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LOUIS  XIi:  ET  RICHELIEU.  —  LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS 

i.  lîétrence  de  Marie  de  Médicis.  É(ats  généraux  de  1614.  Concini- 
De  Luynes.  —  2.  Riclielieu. —  5.  Projets  de  Richelieu.  —  4.  Soumis- 
sion des  protestants.  Siège  de  la  Rochelle.  La  digue.  —  5.  Abais- 
sement des  grands.  Supplices  de  Douteville  et  Montmorency.  Exe- 
cution fie  Cinq-Mars.  —  6.  Abaissement  do  la  Maison  d'Autriche. 
La  guerre  de  Trente  An>.  —  7.  Mort  de  Richelieu  (104'2)  et  de 
Louis  XIII  (1645).  —  8.  Fin  de  la  guérite  de  Trente  Ans.  Condé  à 
Rocroij,  à  Fribourg.  Turenne.  Paix  de  Westphalie  (1048). 


fl.  Régence  de  Marie  de  Médîcîs.  États  géiiéranx. 
de  161 1.  Coneini.  Dei.u^-nes.  —  Lc  premier  mot  de  Sully 
en  apprenant  la  mort  de  Henri  IV  avait  été  :  «  La  France 
va  tomber  en  d'étranges  mains!  »  Il  avait  raison.  La 
France  en  effet  allait  traverser  de  1610  à  1624  quatorze 
années  pleines  de  troubles  et  de  confusion. 

Le  fils  de  Henri  IV,  Louis  XIII,  n'était  pas  en  âge  de 
régner.  Le  pouvoir  passa  entre  les  mains  de  Marie  de 
Médicis,  mère  du  jeune  prince.  Elle  prit  le  titre  de  ré- 
gente, mais  ne  sut  pas  gouverner  le  royaume  avec  la 
sagesse  et  la  fermeté  dont  avait  fait  preuve  au  xiii^  siè- 
cle Blanche  de  Castille  pendant  la  minorité  de  saint 
Louis. 

Sully  tomba  en  disgrâce,  malgré  ses  éclatants  services, 
et  dut  se  retirer  dans  un  de  ses  châteaux,  oîi  il  vécut  en- 
core trente  années,  jusuu'en  1641.  Pendant  que  le  grand 
ministre  était  tenu  à  l'écart,  Marie  de  Médicis  accordfiit 
toute  sa  confiance  à  un  indigne  favori,  Concini,  Italien 
comme  elle,  et  lui  pi-odiguait  titres,  honneurs  et  dignités. 
Elle  alla  même  jusqu'à  donner  à  cet  homme,  qui  navail 

HIST.    SOMH.    DE    LA    FRANCE.  1 


2  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRAÎÎGE. 

jamais  paru  sur  un  champ  do  bataille,  le  titre  glorieux  de 
maréchal,  qui  n'avait  été  accordé  jusqu'alors  qu'à  des 
guerriers  d'une  valeur  éprouvée  et  dont  le  sang  avait 
coulé  pour  la  défense  du  pays. 

Les  grands  projets  de  Henri  IV  furent  abandonnés.  Au 
lieu  de  faire  la  guerre  aux  princes  de  la  Maison  d'Aulriclie, 
la  régente  sollicita  l'honneur  d'une  alliance  avec  elle  : 
Louis  XIII  épousa  une  princesse  espagnole,  Anne  d'Au- 
triche. Bientôt  les  nobles  du  royaume,  qui  ne  sentaient  plus 
peser  sur  eux  une  main  ferme,  se  révoltèrent.  Au  lieu  de 
comprimer  énergiquement  celte  rébellion,  on  leur  donna 
tout  ce  qu'ils  demandèrent,  en  particulier  de  grandes 
sommes  d'argent.  L'épargne  amassée  par  Sully  fut  ainsi 
dissipée  follement  sans  que  le  pays  en  tirât  aucun 
profit. 

Des  États  généraux  furent  réunis  en  1614  :  ils  ne  de- 
vaient plus  être  convoqués  désormais  qu'en  1789.  Los 
députés  du  tiers  état,  c'est-à-dire  de  la  bourgeoisie,  firent 
entendre  dans  cette  assemblée  des  paroles  hardies.  Robert 
Miroii,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  se  signala  par  son 
éloquence  comme  jadis  Etienne  Marcel.  Il  demandait  des 
l'éformes  importantes,  l'égalité  devant  la  loi  et  devant 
l'impôt.  Des  vo^ux  analogues  avaient  été  exprimés  déjà 
dans  les  États  généraux  de  155(3  et  dans  ceux  de  I  i(S4. 
En  1614  ils  ne  furent  pas  mieux  exaucés  que  de  coutume. 
Mais  nous  verrons  les  mêmes  réclamations  reparaître,  celle 
fois  avec  une  force  iri-ésistible,  à  la  grande  date  de  1789. 
11  est  intéressant  de  constater  que  pendant  quati-e  siècles 
la  l-'rancc  ne  fut  jamais  consultée  sans  demander  avec 
persévérance,  par  la  bouche  des  députés  de  la  bourgeoisie, 
dès  réformes  très  sages.  En  refusant  de  les  accorder  à 
temps,  la  royauté  prépara  sa  perte,  car  elle  rendit  la  Révo- 
lution nécessaire. 

En  1617,  Louis  Xlll.  alors  âgé  de  seize  ans,  se  lassa  de 
ne  jouer  aucun  lôle  dans  l'État.  11  s'élait  pris  d'une  vive 
affection  pour  un  genlilhonnue  nonuné  Albert  de  Linjnes, 
qui  excellait  à  dresseï"  des  oiseaux  de  proie  pour  la  ciiasse. 
Sur  le  conseil  d'Albert  de  Luynes,  le  jeune  roi  voulut  faire 
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acte  dautoritë.  11  donna  donc  l'ordre  d'arrêter  le  favori 
de  sa  mère,  Concini.  et  de  le  tuer  s'il  résistait.  Cet  ordre 
barbare  fut  exécuté  avec  joie,  car  l'orgueil  de  ce  parvenu 
avait  blessé  et  irrité  beaucoup  de  gens.  Comme  il  se  pré- 
sentait à  l'une  des  portes  du  Louvre,  le  capitaine  des 
gardes,  Vitry',  le  somme,  au  nom  du  roi,  de  rendre  son 
épée.  Concini.  plein  de  surprise,  fait  un  pas  en  arrière  et 
porte  la  main  à  la  garde  de  son  épée  pour  la  donner  à  Vitry. 
Celui-ci  feint  de  croire  qu'il  veut  se  mettre  en  défense,  et 
l'étend  raide  mort  d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  por- 
tant. Concini  avait  une  femme,  Italienne  comme  lui  :  on 
l'accusa  d'avoir  préparé  par  des  opérations  magiques 
l'ascendant  que  son  mari  avait  exercé  sur  l'esprit  de 
la  régente.  La  malbeureuse  fut  condamnée  cà  être  brûlée 
vive  comme  sorcière.  Telles  étaient  encore  au  commence- 
ment du  xvn*^  siècle  la  dureté  des  châtiments  et  la  férocité 
des  mœurs. 

Après  ce  coup  d'éclat.  Marie  de  Médicis  perdit  le  pou- 
voir. Son  fils  lui  intima  durement  l'ordre  de  quitter  la 
cour  et  de  se  retirer  à  lîlois.  Albert  de  Luynes  remplaça 
Concini  sans  que  la  France  gagnât  au  change.  Le  favori 
du  roi  fut  aussi  avide,  aussi  incapable  que  le  favori  de 
la  reine.  Il  ne  sut  pas  réprimer  un  soulèvement  des  pro- 
testants, qui  ne  se  contentaient  plus  maintenant  de  la  li- 
berté de  conscience,  et  profitaient  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement pour  chercher  à  obtenir  de  grands  avantages, 
tels  que  des  villes  fortes,  des  lois  particulières,  des  privi- 
lèges de  toute  espèce  :  prétention  aussi  injuste  que  leurs 
réclamations  avaient  été  légitimes  quand  ils  se  bornaient  à 
revendiquer  le  droit  de  prier  Dieu  à  leur  guise.  Albert  de 
Luynes  exerça  le  pouvoir  sous  le  nom  du  roi  jusqu'en  162 1 , 
année  de  sa  mort.  Il  laissait  le  royaume  dans  un  état  de 
désordre  et  de  confusion  inexprimable.  11  était  temps  qu'un 
grand  homme  parût  et  consacrât  son  génie  à  réparer  les 
fautes  accumulées  depuis  la  mort  de  Henri  IV.  Heureuse- 
ment Richelieu  allait  prendre  la  direction  des  allaires  : 
la  France  était  sauvée. 

a.   Rieheiieti.  —  Ce  grand  homme  fut  le   véritable 
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conliniialeuv  do  Henri  IV.  Armand  du  P/ess/s,  plus  lard 
cardinal  et  duc  de  Ilichelieu,  appartenait  à  une  famille 
de  petite  noblesse  et  daisance  très  modeste.  Il  naquit 
en  1585.  On  le  destina  d'abord  à  la  carrière  des  armes: 
mais  il  était  si  faible  de  santé  quil  préféra  entrer  dxin? 
les  ordres.  Il  se  fit  donc  prêtre,  et  dés  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  il  était  èvèque  de  Luçon.  Richelieu  ne  devait 
qu'à  son  mérite  cette  précoce  distinction.  L'ambition  ne 
tarda  pas  à  se  glisser  dans  son  cœur  :  ambition  noble  et 
fière,  car  s'il  souhaitait  ardemment  le  pouvoir,  ce  n'était 
pas  pour  ses  avantages  extérieurs,  richesse,  honneurs, 
plaisirs,  mais  bien  pour  les  grandes  choses  qu'il  pcruK't 
d'accomplir.  En  1614,  il  prit  part  aux  Etats  généraux  en 
qualité  de  député  du  clergé  et  se  distingua  par  son  élo- 
quence. On  put  prévoir  dès  lors  que  les  plus  hautes  des- 
tinées attendaient  ce  jeune  homme  de  vingt-neuf  ans.  Eu 
effet,  Marie  de  Médicis  le  nomma  une  première  fois  mi- 
nistre en  1016.  Richelieu  fit  aussitôt  jeter  en  prison  le 
prince  de  Coudé  qui  s'était  révolté:  il  montrait  ainsi  dés 
ses  premiers  actes  cette  indomptable  énergie  dont  il  devait 
donner  plus  tard  tant  et  de  si  terribles  preuves.  Riche- 
lieu fut  entraîné  dans  la  disgrâce  de  la  régente  après  la 
mort  de  Concini.  Mais  Mai'ie  de  Médicis  se  réconcilia  avec 
son  fils  quelques  aimées  plus  lard,  en  16'22,  et  pour 
témoigner  sa  reconnaissance  à  l'honuue  qui  lui  avait  été 
fidèle  dans  la  mauvaise  fortune,  elle  fit  donner  à  l'évéque 
de  Luçon  le  chapeau  de  cardinal.  Quelques  mois  après, 
Richelieu  entrait  dans  le  conseil  du  roi,  et  commençait  ce 
long  et  fécond  ministère  qui  fut  une  des  époques  les 
plus  glorieuses  de  la  France  (lO^i-lOi^). 

3.  Projets  de  Richelieu.  —  Richelieu  a  expliqué  lui- 
même  dans  ses  Mémoires  tout  le  plan  de  sa  poliliciue. 
Il  résulte  de  ses  déclarations  qu'il  songea ,  dès  qu'il 
eut  pris  possession  du  pouvoir  :  1*^  à  wumetlre  les  pro- 
lestants, qui  montraient  un  danf/ereuv  esprit  d'indepen- 
danee  ;  2"  à  abaisser  les  (p'ands,  qui  pendant  la  réqence  de 
Marie  de  Médicis  avaient  donné  de  nourrties  preuves  de 
leur  indocilité;  5"  à  reprendre  les  projets  de  Henri  IV 
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contre  la  Maison  d'Autriche,  et  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  ruiner  cette  puissance  ambitieuse. 

4.  Souniii^sion  des  protestants.  Siège  de  la  Rochelle. 
La  digne  (1628).  —  Il  comiiieiiça  par  les  protestants.  Une 
première  guerre  contre  eux  ne  fut  pas  décisive  et  lîiclielieu 
leur  accorda  la  paix  afin  de  mieux  les  accabler  plus  tard. 
Dès  l'année  suivante,  en  effet  (1627),  il  marche  contre  la 
Rochelle,  qui  était  en  quelque  sorte  la  capitale  du  protes- 
tantisme. Bien  défendue  du  côté  de  la  terre,  communi- 
quant par  la  mer  avec  les  Anglais,  qui  lui  promettaient  des 
secours,  la  ville  paraissait  imprenable.  Mais  lîichelieu 
apporte  à  ce  siège  un  acharnement  incroyable.  Il  discute 
les  plans  d'attaque  avec  les  ingénieurs,  passe  la  revue  des 
troupes  avec  les  officiers  et  promène  sa  robe  rouge  de 
cardinal  dans  les  tranchées  au  milieu  des  soldats.  Après 
plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  enlever  la  place, 
le  roi  retourne  à  Paris;  Richelieu  reste  devant  la  llochelle 
et  commande  véritablement  larmée. 

Pour  priver  les  assiégés  des  secours  promis  par  les 
Anglais,  il  imagine  un  plan  ingénieux.  Ce  n'était  pas  assez 
d'avoir  fait  creuser  tout  autour  de  la  ville  une  profonde 
tranchée  qui  empêchait  tout  secours  du  côté  de  la  terre  : 
une  flotte  anglaise  pouvait  pénétrer  dans  le  port  et  parla 
ravitailler  la  ville.  Piichelieu  conçoit  le  projet  audacieux 
de  fermer  la  mer  elle-même  par  une  digue.  Malgré  l'agi- 
tation perpétuelle  des  vagues,  malgré  les  marées  et  les 
vents  qui  menacent  sans  cesse  les  constructions  tentées 
dans  le  port,  il  arrive  à  établir  toute  une  ligne  de  défense. 
Il  fait  précipiter  au  fond  de  la  mer  de   gros  blocs  de  ' 
pierres,  et  bâtit  sur  ce  fondement  deux  longues  jetées, 
qui  s'avancent  l'une  vers  l'autre.  Puis,  pour  protéger  le  ; 
passage  laissé  libre  entre  les  deux  jetées,  il  fait  enfoncer  ' 
de  vieux  vaisseaux  chargés  de  pierres;   les   mâts  seuls 
lestent  au-dessus  des  eaux,  mais  ces  mâts  sont  reliés  les 
uns  aux  autres  par  des  chaînes  de  fer,  et   le  port  de  '. 
la  Uochelle  est  complètement  fermé.  Richelieu  suiveille 
en  personne  ces  immenses  travaux,  il  stimule  le  zèle  de 
tou:,  et  grâce  à  son  activité   personnelle  il  suffit  de 


8  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

quelques  semaines  pour  mener  à  bout  celle  prodigieuse 
entreprise. 

La  digue  de  Richelieu  servit  admirablement  ses  projets  : 
deux  fois  une  flotte  anglaise  parut  devant  la  digue,  sans 
parvenir  à  forcer  le  passage.  Reçue  à  coups  de  canon, 
elle  dut  s'éloigner,  emportant  avec  elle  le  dernier  espoir 
des  Roclielois. 

Cependant  les  braves  défenseurs  de  la  place  ne  vou- 
laient pas  encore  se  rendre.  Le  maire,  Guiton,  avait  juré 
de  poignarder  quiconque  parlerait  de  capituler,  et  pour 
rappeler  ce  serment,  il  avait  voulu  qu'un  poignard  restât 
toujours  placé  sur  la  table  du  conseil.  Rientôt  la  famine 
fit  d'affreux  ravages  dans  la  ville.  Rourgeois  et  soldats 
commencèrent  à  mourir  en  grand  nombre.  Il  fallut  bien 
alors  ouvrir  les  portes  de  la  vaillante  cité  qui  pendant 
quinze  mois  avait  tenu  en  échec  la  fortune  de  Richelieu. 
Quand  l'armée  royale  y  pénétra,  elle  trouva  les  rues  jou' 
chées  de  cadavres.  Les  survivants,  maigres  et  décharnés, 
avaient  à  peine  la  force  de  se  soutenir.  Il  est  bien  certain 
que  sans  la  ténacité  de  Richelieu,  une  ville  défendue  avec 
cette  énergie  sauvage  n'aurait  jamais  pu  être  prise. 

Richelieu  vainqueur  imposa  aux  prolestants  la  paix 
A'Alais  ou  éiUt  de  grâce  (1629)  Il  leur  enlevait  ce  que 
Henri  IV  avait  cru  pouvoir  leur  laisser,  des  places  de 
sûreté,  c'est-à-dire  des  villes  fortes  où  ils  pouvaient  se 
réfugier  et  se  défendre  en  cas  de  péril.  La  possession 
de  ces  places  de  sûreté  avait  encouragé  les  instincts  sé- 
ditieux des  prolestants  et  la  prétention  qu'ils  affichaient 
de  continuer  à  former  en  France  une  sorte  d'association 
armée,  d'être,  connue  on  l'a  dit,  un  Liai  dans  l'État. 
Richelieu,  (pii  aimait  l'ordre  et  l'autorité,  leur  relira  ce 
privilège.  ^I.iis  il  se  garda  bien  de  loucher  au  grand  prin- 
cipe établi  par  Henri  IV  :  il  laissa  les  vaincus  jouir  de  la 
plus  coinpli'le  liberté  de  conscience.  Jamais  il  ne  les  in- 
quiéta pour  cause  de  religion  ;  jamais  il  n'hésita  à  employer 
des  protestants  dans  les  fondions  publiques  (jui  leur 
avaient  été  et  qui  leur  seront  plus  lard  interdites.  Ainsi, 
un  membre  de  l'Église,  un  cardinal,  donnait  l'exemple  de 
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la  tolérance  en  matière  de  foi,  bien  différent  de  tous  les 
fanatiques  qui  rêvaient,  quelques  années  auparavant, 
l'extermination  des  calvinistes.  La  guerre  faite  par  Riche- 
lieu aux  protestants  diffère  donc  profondément  des  guerres 
de  religion.  Elle  a  pour  but  unique  l'affermissement  de 
l'autoiité  royale. 

5.  Abaissement  des  grands.  Supplices  de  Boute- 
ville  et  Montmorency.  Exécution  de  Cinq-Mars.  —  Un 
peut  en  dire  autant  de  la  lutte  acharnée  que  le  grand 
ministre  entreprit  contrelanoblesse.il  n'éprouvait  point  de 
haine  pour  elle,  il  était  même  fier  d'être  né  gentilhomme. 
Mais  il  avait,  avant  tout,  la  passion  de  la  grandeur  du 
pays.  Pour  rendre  la  France  très  puissante,  il  croyait  né- 
cessaire que  la  royauté  fût  très  forte.  Or  il  ne  pouvait 
oul)lier  que  les  nobles  s'étaient  à  deux  reprises  révoltés 
contre  l'autorité  de  Marie  de  Médicis  :  il  résolut  de  leur 
apprendre  l'obéissance,  dût-il  pour  réussir  employei-, 
comme  Louis  XI,  le  bras  du  bourreau.  On  peut  regretter 
cependant  que,  tout  en  frappant  les  grands  avec  la  convic- 
tion profonde  de  servir  les  intérêts  du  trône,  Richelieu  ait 
apporté  dans  la  lutte  trop  de  violence  et  de  passion.  11 
méconnut  parfois  les  régies  de  la  justice  en  faisant  com- 
paraître certains  accusés  devant  des  juges  qu'il  choisissait 
lui-même,  afin  que  la  condamnation  fût  plus  certaine. 
Mais  il  faut  dire  aussi  que,  menacé  sans  cesse  par  le  fer 
des  assassins,  entouré  de  traîtres  et  d'ennemis  déguisés 
qui  souhaitaient  sa  perte,  le  terrible  cardinal  ne  pouvait 
préserver  sa  vie  et  garder  le  pouvoir  qu'à  la  condition 
d'être  implacable.  On  oublie  aisément  dans  l'ardeur  de  la 
lutte  les  lois  de  l'humanité  :  or  Richelieu  eut  à  soutoni)' 
une  lutte  à  mort  contre  les  grands.  H  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  outre  mesure  de  son  impitoyable  sévérité. 

Au  xvi"  et  au  xvii'=  siècle  la  mode  voulait  qu'on  se  battît 
en  duel  pour  la  cause  la  plus  futile.  Un  regard  de  travers, 
un  coude  heuilé  dans  la  rue,  tout  devenait  matière  à  ren- 
contre l'épée  à  la  main.  Les  témoins  se  battaient  aussi 
bien  que  les  deux  principaux  intéressés.  L'usage  exigeait 
qu'on  ne  pût  sans  déshonneur  refuser  à  un  parent,  à  un 
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ami,  crallei'  sur  le  terrain  quand  il  y  allait  lui-rnènie.  On 
s'entre-luail  sans  savoir  pourquoi,  pour  obéira  la  coutume. 
La  moindre  querelle  mettait  on  péril  la  vie  de  six  hormnes, 
car  les  duels  de  ce  temps,  duels  à  l'épée  et  au  poignard, 
étaient  plus  meurtriers  que  ceux  du  nôtre.  En  dix-huit 
années,  4  000  gentilshommes  avaient  péri.  Richelieu  voulut 
réagir  contre  cette  habitude  si  funeste  et  si  peu  raison- 
nable. Il  interdit  les  duels  sous  peine  de  mort.  Le  comte 
de  Bouteville,  exilé  pour  s'être  battu  vingt-deux  fois, 
s'empressa  de  revenir  à  Paris,  et  pour  mieux  montrer  le 
cas  qu'il  faisait  de  la  loi,  il  eut  l'audace  de  se  battre  de 
nouveau,  en  plein  jour,  sur  une  des  principales  places  de 
la  ville.  11  fut  aussitôt  arrêté  avec  son  témoin,  le  comte 
des  Chapelles.  Tous  deux  furent  exécutés  sans  pitié,  bien 
que  Bouteville  appartînt  à  l'une  des  plus  illustres  familles 
de  France,  celle  des  Montmorency  (1627). 

Le  frère  du  roi,  Gaston  duc  d'Orléans,  tenta  de  renverser 
le  puissant  cardinal.  Le  duc  de  Montmorency,  gouverneur 
d'une  province  du  Midi,  le  Languedoc,  prit  les  armes,  à 
l'instigation  de  Gaston.  Il  fut  vaincu,  fait  prisonnier,  et 
son  procès  se  termina  par  une  sentence  de  mort,  qui  fut 
également  exécutée  (1 652).  C'esten  vain  que  toute  la  noblesse 
de  France  avait  intercédé  en  sa  faveur.  Louis  XlIl  fut 
inllexible.  Il  avait  peu  d'affection  pour  Richelieu,  mais 
comprenait  que  son  devoir  était  de  maintenir  au  pouvoir 
un  ministie  aussi  éminent. 

Une  autre  conspiration  fameuse  fut  celle  de  Cinq-}lars, 
jeune  no'de  qui  tenta  de  renverser  Richelieu  et  osa  signer 
un  traité  avec  le  roi  d'Lspagne,  alors  en  guerre  contre 
nous  (1642).  Richelieu  parvint  à  se  procuier  une  copie  de 
ce  traité  et  la  conununicpia  au  roi.  Louis  XllI  en  l'ut  telle- 
ment irrité  (|ue  malgré  sa  sympathie  pour  Cinq-Mars  il  le 
fit  comparaître  devant  une  commission  extraordinaiie.  Les 
accusés  étaient  au  nombre  de  deux  :  dans  le  ywocès  on 
avait  joint  à  Cinq-Mars  son  ami  de  Thou,  coupable  seule- 
ment de  n'avoir  pas  révélé  le  complot  dont  il  av;iit  eu 
connaissance,  a  11  m'a  cru  son  ami,  unique  et  fidèle,  dit 
de  Thou  en  pailaut  de  Cinq-Mars,  et  je  ne  l'ai  pas  voulu 
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trahir.  »  Les  deux  amis  furent  condamnés  à  mort,  et  le 
même  jour  exécutés.  Un  conseiller  d'État  nous  rapporte 
que  0  M.  de  Cinq-Mars  témoigna  une  fermeté  toujours 
égale  et  fort  résolue  à  la  mort  avec  une  froideur  admirable 
et  une  dévotion  chrétienne  ».  Il  montra  en  effet  un  très 
grand  courage,  et  ne  voulut  pas  quon  lui  bandât  les  yeux  : 
il  regarda  le  bourreau  au  moment  où  celui-ci  le  frappait. 
De  Thou  commenta  le  Credo  jusqu'aux  dernières  minutes. 
Cette  admirable  constance  unie  à  cette  fervente  piéti 
émut  tous  les  assistants,  et  tourna  l'opinion  publique  en 
faveur  des  deux  amis.  «  Il  n'y  a  personne,  dit  un  contem- 
porain, qui,  sachant  leur  conspiration  contre  l'État,  ne  les 
juge  dignes  de  mort,  et  il  y  aura  peu  de  gens  qui,  ayant 
connaissance  de  leur  condition  et  de  leurs  belles  qualités 
naturelles,  ne  plaignent  leur  malheur.  » 

Si  Richelieu  usa  du  droit  d'État  pour  faire  exécuter 
Cinq-Mars,  il  parut  en  abuser  en  associant  à  son  sup- 
plice de  Thou.  Cette  exécution,  comme  celle  du  comte  de 
Chalais,  dont  la  tète  ne  tomba  qu'au  trente-quatrième 
coup  de  hache,  sont  à  regretter  pour  la  mémoire  du 
grand  cardinal. 

Toujours  est-il  qu'il  aboutit  au  résultat  qu'il  rêvait.  Ces 
supplices  inspirèrent  une  terreur  profonde.  La  noblesse 
apprit  avec  épouvante  que  les  plus  grands  seigneurs 
n'étaient  plus  à  l'abri  d'un  châtiment  terrible,  dès  qu'ils 
se  mettaient  en  rébellion  contre  la  loi,  laquelle  n'était 
autre  chose  alors  que  la  volonté  du  roi.  Richelieu  aifer- 
missait  l'autorité  royale,  qui  devait  rencontrer  de  moins 
en  moins  des  entraves  dans  l'indocilité  des  grands. 

Il  les  frappa  encore  d'une  autre  façon.  Les  gouver- 
neurs de  province  avaient  été  jusqu'alors  choisis  dans  la 
noblesse.  Mais  l'exemple  de  Montmorency  prouvait  qu'il 
pouvait  venir  à  l'ini  d'eux  l'idée  de  profiter  de  sa  haute 
situation  pour  se  ivvolter.  Piichelieu  augmenta  le  nombre 
des  intendants,  agents  du  roi  choisis  presque  toujours 
dans  le  sein  de  la  bourgeoisie,  nommés  par  le  ministre,  et 
auxtpiels  il  donna  des  pouvoirs  très  étendus  dans  les  pro- 
vinces, en  ne  laissant  aux  gouverneurs  que  la  représen- 
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tati(m  extérieure,  les  réceptions,  les  fêles,  les  brillants 
équipages.  L'intendant  devait  être  un  instrument  toujours 
souple  et  maniable  entre  les  mains  du  roi,  .car  il  n'était 
rien  par  lui-même;  le  gouverneur,  noble,  au  contraire, 
liomme  riclie,  bien  apparenté,  fier  de  l'ancienneté  de  sa 
l'ace,  pouvait  avoir  de  dangereux  instincts  d'indépendance. 
C'est  pour  cela  que  Uichelicu  lui  laissa  seulement  l'ombre 
du  pouvoir. 

G.  .abaissement  delà  .liaison  d'Autriche.  La  guerre 
de  Trente  Ans.  —  Après  Bvoir  dompté  les  prolestants  et 
les  grands,  c'est-à-dire  les  ennemis  de  l'intérieur,  liiche- 
lieu  pouvait  tourner  ses  forces  contre  ceux,  du  dehors. 

Depuis  1618,  une  guerre  terrible  avait  éclaté  en  Alle- 
magne entre  les  protestants  et  les  catholiques.  A  cause 
de  sa  durée,  cette  guerre  a  reçu  le  nom  de  guerre  de 
Trente  Ans  (1618-1648).  Elle  présente  un  caractère  tout 
particulier  de  cruauté.  L'Allemagne  se  trouva  divisée  en 
deux  camps  qui  cherchaient  à  s'exterminer  l'un  l'autre. 
Chaque  victoire  était  suivie  de  cruelles  représailles  sur  les 
vaincus.  On  brûlait  les  villes  et  les  villages,  on  détruisait 
méthodiquement  les  cultures,  on  s'acharnait  sur  d'inof- 
fensives  populations.  Il  y  a  dans  la  race  germanique  des 
instincts  de  brutalité  sanguinaire  qui  s'assouvissent  avec 
fureur  dés  qu'ils  sont  éveillés. 

En  1655,  la  cause  catholique  semblait  être  à  la  veille 
d'un  triomphe  définitif.  Celait  un  grave  péril  pour  la 
France,  car  la  Maison  d'.Vutriche  allait  recueillir  tous  les 
fruits  de  ce  succès,  elle  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  diri- 
geait la  lutte  contre  la  liéforme^.  Si  les  princes  protes- 
tants étaient  écrasés,  il  ne  restait  plus  un  seul  contrepoids 
à  la  puissance  de  l'empereur  Ferdinand  II  en  Allemagne. 
Tout  ce  gi'and  pays  n'allait  plus  avoir  qu'un  seul  rnaitre. 
Or  c'était  depuis  François  l'""  une  tradition  de  la  politique 
française  d'empêcher  à  tout  prix  l'unité  de  l'Allemagne. 

1.  Itappelohs  ici  qu'on  a  donné  le  nom  de  Réforme  a  la  iiiUc  contre  la 
Papauté  entreprise  en  l.ilT  par  l'Allemand  Luther  et  continuf'c  par  le  Fran- 
çais Calvin.  Les  réformés  sont  ceux  qui  ont  adopté  la  religion  nouvelle;  ils 
sont  divisés  en  nn  grand  nombre  de  sectes,  dont  les  plus  importantes  sont 
celles  des  calvinistes  et  d'-^  luthi-riens. 
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François  1""%  Henri  II,  Henri  IV  avaient  compris  que  lin- 
térêt  de  la  France  exigeait  impérieusement  qu'il  ne  s'éle- 
vât pas  de  l'autre  côté  du  Pdiin  un  puissant  empire. 
Aussi  avaient-ils  mis  tous  leurs  soins  à  maintenir  l'Alle- 
magne dans  le  chaos.  Divisée,  elle  était  faible  et  impuis- 
sante :  unie,  elle  pouvait  devenir  redoutable.  De  récents 
et  douloureux  événements  prouvent  combien  cette  poli- 
tique était  sage.  Nous  avons  expié  cruellement  la  formation 
de  cet  empire  germanique  qui  a  rassemblé  et  condensé 
les  forces  jadis  éparses  de  l'Alleiuagne. 

Or  Richelieu  ne  voulait  pas  que  l'Autriche  fil,  en  1655, 
ce  que  la  Prusse  a  malheureusement  pu  accomplir  en  1870. 
C'est  pourquoi  il  résolut  d'intervenir  en  faveur  des  pro- 
testants d'Allemagne,  presque  écrasés.  Dans  rintérêt  de 
iaulorilé  du  roi,  le  grand  ministre  avait  combattu  les 
protestants  en  France  :  dans  l' intérêt  de  la  grandeur  du 
pays,  il  allait  les  défendre  en  Allemagne. 

En  1055,  la  France  déclara  la  guerre  à  l'Autriche  et 
à  l'Fspagne,  de  sorte  qu'on  se  battit  sur  toute  la  ligne  de 
nos  frontières.  L'année  suivante,  Paris  fut  menacé  par 
les  Espagnols,  qui  s'avancèrent  jusqu'à  Corbie.  Mais  le 
cardinal  et  le  roi  firent  preuve  de  tant  d'énergie,  que 
l'ennemi  fut  bientôt  repoussé. 

En  1659,  noire  allié  le  général  protestant  Bernard  de 
Soj-e-Weitnar  s  empara  de  l'Alsace,  cpii  n'était  pas  encore 
une  terre  française.  A  la  mort  de  Bernard  de  Saxe,  le  cai- 
dinal  fit  occuper  cette  province,  qui  est  restée  entre  nos 
mains  jusqu'en  1870. 

En  1640,  r.lr/o/.9  au  noi-d  (départeiuent  du  Pas-de- 
Calais)  et  le  Roussillwi  au  sud  ^Pyrénées-Oiientales)  furent 
conquis.  Partout  nos  armées  se  couvraient  de  gloire,  en 
Italie  aussi  bien  que  sur  les  bords  du  Rhin.  Nos  ennemis 
songeaient  à  traiter  quand  Dichelieu  mourut. 

9.  ^or(  (le  Kiehelien(l64S)  et  deLouis  .\III  (1643). 

—  Le  grand  ministre  expira  en  [(Mi.  (juelques  mois 
après,  Louis  Mil  le  suivit  dans  la  lond>e  (1645).  Ce  pi'ince 
eut  le  mérite  de  comprendre  toute  la  grandeur  des  pro- 
jets lit»  Richelieu.  Il  défendit  le  cardinal  contre  ses  enne- 
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mis,  lui  laissa  le  pouvoir  pendant  dix-lmit  années  en 
dépit  des  instances  jnille  fois  répétées  de  Gaston  d'Or- 
léans, son  frère,  d'Anne  d'Autriche,  sa  femme,  et  de  toute 
la  cour.  La  France  doit  beaucoup  à  Louis  XIll,  non  pas 
qu'il  ait  fait  de  grandes  choses,  mais  parce  qu'il  permit 
à  un  autre  de  les  accomplir. 

Un  brillant  mouvement  littéraire  commença  sous  son 
règne.  Le  grand  poète  Corneille,  le  philosophe  Descartes 
furent  les  contemporains  de  Richelieu.  Le  cardinal,  qui 
aimait  la  littérature  et  même  composait  des  pièces  de 
ihéàlre  à  ses  moments  de  loisir,  protégea  les  écrivains. 
C'est  lui  qui  fonda  l'Académie  française,  réunion  d'écri- 
vains de  mérite  auxquels  il  donna  pour  mission  de  veiller 
à  la  pureté  de  la  langue  française. 

8.  Fin  de  !a  guerre  de  Trente  .*n-s.  C'ondé  à 
RooroT,    à    Frîbonrg.   Turenne.    Paix    de    We.stplialie 

1648).  —  En  1(545,  la  guerre  durait  toujours.  Encou- 
ragés par  la  mort  de  Richelieu,  l'empereur  d'Allemagne, 
le  roi  d'Espagne,  le  duc  de  Bavière  résolurent  de  tenter 
un  nouvel  effort.  Une  armée  espagnole,  commandée  par 
le  vieux  général  Francisco  de  Mellos,  envahit  la  France 
par  la  trouée  des  Ardennes.  La  place  importante  de 
Rocroy  risquait  d'être  prise.  Louis  XIII,  mourant,  orga- 
nisa une  petite  armée  de  défense;  il  réunit  22000  hom- 
mes, dont  il  remit  le  commandement  à  un  prince  du  sang, 
à  un  Condé,  le  jeune  duc  d'Enghien.  Ce  jeune  homme 
n'était  pas  abandonné  à  ses  propres  inspirations;  on  eût 
considéré  comme  une  folie  de  le  laisser  marcher  seul 
<onlre  l'ennemi,  et  il  était  accompagné  de  généraux  expé- 
rimentés comme  Lhospital,  Gassion  et  Sirot.  Et  pourtant 
ce  fut  au  prince  que  revint  la  gloire  de  la  victoire. 
Ilepuis  cinq  ans  déjà,  d'Enghien  avait  suivi  son  père  en 
campagne,  et  avait  minutieusement  étudié  l'art  de  la 
guerre  ;  ce  travail  acharné  explique,  sans  les  diminuer, 
les  merveilleuses  inspirations  de  la  journée  de  Rocroy. 
D'Enghien  méritait  de  vaincre.  11  prévoit  d'abord  la  bataille, 
rt  dans  le  conseil  de  guerre  qui  se  tient  le  17  mai,  il  la 
lait  décider  malgré  de  sérieuses  objections.  Puis,  dès  cet 
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instant,  le  voilà  tout  attentif  aux  mouvements  de  ses 
troupes,  excitant  l'ardeur  des  soldats,  et  réparant  des 
fautes  commises.  Mais  là  où  son  action  fut  la  plus  éner- 
gique et  son  œuvre  personnelle  le  plus  manifeste,  ce  fut 
sur  le  champ  de  bataille.  «  Sa  physionomie  avait  quelque 
chose  d'étrange  :  son  regard,  dur  et  acéré,  jaillissait 
comme  l'éclair  dune  épée;  son  profd  maigre,  anguleux, 
au  grand  nez  courbe  et  menaçant,  ressemblait  au  profil 
de  l'aigle.  11  avait,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  nne  lai- 
deur magnifique  et  terrible,  dont  la  puissante  allure  de 
son  corps  agile  et  robuste,  et  la  grandeur  de  son  geste 
augmentaient  singulièrement  l'effet.  » 

A  sa  première  bataille  comme  à  sa  dernière,  le  duc 
d'Enghien,  par  sa  personne  seule,  dominait  et  entraînait 
les  soldats.  Le  19  mai  1645,  le«  troupes  françaises  se 
rangent  en  face  des  troupes  espagnoles.  Le  jeune  prince 
commence  par  mettre  en  déroute  l'aile  gauche  des  Espa- 
gnols, mais  leur  aile  droite  enfonce  notre  aile  gauche; 
d'Enghien  traverse  le  champ  de  bataille,  porte  secours  au 
vieux  maréchal  de  Lhospital,  et  grâce  à  lui  les  deux  ailes 
de  l'armée  d'Espagne  sont  vaincues.  Reste  la  redoutable 
infanterie  espagnole  commandée  par  le  comte  de  Fuentès; 
rassemblée  sur  elle-même,  elle  semble  opposer  à  l'ennemi 
une  masse  invincible.  Le  duc  d'Enghien  conduit  lui- 
même  l'attaque,  il  dirige  trois  assauts  successifs  contre 
cette  forteresse  humaine,  et  finit  par  donner  l'avantage 
à  l'infanterie  française  :  la  victoire  était  décisive.  Les 
prisonniers  espagnols  furent  presque  aussi  nombreux  que 
les  Espagnols  tués  dans  la  bataille  même.  La  victoire  de 
lîocroy  fondait  pour  toujours  la  renommée  mililaii-e  du 
jeune  prince  de  Coudé. 

Louis  XllI  venait  de  mourir  :  c'était  un  heureux  présage 
pour  le  règne  du  nouveau  roi. 

L'année  suivante,  16-44,  le  jeune  vainqueur  de  Ilocroy 
réunit  son  armée  à  celle  d'un  autre  grand  général,  qui 
devait  conquérir  dans  les  guerres  de  ce  temps  une  gloire 
immortelle.  Tnrenne  avait  alors  trente  ans  à  peine.  t>t  sa 
r'-i»utation   était  déjà  faite.  Tandis  que  Condé  aimait  à 
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tenter  des  entreprises  impossibles,  à  lieurler  de  front  les 
obstacles,  Turenne  était  un  gênéi'al  prudent  sans  timidité. 


Contl''. 


circonspect  sans  indécision,  el  se  montrait  aussi  économe 
<hi  sang  des  soldats  que  son  énmle  en  était  prodigue.  Les 
deux  vaillants  chefs  attaquèi'enl  prés  de  Fribourg  le 
général  bavarois  Tilly.  Les  ennemis  occupaient  une  colline 
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escarpée.  Ils  avaient  dressé  autour  de  leur  camp  de  fortes 
palissades,  et  abattu  tout  autour  un  grand  nombre  de 
sapins,  dont  les  branches  s'enchevêtraient  de  façon  à 
rendre  les  abords  très  difficiles.  Turenne  n'était  pas  d'avis 
de  donner  l'assaut,  car  il  lui  semblait  qu'on  perdrait  trop 
de  nionde  pour  enlever  une  position  aussi  formidable. 
Mais  Condé  ne  voulut  pas  écouter  les  conseils  de  la  pru- 
dence. Le  5  août  1644,  le  signal  du  combat  est  donné. 
Nos  troupes  s'élancent  intrépidement.  Un  magnifique  et 
irrésistible  élan  les  porte  jusqu'au  pied  des  retranche- 
ments élevés  par  les  Bavarois.  Mais  là  elles  sont  arrêtées 
par  ces  milliers  de  sapins  couchés  à  terre,  qui  forment 
une  inextricable  broussaille.  L'ennemi  profite  de  ce  temps 
d'arrêt  pour  tuer  nos  soldats  à  coup  sûr.  Condé  s'aperçoit 
qu'ils  reculent.  11  met  aussitôt  l'épée  à  la  main  et  s'élance 
à  l'assaut  des  retranchements  au  milieu  de  la  fusillade. 
Cet  exemple  ranime  le  courage  des  nôtres  :  quelques 
instants  après,  les  positions  ennemies  étaient  entre  nos 
mains.  Mais  il  fallut  encore  deux  jours  de  lutte  acharnée 
pour  décider  les  Bavarois  à  une  retraite  complète. 

li'année  1645  fut  encore  marquée  par  une  victoire,  celle 
de  Nordlingen,  où  Turenne  et  Condé  firent  de  nouveaux 
prodiges  d'habileté  et  de  courage.  En  1648.  Condé  écrasa 
une  armée  espagnole  à  Lens.  Nos  ennemis,  accablés  par 
tant  de  revers,  se  décidèrent  enfin  à  solliciter  la  paix.  Ce 
traité,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Trente  Ans,  porte  le  nom 
de  traité  de  Westphalie;  c'est  un  des  plus  glorieux  que 
la  France  ail  jamais  signés.  Nous  y  gagnions  la  possession 
de  V Alsace  tout  entière,  sauf  la  ville  de  Strasbourg  qui  ne 
pouvait  désormais  manquer  de  tomber  tôt  ou  tard  entre 
nos  mains.  Les  Suédois,  nos  alliés,  obtenaient  de  grands 
avantages  en  récompense  de  la  fidélité  qu'ils  nous  avaient 
témoignée  pendant  dix-huit  années.  La  liberté  de  con- 
science était  garantie  aux  protestants  d'Allemagne,  ainsi 
que  l'indépendance  aux  mille  petits  princes  de  ce  pays. 
L'empereur,  qui  avait  voulu  devenir  le  maître  absolu  en 
Allemagne,  était  donc  vaincu.  L' Allemagne  restait  divisée, 
par  conséquent  faible  et  impuissante. 
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La  politique  de  François  I*"',  de  Henri  II,  de  Henri  IV, 
de  Richelieu  triomphait  d'une  manière  éclatante.  Nous 
avions  abaissé  cette  puissance  formidable  de  la  Mmson 
d'Autriche  qui  jadis  menaçait  jusqu'à  notre  existence 
nationale.  Charles-Quint  aurait  voulu  nous  enlever  la 
Bourgogne  :  un  siècle  à  peine  s'est  écoulé,  et  voici  qu'un 
de  ses  successeurs  est  obligé  de  nous  céder  l'Alsace. 

La  paix  de  Westphalie  est  donc  un  des  événements  les 
plus  considérables  de  notre  histoire.  Depuis,  nous  avons 
eu  à  subir  bien  des  revers,  bien  des  humiliations.  Le 
descendant  d'un  petit  prince  allemand  qui  s'estimait  fort 
heureux  d'obtenir  en  1048,  grâce  à  la  protection  delà 
France,  quelques  kilomètres  carrés  de  territoire,  le  roi  de 
Prusse,  devenu  l'empereur  Guillaume,  nous  a  fait  cruelle- 
ment expier  les  triomphes  d'autrefois.  L'aigle  noir  de 
Brandebourg  s'est  abattu  sur  nous  :  il  a  emporté  dans 
ses  serres  un  lambeau  de  notre  patrie.  La  glorieuse  date 
de  1048  ne  doit  en  être  que  plus  chère  à  tous  les  cœurs 
vraiment  français.  Mettons-la  pieusement  dans  un  coin  de 
notre  mémoire,  et  qu'elle  n'en  sorte  jamais!  Songeons 
combien  alors  notre  pays  était  grand  et  fort.  Cette  pensée 
est  saine,  réconfortante.  Elle  nous  empêchera  de  céder 
au  découragement,  à  l'abattement  de  la  défaite.  Elle  nous 
permettra  de  puiser  dans  le  passé  des  espérances  pour 
l'avenir. 

Résumé. 

I.  Le  (Us  de  Henri  IV,  Louis  XIII,  monta  sur  le  trône  en  1610; 
mais,  avant  qu'il  eût  atteint  sa  majorité,  le  pouvoir  fut  confié 
à  sa  méi-e  Marie  de  Médicis  qui  fut  déclarée  régente.  La  régente 
laissa  toute  l'influence  à  un  Italien,  Concini,  qui  fut  renversé 
cl  remplacé  en  1617  par  un  favori  du  roi,  Albert  de  Luynes. 
Cette  preniière  partie  du  régne  de  Louis  XIII  fut  troublée  par 
les  perpétuelles  révoltes  des  grands.  En  1614  se  réunirent  les 
États  généraux,  mais  cette  assemblée  des  États,  qui  devait  être 
la  dernière  avant  1789,  n'aboutit  pas  à  d'importants  résultats. 

IL  La  partie  glorieuse  du  règne  commença  avec  le  ministère 
de  Richelieu  (l(i24).  Ce  grand  ministre,  qui  domina  la  France 
durant  vingt  et  un  ans,  conçut  très  nettement  ce  que  devait 
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être  la  monarchie  française,  et  pour  lui  assurer  en  même  temps 
l'unité  et  la  puissance,  il  s'attacha  à  trois  grandes  œuvres  : 
1°  il  soumit  les  prolestants  qui  menaçaient  sans  cesse  le 
pouvoir  royal  par  leur  esprit  d'indépendance;  —  2°  il  humilia 
et  abaissa  les  nobles,  qui,  poussés  par  leurs  seuls  intérêts  per- 
sonnels, créaient  souvent  à  la  royauté  de  très  grands  périls;  — 
5»  il  poursuivit  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  en  soute- 
nant les  protestants  d'Allemagne,  puis  en  engageant  la  France 
elle-même  dans  la  guerre  de  Trente  Ans. 

III.  Richelieu  ne  recueillit  pas  lui-même  les  fruits  de  cette 
longue  guerre,  mais  à  sa  mort  (Î042).  qui  ne  précéda  que  de 
(luehpies  semaines  la  mort  de  Louis  XIII  lui-même  Il64ô),  les 
armées  françaises  étaient  tout  près  de  remporter  d'éclatants 
et  décisifs  succès.  Les  victoires  de  Rocroy,  Fribourg  et  Nordlin- 
geii,  dues  à  Coudé  et  à  Turenne,  amenèrent  les  ennemis  de  la 
France  à  signer  avec  elle  le  traité  de  ^Vestphalie  :  l'Allemagne 
restait  divisée  et  impuissante;  la  France  obtenait  la  possession 
de  l'Alsace,  sauf  Strasbourg. 


CHAPITRE  II 


MAZARIN    ET    LA    FRONDE 


1.  Louis  XIV  (1C43  H 15).  Régence  d'Anna  d'Aulriolio.  Mazarin  — 
2.  Gouverneineut  inlérieur  de  Mazarin.  Le  pai-lenicnt.  Le  [«arli  de 
la  Fronde.  —  5.  Anne  cl' Au/riche  a  la  journée  des  Bai'ricadex. 
Courage  civil  de  Malliieu  Mole.  —  4.  La  guerre  de  la  Fronde.  Ti'- 
renne  et  Condc  ait  combat  du  faubourg  Saint-Antoine.  —  5.  Prin- 
cipaux personnages  de  la  Fronde.  —  6.  La  misère  au  temps  de  la 
Fronde.  Charité  de  saint  Vincent  de  Paul  —  7.  Paix  des  Pyié- 
nécs  (1G59).  —  8.  Mort  de  Mazarin  (1G61). 


I.  Lotii<$  \\\  (1643-1715).  Rég;ence  «l'Aiinc  d'Au- 
triche. Mazarin.  —  Loiih  XIV  n'avait  que  six  ans  à  la 
mort  de  son  père.  Sa  mère  Anne  d'Autriche  fut  déclarée 
régente  (1645).  Les  grands,  que  Richelieu  avait  si  diu-enicnt 
traités,  reprirent  courage  en  voyant  le  pouvoir  entre  les 
mains  d'une  femme.  Heureusement  Anne  d'Autriche  pril 
pour  conseiller  et  pour  premier  ministre  le  cardinal 
Mazarin,  qui  devait  continuer  dignement  l'œuvre  de  lii- 
chelieu. 

C'était  un  Italien  qui,  venu  de  honne  heure  en  France, 
s'était  distingué  dans  plusieurs  négociations.  Richelieu 
avait  commencé  sa  fortune  en  lui  fournissant  l'occasion 
d'exercer  dans  de  grandes  affaires  les  rares  talents  dont  la 
nature  l'avait  doué.  Élevé  à  l'école  de  ce  grand  ministre, 
Mazarin  était  seul  capahle  de  le  remplacer.  11  avait  plus 
de  souplesse  que  de  force  dans  l'esprit;  l'hahileté  lui 
tenait  souvent  lieu  des  qualités  plus  hautes  qu'on  admirait 
chez  son  prédécesseur  ;  sa  conscience  n'était  pas  toujours 
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très  scrupuleuse.  Mais  l'histoire  doit  être  indulsfente  pour 
les  défauts  d'un  homme  qui  rendit  à  la  France  rinunensc 
service  de  continuer  l'œuvre  patriotique  entreprise  par 
Richelieu.  Si  la  régente  Anne  d'Autriche  avait  élevé  au 
pouvoir  un  de  ces  grands  seigneurs  qui  songeaient  hien 
plus  à  leurs  intérêts  qu'à  ceux  du  pays,  le  fruit  de  tous 
les  efforts  de  Richelieu  était  perdu.  Mazarin  au  contraire, 
initié  à  tous  les  secrets  de  sa  politique,  poursuivit  avec 
persévérance  l'exécution  des  mêmes  plans,  et  maintint 
résolument  la  France  dans  une  voie  où  elle  devait  trouver 
tout  à  la  fois  gloire  et  profit. 

'i.  Ciouvcrnemeiit  intérieur  de  nazarîn.  Le  parle- 
ment.    Le    parti    de    la    Fronde.    —    Le    gouvernement 

intérieur  de  Mazarin  ne  fut  pas  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  du  règne  (1615-1048)  aussi  heureux  que  sa 
politique  étrangère.  11  avait  accahlé  le  peuple  de  lourds 
impôts,  et  tandis  que  la  plus  affreuse  misère  régnait 
dans  le  royaume,  lui-même  s'enrichissait  d'une  manière 
scandaleuse  aux  dépens  des  finances  publiques.  11  y  avait 
donc  un  vif  mécontentement  contre  lui. 

Les  nobles  étaient  jaloux  du  grand  empire  qu'il 
exerçait  sur  l'esprit  de  la  régente  Anne  d'.\utriche.  Le 
peuple  le  regardait  comme  l'auteur  de  tous  ses  maux. 
La  bourgeoisie  parisienne  ne  l'aimait  guère  plus.  Tout  le 
monde  oubliait  les  grands  services  qu'il  venait  do  rendre 
à  la  France. 

Le  parlement  de  Paris  était  particulièrement  irrité 
contre  le  ministre.  On  appelait  parlement,  avant  la  Révo- 
lution, une  réunion  d'honnues  sortis  de  la  bourgeoisie, 
qui  rendaient  la  justice  comme  nos  tribunaux  actuels,  et 
qui  avaient  de  plus  certaines  attributions  politiques,  le 
droit  entre  autres  de  faire  au  roi  des  remontrances, 
c'e.st-à-diie  de  lui  présenter,  sous  une  forme  respec- 
tueuse, des  observations  au  sujet  des  mesures  que  pre- 
nait son  gouvernement.  On  était  membre  du  parlement, 
de  père  en  fils,  à  la  condition  de  payer  une  certaine 
somme  au  Trésor.  Le  parlement,  dont  l'origine  était  très 
ancienne,  avait  d'abord  donné  à  nos  rois  de  nombreuses 
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preuves  de  dévouement  et  de  docilité.  Peu  A  peu  lui 
esprit  d'indépendance  se  glissa  dans  son  sein.  lier  des 
talents  et  de  Ihonorabilité  de  ses  membres,  de  sa  grande 


Mazaiiii. 


réputation,  de  sa  popularité,  le  parlement  eut  la  préten- 
tion d'exercer  une  sorte  de  contrôle  et  de  surveillance 
sur  les  actes  du  roi.  comme  cela  se  passait  en  Angle- 
terre. Mais  la  royauté,  que  Louis  XI,  François  r""  et  Riche- 
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lieu  avaient  rendue  absolue,  ne  pouvait  pas  consenlii'  à 
se  laisser  tenir  en  bride. 

La  guerre  civile  allait  donc  commencer.  Ceîle  lutte 
a  reçu  un  nom  singulier.  On  lappelle  la  Fronde,  par 
allusion  à  un  jeu  très  populaire  alors  parmi  les  jeunes 
Parisiens.  Ils  se  rendaient  le  dimanche  hors  de  la  ville 
et  s'y  livraient  de  véritables  combats  à  coups  de  pierres 
lancées  avec  des  frondes.  Le  guet  avait  voulu  intervenir 
pour  interdire  ce  divertissement  dangereux  et  brutal. 
Mais  il  avait  été  accueilli  par  une  grêle  de  pierres,  et 
forcé  de  battre  en  retraite.  Lhistoire  avait  fait  du  bruit 
dans  Paris;  le  nom  de  Frondeur  s'appliqua  dès  lors 
cà  ceux  qui  faisaient  de  l'opposition  au  gouvernement. 
Le  parti  de  la  Fronde  était  maître  de  Paris,  ce  qui 
lui  donnait  déjà  une  grande  force.  De  plus  il  avait  l'appui 
de  beaucoup  de  grands  seigneurs,  jaloux  du  premier 
ministre,  et  qui  espéraient  bien  reconquérir  à  la  fa- 
leur  des  troubles  les  privilèges  dont  la  noblesse 
avait  été  en  partie  dépouillée.  Le  parlement  tout  en- 
tier, représentant  de  la  bourgeoisie  parisienne,  se  jeta 
également  dans  la  Fronde  par  esprit  d'opposition  tracas- 
sière.  Ce  parti  ne  mérite  donc  en  somme  aucune  sympa- 
thie. Nulle  idée  généreuse  ne  l'animait,  et  l'on  peut  dire 
qu'il  n'est  peut-être  pas  un  seul  de  ses  membres  qui  ne 
songeât  à  son  intérêt  bien  plus  qu'à  celui  du  pays.  Dans 
la  j;uerre  civile  qui  allait  s'engager,  tous  les  bons  Fran- 
çais devaient  être  du  côté  du  gouvernement,  parce  qu'au 
di.r-seplième  siècle,  la  royauté  r><présenlait  l'ordre  public, 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  la  puissance  de  la  France. 
Le  triomphe  de  la  Fronde,  au  contraire,  n'eût  été  que  le 
signal  de  l'anarchie,  le  retour  de  l'oppression  féodale 
dont  le  peuple  avait  si  cruellement  souffert,  la  ruine  de 
notre  inlluiMice  en  Europe. 

3.  .\nne  «l'.tulrielic  à  la  journée  des  Barricades. 
Coiira;;e  civil  «le  .iiaiiiîeii  ^loié.  —  En  1648,  Certaines 
mesures  financières  de  .Mazarin.  la  création  de  nouveaux 
impôts  soulevèrent  dans  le  jiarlement  une  violente  oppo- 
sition. La  reine  cède  d'abord  aux  Drétenlions  des  parle- 
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nientaires  ;  mais  elle  cache  son  ressontiiiiont  cl  se  pré- 
pare à  prendre  sa  revanche.  Active,  d'esprit  un  peu 
étroit,  obéissant  avec  obstination  à  des  idées  fixes,  capa- 
ble à  l'occasion  de  courage  personnel.  Anne  d'Autriche 
se  révéla  tout  entière  lors  de  ce  premier  épisode  de  la 
Fronde,  à  la  journée  des  Barricades.  Elle  ne  pouvait  s'at- 
taquer qu'à  grand  risque  aux  membres  du  parlement,  car 
l'opinion  publique  était  manifestement  pour  eux.  Cepen- 
dant les  victoires  de  Coudé  flattaient  la  fierté  nationale 
et  conciliaient  les  esprits  au  gouvernement  de  la  régente. 
Aussi  crut-elle  pouvoir  profiter  d'un  jour  de  réjouissance 
publique,  où  elle  faisait  chanter  à  Notre-Dame  un  Te  Deum 
en  l'honneur  de  la  victoire  de  Lens,  pour  faire  arrêter  trois 
des  membres  du  parlement  qui  passaient  pour  les  plus 
hostiles  au  gouvernement  de  la  reine  et  de  Mazarin.  Au 
nombre  de  ces  magistrats  se  trouvait  Broussel.  Mais  la 
nouvelle  de  cette  triple  arrestation  se  répand  dans  tout 
Paris  avec  une  prodigieuse  rapidité  ;  on  passe  de  la  joie 
à  la  colère,  et  dans  tous  les  quartiers  s'élèvent  des  barri- 
cades, aux  cris  de  «  Liberté  et  Broussel!  «  Anne  d'Au- 
triche était  au  Palais-Royal.  La  foule  se  précipite  vers  le 
Palais,  et  la  lutte  s'engage  contre  les  gardes.  Cependant 
Anne  d'Autriche,  «  brave  comme  un  soldat  qui  ne  con- 
naît pas  le  danger  »,  loin  de  trembler  devant  l'irritation 
populaire,  veut  persister  dans  la  résistance.  En  vain  tout 
le  parlement,  conduit  par  son  premier  président  Mathieu 
Mole,  demande  à  la  reine  la  liberté  des  trois  magistrats. 
La  reine  reste  indexible;  elle  leur  répond  avec  violence, 
et  s'enferme  dans  ses  appartements.  Mathieu  Mole,  obligé 
de  se  retirer  avec  ses  collègues,  ne  s'abandonna  point  à 
ses  propres  ressentiments.  C'était  un  honuue  austère  et 
froid,  qui  avait  également  conscience  des  droits  de  la 
royauté  et  des  droits  du  parlement.  S'il  était  allé  au 
Palais-Royal,  c'était  autant  pour  donner  à  la  reine  un 
conseil  qui  devait  sauvegarder  le  prestige  du  pouvoir 
royal  que  poui"  défendre  les  j)i'ivilèges  des  |iarlementaires. 
Il  était,  en  cela,  beaucoup  plus  modéré  et  beaucoup  plus 
sage  (|ue  la  plupart  de  ses  collègues.  La  foule  ic  savait. 
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Aussi  lorsqu'on  le  vit  sortir  du  Palais-Royal  sans  avoir 
obtenu  la  mise  en  liberté  de  Broussel,  la  fureur  populaire 
se  tourna  contre  lui.  Comme  les  membres  du  parlement, 
après  avoir  suivi  la  rue  Saint-Honoré,  allaient  passer  le 


Mathieu  Mole. 


Pont-Neuf,  des  hommes  armés  les  assaillent,  et  un  garçon 
rôtisseur,  posant  sa  hallebarde  sur  le  ventre  du  premier 
président,  lui  cria  :  ((Tourne,  traître,  et  situ  ne  veux  être 
tué  tdi-même,  ramène-nous  P>roussel  ou  le  Mazarin  ou  le 
chancelier  en  ota^^c  ».  Malliieu  Mole  doima,  en  cette  cir- 
constance une  preuve  de  cette  intrépidité  impassible  (jui 
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vaut  certes  le  courage  niilitaù'e;  détournant  tranquille- 
ment la  hallebarde  avec  sa  main,  le  premier  président 
répondit  à  ceux  qui  menaçaient  sa  vie  :  «  Vous  vous  mé- 
prenez et  oubliez  le  respect  que  vous  devez  à  ma  charge  ». 
Cependant,  comme  les  barricades  les  empêchaient  de  se 
retirer,  les  membres  du  parlement  délibérèrent  et  se  réso- 
lurent à  tenter  une  seconde  démarche  auprès  de  la  reine. 
Ils  trouvèrent  toute  la  cour  réunie,  suppliant  Anne  d'Au- 
triche de  céder;  mais  Anne  ne  se  rendit  que  lorsque  son 
ministre  Mazarin,  plus  souple  qu'elle  et  plus  politique, 
se  joignit  aux  parlementaires  pour  lui  conseiller  de  l'en- 
dre  la  liberté  à  Broussel  et  aux  deux  autres  prisonniei-s. 
Anne  d'Autriche  avait  eu  tort  de  s'entêter  aussi  long- 
temps. Broussel  fut  porté  en  triomphe,  et  l'émeute  popu- 
laire, qui  avait  menacé  d'être  grave,  s'apaisa  soudain, 
Paris  retrouva  en  quelqnes  heures  son  calme  habi- 
tuel. 

Quelques  semaines  après  ces  événements,  la  reine,  le 
roi  et  le  ministre  quittèrent  secrètement  Paris;  Mazarin  ne 
voulait  pas  que  le  gouvernement  fût  de  nouveau  a  la  merci 
d'une  émeute.  H  était  décidé  à  ne  rentrer  dans  Paris 
qu'après  avoir  dompté  par  la  force  toutes  les  résistances 
et  donné  une  sévère  leçon  au  parlement. 

4.  La  guerre  «le  lu  Fronde.  Tiirenne  et  C'ondé  au 
eonibat    du     faubnnrg    SaiiH-Antoîne.    —   La     guerre 

civile  dura  de  1648  à  IGolJ.  On  peut  la  diviser  en  deux 
parties  :  Fronde  parlementaire  et  Fronde  des  seigneurs. 
Dans  la  i)remière,  le  parlement  est  en  pleine  révolte  contre 
l'aulorilé  royale.  H  organise  la  résistance  dans  Paris, 
assiégé  par  les  troupes  que  comniande  Coudé,  l'illustre 
vainqueur  de  Rocroy.  Les  Parisiens  essayent  de  livrer 
bataille.  Ils  sortent  en  grand  nombre  de  la  ville,  avec  des 
plumes,  des  panaches  et  au  milieu  d'un  vacarme  étour- 
dissant de  tiompeltes  et  de  tand)Ours.  Condé  tombe  sur 
eux  avec  quelques  centaines  dhommes  et  les  met  en 
pleine  déroute.  Cette  défaite  modère  les  instincts  belli- 
queux des  Parisiens;  le  parlement  s'effraye  à  la  pensée 
d'avoir  déchaîné  la  guerre  civile  sur  le  royaume.  En  16  W 
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la  paix  est  rétablie;  le  roi,  la  reine  et  le  ministre  rentrent 
dans  la  capitale. 

Quelques  mois  après  commençait  la  seconde  partie  de 
la  Fronde,  ou  Fronde  des  seig-neurs.  Cette  fois,  ce  n'est 
plus  le  parlement,  c'est  la  noblesse  qui  prend  la  direction 
du  mouvement.  Le  prince  de  Condé,  qui  avait  rendu  de 
grands  services  à  la  cause  royale,  fatigue  la  reine  et  Maza- 
rin  par  son  orgueil.  On  l'enferme  au  château  de  Vin- 
cennes  (1650).  Aussitôt  une  nouvelle  révolte  commence. 
Presque  toute  la  noblesse  de  France,  Turenne  lui-même, 
se  jette  dans  la  rébellion.  La  mise  en  liberté  de  Condé, 
le  départ  de  Mazarin,  qui  s'exile  momentanément  pour 
enlever  tout  prétexte  à  la  sédition,  ne  ramènent  pas  la 
concorde.  Condé,  sorti  de  prison,  conspire  contre  l'aufo- 
rité  de  la  régente.  Heureusement  Turenne  se  réconcilie 
alors  avec  Anne  d'Autriche  et  prend  le  commandement  de 
l'armée  royale. 

Ce  fut  dans  cette  année  1652  que  Mlle  de  Montpensier, 
fille  de  Gaston,  le  frère  de  Louis  XIII,  montra  le  plus 
d'acharnement  contre  la  reine.  Elle  mena  d'abord  la  cam- 
pagne sur  la  Loire,  et  pénétra  de  force  dans  Orléans  qui 
voulait  rester  neutre.  Puis,  lorsque  les  Frondeurs,  ranimés 
par  Condé,  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  de  Paris 
pour  s'emparer  de  la  capitale,  ce  fut  encore  Mlle  de 
Montpensier  qui  sauva  le  parti  des  princes.  Ni  le  combat 
de  Bléneau,  ni  l'engagement  d'Étampes  n'avaient  été  dé- 
cisifs. Le  4  juillet,  Turenne  et  Condé  se  trouvèrent  en 
présence  au  faubourg  Saint-Antoine.  Condé  y  multiplia 
ses  coups  d'audace.  «  Je  n'ai  pas  vu  un  Condé,  disait  le 
soir  Tui'enne,  j'en  ai  vu  plus  de  douze.  »  Mais,  malgré 
les  effoi-ls  personnels  de  Condé,  le  parti  des  princes  allait 
être  vaincu.  Les  Frondeurs  faiblissaient  :  ils  avaient  peidu 
plusieurs  de  leurs  chefs;  et  Turenne  se  regardait  déjà 
connue  vainqueur,  lorsque  le  canon  de  la  Bastille  le  força 
à  reculer.  Coiumenl  Paris  avait-il  donc  renoncé  à  la  neu- 
tralité qu'ilavait  gardée  toule  la  journée?Comment  s'était- 
il  retourné  contre  l'armée  royale,  et  en  faveur  de  l'armée 
la  plus  faible"?  Mlle  de  Montpensier,  voyant  son  parti  près  de 
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la  défaite,  était  allée  au  Luxembourg,  avait  arraché  à  son 
père  les  clefs  de  la  Bastille,  avait  pénétré  elle-même  dans 
la  ciludelle,  t-t  avait  ordonné  aux  canonniers  de  tirer  sur 
l'armée  de  Turenne.  Grâce  à  lintervention  inattendue  de 
Mlle  de  Montpensier,  les  Frondeurs  purent  se  sauver 
et  rentrer  en  désordre  dans  la  capitale.  Mais  le  combat 
du  faubourg  Saint-Antoine  ne  devait  pas  avoir  un 
très  heureux  résultat  pour  Condé.  Ce  piince  mécontenta 
les  Parisiens,  et  fut  obligé  de  s'éloignei-.  Au  mois  d'oc- 
tobre IGS^,  la  régente  et  le  jeune  roi,  qui  avaient  dû 
quitter  une  seconde  fois  Paris,  y  rentrent  triomphalement. 
La  Fronde  était  finie.  Condé  seul  avait  refusé  de  se  soumettre 
et  s'était  nM'ugié  auprès  des  Espagnols  nos  ennemis. 

5.  Principanx  personnages  de  la  Fronde.  —  Outre 
les  personnages  dont  les  précédents  récits  ont  dessiné  le 
caractère,  la  Fronde  vit  apparaître  toute  une  série  de  types 
curieux,  honuues  et  femmes. 

L'archevêque  de  Paris,  Paul  de  Gondi,  célèbre  sous  le 
nom  de  cai'dinal  de  Retz,  fut  au  nondjre  des  plus  violents 
ennemis  de  Mazarin.  Quand  il  y  avait  séance  au  parlement, 
il  s'y  rendait  en  ayant  soin  de  laisser  sortir  de  sa  poche  le 
manche  d'un  poignard.  On  disait  en  riant  :  «  Voilà  le  bré- 
viaire de  notre  archevêque  !  » 

Le  prince  de  Conti,  frère  de  Condé,  représentait  ces 
nobles  vains  et  nuls  dont  le  nom  fait  tout  le  crédit. 

Le  duc  de  la  lîochefoucauld,  au  contraire,  était  un 
homme  intelligent,  un  observateur,  qui  devait  écrire  plus 
lard  le  livre  plein  de  finesse  et  de  délicatesse  connu  sous 
le  nom  de  Maximes.  Il  avait  été  entraîné  dans  la  lutte  par  sa 
passion  poui'  la  duchesse  de  Lon^ueville,  sœur  de  Condé. 

Les  femmes  jouèrent  en  effet  un  très  grand  lôle  dans 
cette  tragi-comédie  tantôt  sanglante,  et  tantôt  bouffonne; 
Mlle  de  Montpensier  eut  de  nombreuses  amies  ou  rivales. 
La  duchesse  de  Chevreuse,  la  duchesse  de  Montbazon, 
comme  Mlle  de  Montpensier  et  la  duchesse  de  Longueville, 
se  signalèrent  par  une  haine  violente  contre  Mazarin  et 
dormèrent  en  mainte  circonstance  des  preuves  d'une  énergie 
toute  virile. 
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1».  La  misère  ani  temps  de  la  Fronde,  (harité  de 
saint  Vineent  de  Paul.  —  Tandis  que  les  grands  et  les 
princes  sanmsaienl  à  guerroyer,  la  misère  allait  croissant 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Les  champs  sont 
ravagés  par  les  troupes  armées,  et  les  maisons  pillées. 
Partout  les  mariages  et  les  naissances  diminuent.  La 
famine  fait,  en  certaines  provinces,  en  Bourgogne  par 
exemple,  un  très  grand  nombre  de  victimes.  La  France  se 
dépeuple. 

C'est  au  milieu  de  cette  effroyable  misère,  causée  par 
l'insouciant  égoïsmedes  nobles,  que  la  charité  chrétienne 
fut  prèchée  de  parole  et  d'exemple  par  saint  Vincent  de 
Paul.  L'esprit  de  l'Évangile,  merveilleusement  fécond,  sait 
toujours  s'adapter  aux  besoins  du  temps.  Il  avait  suscité 
au  xni''  siècle  les  ordres  mendiants,  qui  avaient  répandu 
partout,  en  même  temps  que  l'esprit  de  foi,  le  goût  de 
l'austérité  et  de  la  pauvreté  volontaires.  Au  xviie  siècle, 
grâce  à  la  généreuse  initiative  de  Vincent  de  Paul,  furent 
fondés  en  France  des  ordres  et  des  œuvres  destinés  avant 
tout  à  soulager  la  misère  publique.  Vincent  appaitenait  à 
une  très  humble  famille  de  paysans  landais;  il  était  né  à 
Dax  en  1576;  il  termina  assez  péniblement  ses  études 
théologiques  et  reçut  les  ordres  en  1600.  Il  refusa  les 
lonctions  d'aumônier  de  Marguerite  de  Valois,  et  préféra 
se  consacrer  tout  entier  à  sa  paroisse  populeuse  et  pauvre 
de  Clichy.  C'est  dans  ce  contact  quotidien  avec  les  hum- 
bles qu'il  puisa  l'idée  des  fondations  qui  de  nos  jours 
encore  méritent  l'admiration  de  tous  les  esprits  impaitiaux 
et  de  toutes  les  âmes  élevées.  En  1617  il  crée  la  Mission. 
pour  la  prédication  évangélique  aux  paysans,  en  1618  la 
confrérie  des  Gardes  des  pauvres.  Ces  deux  œuvres  devaient 
se  transformer.  La  première  fut  installée  en  1652  dans  la 
maison  seigneuriale  de  Saint-Lazare  et  prit  le  titre  qu'elle 
a  gardé  de  congrégation  des  Lazaristes.  La  deuxième  fut 
délinitivenient  constituée,  en  1634,  avec  le  concours  très 
actif  que  prêta  à  Viiioenl  de  Paul  une  feiumc  d'une  haute 
énergie  et  d'un  admirable  dévouement,  Louise  do.Marillac  : 
c'était  celte  congrégation  des  Filles  de  la  Charité,  à  la 
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cornette  blanche,  qui  depuis  plus  de  deux  siècles,  partout, 
sur  nos  champs  de  bataille  comme  dans  nos  hôpitaux, 
n'ont  cessé  d'adoucir  les  souffrances  physiques  et  morales 
des  pauvres  et  des  malades.  L'hospice  des  Enfants  trouves 
(1648)  et  l'hospice  du  ^'om  de  Jésus  (1653),  qui  est  devenu 
depuis  lors  l'hospice  des  Incurables,  sont  encore  dus  à 
saint  Vincent  de  Paul.  Nous  devons  lui  garder  une  place 
d'autant  plus  grande  dans  l'histoire  que  bien  peu 
d'hommes,  autour  de  lui,  comprenaient,  à  son  exemple, 
l'amour  du  peuple  et  les  vrais  intérêts  du  pays. 

9.  Paix  des  Pyrénées  (1659).  —  La  Fronde  avait  donc 
été  domptée.  Mais  les  Espagnols  étaient  toujours  en  armes, 
et  Condé  traître  à  la  patrie.  Coudé  qui  tant  de  fois  les  avait 
vaincus,  venait  de  recevoir  du  roi  Philippe  IV  le  com- 
mandement des  troupes  destinées  à  envahir  la  France. 
Heureusement  la  victoire  ne  le  suivit  pas  dans  le  camp 
ennemi.  Turenne,  nommé  maréchal,  le  battit  dans  plu- 
sieurs rencontres,  à  Arras  en  1654,  à  la  bataille  dei Dunes, 
près  de  Dunkerque,  en  1658.  L'Espagne,  accablée  par  ces 
revers,  demanda  la  paix.  Elle  fut  signée  en  1659.  Cette 
paix,  dite  des  Pyrénées,  était  le  glorieux  complément  de 
la  paix  de  W'estphalie  et  inarquait  le  triomphe  définitif  de 
la  France  sur  les  descendants  de  Charles-Quint,  sur  la 
maison  d'Autriche,  maîtresse  de  l'Allemagne  et  de  l'Espa- 
gne. Ce  nouveau  traité  nous  donnait  au  nord  ['Artois,  au 
sud  le  Roussillon,  c'est-à-dire  les  deux  départements  du 
Pas-de-Calais  et  des  Pyrénées-Orientales.  Condé  obtenait 
son  pardon,  bien  qu'il  eût  commis  le  double  crime  de 
déchaîner  sur  son  pays  le  fléau  de  la  guerre  civile,  et  de 
porter  ensuite  les  armes  contre  la  France.  Le  jeune  roi 
Louis  XIV  épousait  une  bile  du  roi  d'Espagne,  Marie- 
Thérèse,  qui  devait  lui  apporter  en  dot  cinq  cent  mille 
écus  d'or. 

8.  nort  de  .^azarin  (1661).  —  .Mazariu  luourut  deux 
ans  après  ce  traité  qu'il  avait  préparé  par  son  babiit; 
politique  et  qui  reste  son  plus  beau  titi-e  de  gloire.  M.i:-- 
gré  son  avidité  et  son  avarice,  ce  ministre  avait  été  le 
digne  successeur  de  Richelieu.  Il  laissait  la  France  agran- 
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die  de  trois  provinces  :  Alsace,  Artois,  Roussillon,  res- 
pectée au  dehors,  tranquille  au  dedans,  prête  enfin  à 
jouer  avec  éclat  le  rôle  d'arbitre  de  l'Europe  pendant  le 
règne  de  Louis  XI\ 

Résumé. 

I.  Louis  XIV  avait  six  ans  à  la  mort  de  Louis  XlII.  son  père. 
Aussi  son  régne,  comme  celui  de  son  père,  commence  par  une 
régence.  C'est  sa  mère,  Anne  d'Autriche,  qui  fat  déclarée  régente. 
Elle  gouverna  avec  le  cardinal  Mazarin,  qu'elle  choisit  pour 
premier  ministre,  et  qui  continua  l'œuvre  glorieuse  de  Riche- 
lieu. 

IL  Mais  le  gouvernement  de  Mazarin  fut  très  vivement  attaqua 
à  l'intérieur.  Les  membres  du  parlement  d'abord,  puis  les  prin- 
ces et  les  nobles  contestèrent  et  mirent  en  péril  l'autorité  royale  : 
ces  luttes  civiles,  qui  durèrent  de  1648  à  1652,  furent  ironique- 
ment appelées  du  nom  de  Fromle,  et  elles  s;^  divisent  en  deux 
parties  :  la  Fronde  parlementaire  et  la  Fronde  des  seigneurs. 

m.  Tontes  ces  dissensions  politiques  accrurent  la  misère  pu- 
blique. Un  grand  saint,  Vincent  de  Paul,  lâcha  d'y  porter 
remède  en  fondant  de  nombreuses  œuvres  charitables,  dont  les 
deux  plus  importantes  sont  :  la  congrégation  des  Lazaristes 
pour  la  prédication  populaire,  et  la  congrégation  des  Filles  de  la 
Charité  pour  le  soulagement  des  classes  pauvres. 

IV.  La  Fronde  terminée,  il  restait  encore  à  finir  la  guerre 
avec  l'étranger.  Les  Espagnols  n'avaient  pas  encore  déposé  les 
armes,  et  Condé  connnandait  leurs  armées.  La  paix  des  Pyré- 
nées (16i)'J)  nous  donna  l'Artois  et  le  Houssillon.  Louis  \|V 
épousait  une  princesse  espagKole.  Marie-Thérèse.  Quand  Maza- 
rin mourut,  en  1661,  il  laissait  la  France  très  forte  et  très  pro- 
spère :  c'était  assez  pnur  faire  oublier  les  défauts  de  ce  grand 
iionirae. 


CHAPITRE   m 
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1.  Louis  XIV.  Son  caractère.  —  2.  Colbert.  Captivité  de  Fourjnct.  — 
^7~ÏÏPforrfw»^ife^€o[berl .  Les  artisans  et  les  paysans.  Le  canal  du 
Midi.  —  4.  Louvois.  —  5.  Réroriucs  de  Louvois.  —  6.  Vaubaii. 
Son  œuvre.  La  prise  de  Valenciennes.  —  7.  Coup  d'œil  sur  le  règne 
de  Louis  XIV  de  I66I  à  1715.  —  8.  Guerre  do  Flandre  et  paix 
d'Ai.v-la-Chapelle  I6G8).  —  9.  Guerre  de  Hollande  (167-2).  Passage 
du  lihin.  —  10.  Turenne  en  Alsace.  Sa  mort  (IG75i.  —  II.  Piiix  de 
.Nimègue  (1(378;.—  12.  Fautes  de  Louis  XIV,  de  1678  à  1688.  P.évo- 
caiiou  de  l'édit  de  Xanles  (1685).  —  15.  Guerre  de  la  ligue  d'.\ugs- 
bourg.  —  14.  Opérations  maritimes.  Tourvillc  à  la  Houcjuc.  Ex- 
ploits de  Jean  Bart.  Paix  de  Ryswick  (1697).  —  15.  Affaire  de  la 
succession  d'Espagne.  Le  duc  d'Atijou  proclamé  roi  d'Espagne. 
—  16.  Guerre  de  la  succession  d'Espagne  1701-1714).  Villeroi  à 
Crémone.  Vendôme  à  Villaviciosa.  Lonis  XiV et  Villars.  Villars  à 
Dcnain.  —  17.  Traités  d'L'trecht,  de  P.asiadt  et  de  Dado  (1714).  — 
18.  Louis  XIV  cl  Samuel  Bernard.  Mort  de  Louis  XIV.  État  de 
la  France  en  1715.  —  19.  Tableau  généalogique  de  la  famille 
de  Louis  XIV.  —  20.  La  vie  à  Versailles.  —  21.  Le  siècle  de 
Louis  XIV.  —  22  Pierre  Corneille.  —  25.  Descartes,  Pascal.  — 
24.  Boileau  Despréaux,  la  pension  de  Corneille.  —  25.  Piacine.  — 
26.  Molière.  —  27.  La  Fontaine.  —  28.  Écrivains  en  prose  :  La 
Bruyère,  Mme  de  Sévigné.  —  29.  Bossuet.  —  30.  Fénelon.  — 
51.  Savants  et  artistes. 


i.  Louis  XIV.  Son  caractère.  —  (Juaiîd  Mazarin  mou- 
rut, en  1661,  il  y  avait  déjà  plusieurs  années  qu'on  étail 
habitué  en  France  à  voir  un  premier  ministre  gou- 
verner véritablement.  Louis  XIII  et  Anne  d'Autriche 
avaient  abandonné  toute  la  réalité  du  pouvoir  à  Richelieu 
et  à  Mazarin.  Ce  fut  donc  une  grande  surprise  lorsque  le 
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jeune  roi  Louis  XIV  déclara  en  1661  qu'il  entendait  se 
passer  de  premier  ministre  et  diriger  en  personne  les 
affaires  du  royaume. 

Ce  jeune  prince  était  alors  âgé  de  vingt-trois  ans  seule- 
ment. Il  apportait  sur  le  trône  d'érainentes  qualités  :  une 
merveilleuse  puissance  de  travail,  un  sentiment  très  vif 
de  riionneur  de  la  France,  un  air  de  majesté  et  de  gran- 
deur qui  rehaussait  ses  moindres  actions  et  devait  aug- 
menter encore  au.\  yeux  des  peuples  le  prestige  de  la 
royauté.  Malheureusement  son  amour  de  la  gloire  dégéné- 
rait facilement  en  ambition  excessive  et  dangereuse;  sa 
magnillcence  en  prodigalité  ruineuse;  sa  piété  en  intolé- 
rance. Enfin  il  avait,  au  sujet  des  droits  de  la  royauté,  des 
idées  que  nous  ne  pouvons  plus  accepter  aujourd'hui.  11 
pensait  que  la  volonté  du  roi  devait  être  sans  contrôle  et 
sans  limite,  ce  qui  nous  parait  à  bon  droit  excessif.  Un 
mot  fameux,  qu'il  prononça,  montre  jusqu'où  allaient  ses 
prétentions.  «  LÉUit,  c'est  moi!  »  dit-il  un  jour.  Ne  nous 
indignons  point  de  cette  étonnante  déclaration.  Louis  XIV 
était  sincère  et  convaincu  lorsqu'il  jirononçait  ces  paroles 
hautaines.  L'idée  qu'elles  exprimaient  ne  heurtait  nul- 
lement d'ailleurs  les  convictions  des  hommes  (ie  son 
temps,  c'était  une  opinion  admise  au  xvn*^  siècle  que  les 
rois  tenaient  leur  pouvoir  de  Dieu  lui-jnéme.  On  les 
considérait  en  quelque  sorte  comme  des  ministres  de  la 
Providence  sur  la  terre.  11  était  donc  naturel  que  tout 
dût  plier  devant  eux,  et  que  leur  volonté  fût  absolue. 
L'idée  contraire,  d'apivs  laquelle  la  souveraineté  réside 
tout  entièi'e  dans  le  peuple,  est  une  idée  moderne.  LUe 
est  née  de  la  Révolution  française,  elle  est  à  peine  vieille 
dun  siècle. 

2.  Colbert.  Cap(ivi(t^  de  Foaquet.  —  Un  des  mé- 
rites de  Louis  XIV  lût  de  choisir  avec  un  rare  bonheur  le; 
hommes  auxquels  il  accordait  sa  confiance.  Il  l'ut  ainsi 
presque  toujours  d'excellents  nûnistres,  qui  travaillèrent 
sous  sa  direction  à  augmenter  les  ressources  et  la  puis- 
sance de  la  France. 

Le  plus  justement  célèbre  est  Coibert.  11  était  fils  d  un 
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drapier  de  Heiins  qui  avait  pour  enseigne  :  Au  long  Vêtu. 
Mazarin  avait  remarqué  le  jeune  Colbert  et  prit  tant  d'es- 
time et  d'affection  pour  lui  qu'il  le  recommanda  au  roi 
avant  de  mourir  :  «  Sire,  dit-il,  je  vous  dois  tout;  mais  je 
crois  m  acquitter  en  quelque  sorte  envers  Votre  MajeHé  en 
lui  léguant  Colbert. .» 

Le  roi  tint  compte  dé  cette  recommandation  et  prit 
riiabitude  de  travailler  avec  Colbert.  Celui-ci  lui  signala 
bientôt    la  scandaleuse   conduite    du    surintendant    des 
finances,  Fouquet,  qui   s'enrichissait  sans  scrupule  aux 
dépens  du  trésor  publie.  Fouquet  avait  rêvé  de  succéder 
à  Mazarin,  mais  le  cardinal  mourant  avait  déjà  mis  le  roi 
en  garde  contre  lui.  Pour  éblouir  le  roi.  Fouquet  lui  offrit 
une  magnifique  fête  dans  son  inuuense  et  splendide  châ- 
teau de  Vaux.  Mais  il  ne  réussit  qu'à  irriter  le  monarque. 
Louis  XIV  se  promenait  rageusement  au  milieu  des  vais- 
selles d'or  et  d'<H-gent  qui  encombraient  les  tables,  des 
chefs-d'œuvre   de   l'art  qui  ornaient    les  vestibules   du 
palais,  des  superbes  massifs  du  parc  dessinés  par  Le  Nôtre, 
et  il  disait  à  sa  mère  :  «  Quand  donc  ferons-nous  rendre 
gorge   à  tous  ces  gens -là?    »    Il   voulait    faire  arrêter 
le  surintendant  avant  même  la  fin  de  la  fête.  La  reine 
mère  l'en  empêcha.  Louis  XIV  entraîna  Fouquet  à  Nantes 
où  il  devait   présider   les  Etats  de   Bretagne,  et  le   fit 
arrêter  à  la  sortie  du  conseil.  Les  papiers  du  surintendant 
furent  inuuédiatement  saisis  et  le  procès  s'ouvrit.  Il  dura 
deux  ans,  pendant  lesquels  le  roi  mit  tout  en  œuvre 
pour  influer  sur  la  décision  des  juges.  D'Ormesson.  qui 
montra  en  faveur  du  surintendant  Fouquet  une  coura- 
geuse indépendance,  en  fut  durement  puni  :  il  perdit  l'in- 
lendance  du  Soissonnais.  Mais  ces  procédés,  joints  à  la 
lenteur  de  l'affaire  et  à  la  dignité  de  Fouquet  devant  le 
tribunal,  influèrent  sur  l'opinion  publique  e-t  sur  les  juges, 
et  le  surintendant  put  sauver  sa  tète;  il  fut  condanuié 
toutefois  au  bannissement   peipétuel,  et  tous  ses  biens 
furent  confisqués.   Le  roi   fut   très  irrité   de   cette  sen- 
tence, et,  contre  tous  les  usages,  il  aggrava  la  peine  en 
remplaçant  le  bannissement  par  la  prison,  refusant  même 
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à  Fouquet  de  lui  laisser  emmener  sa  femme  avec  lui.  Le 
surintendant  fut  interné  à  Pignerol,  dans  le  Piémont,  où  il 
mourut  deux  ans  après. 

Dès  l'emprisonnement  de  Fouquet,  Louis  XIV  avait  donné 
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sa  place  à  Colbert.  Peu  de  temps  après,  il  le  chargea  en- 
core du  ministère  des  beaux-arts,  de  celui  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  tard,  de  la  ma- 
rine. Colbert  dirigea  ainsi  à  lui  seul  quatre  des  ministères 
d'aujourd'hui.  S'il  ne  fut  pas  écrasé  par  cette  énorme 
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tâche,  c'est  qu'il  avait  une  puissance  de  travail  vraiment 
extraordinaire.  Il  passait  jusqu'à  seize  heures  par  jour 
dans  son  cabinet,  entouré  de  ses  secrétaires,  écrivant  ou 
dictant  des  lettres,  voyant  et  faisant  tout  par  lui-même, 
infatigable  dans  son  dévouement  au  roi  et  dans  son 
amour  du  bien  public.  Les  courtisans,  les  nobles  qui  pas- 
saient leur  vie  oisive  dans  les  antichambres  de  Louis  XIV, 
aimaient  peu  cet  homme  au  visage  sévère,  qui  ne  riait 
jamais,  parlait  raiement  et  se  montrait  implacable  pour 
les  solliciteurs.  Bien  que  le  roi  lui  eût  donné  le  titre  de 
marquis,  on  n'ignorait  pas  que  sa  naissance  était  des  plus 
huni!)les,  et  l'on  se  moquait  tout  bas  de  ce  qui  était  alors 
considéré  conmie  une  véritable  infériorité.  Mais  Colbert 
ne  daignait  pas  même  s'apercevoir  de  ces  sottes  et  impuis- 
santes railleries.  Ceihommede  marbre,  comme  on  l'appe- 
lait, avait  un  grand  cœur.  «  //  faut,  écrivait-il  un  jour  à 
Louis  XIV,  épargner  cinq  sols  aux  choses  non  nécessaires, 
et  jeter  les  millions  quand  il  s'agit  de  votre  gloire.  Vn 
repas  inutile  de  trois  mille  fratics  me  fait  une  peine  in- 
croyable, et  lorsqu'il  est  question  de  millions  d'or  pour 
l'affaire  de  Pologne,  je  vendrais  tout  mon  bien,  j'engage- 
rais ma  femme  et  mes  enfants,  et  j'irais  à  pied  tonte  ma 
vie  pour  y  fournir,  n  Colbert  est  avec  Sully  un  des  meil- 
leurs et  des  plus  utiles  serviteurs  que  la  France  ait  jamais 
eus. 

3.  Réformes  de  Colbert.  Les  artisans  et  les  paysans. 
Le  canal  «In  .nidî.  —  Les  tiuauces  de  la  France  étaient 
dans  le  plus  grand  désordre  lorsque  Colbert  entrepi'it  de 
rés  réorganiser.  Les  sages  et  utiles  réformes  de  Sully  avaient 
été  abandonnées.  Aucune  surveillance  n'était  plus  exercée 
sur  les  percepteurs  de  l'impôt  :  les  vols  étaient  fréquents 
et  restaient  impunis.  Colbert  fit  bonne  et  prompte  justice 
de  tous  ces  misérables  qui  s'enrichissaient  aux  dépens  du 
trésor  public. 

Sous  lancien  régime,  le^  nobles  étaient  dispensés  de 
payer  certains  impôts.  Pour  jouir  de  ce  privilège  envié, 
beaucoup  de  gens  s'étaient  anoblis  de  leur  propre  auto- 
rité, pendant  les  troubles  de  la  Fronde.  Notre  grand  poète 
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Molière  se  moque  avec  beaucoup  d'esprit  de  ces  faux 
nobles  : 

Je  sais  un  paysan  qu'on  appelait  Gros-Pierre, 

Qui  uayant  pour  tout  bien  qu'un  seul  quartier  de  terre, 

Y  lit  tout  alentour  faire  un  fossé  bourbeux. 

Et  de  Monsieur  de  l'Ile  en  prit  le  nom  pompeux. 

El  quand  on  se  présentait  cbez  Gros-Pierre  pour  de- 
mander le  payement  de  l'iiupôt,  c'était  Monsieur  de  l'Ile 
qui  recevait  les  agents  du  roi,  et  leur  répondait  qu'en  sa 
qualité  de  noble  il  n'avait  rien  à  payer.  Colbert  ne  voulut 
pas  tolérer  ces  supercberies  :  il  poursuivit  toutes  les  frau- 
des et  les  punit  sévèrement.  Quand  il  mourut,  en  1()85,  le 
trésor  royal  recevait  annuellement  57  millions  de  plus 
qu'en  1605.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  surprenant  que 
Colbert  avait  trouvé  moyen  de  diiuinuer  considérablement 
un  impôt  qui  pesait  uniquement  sur  le  peuple,  La  taille. 
Pour  compenser  cette  diminution,  il  avait  sensiblement 
augiuenté  lea  aides,  impôt  beaucoup  plus  èqtiitable  et  bien 
moins  lourd  que  la  taille,  car  tous  les  sujets  du  roi,  indif- 
férenmiont,  y  étaient  soumis,  les  nobles  aussi  bien  que  le 
pauvre  paysan. 

Colbert,  conmie  Henri  IV  et  Sully,  encouragea  puissam- 
ment l'industrie,  qui  languissait  depuis  quelle  ne  se  sen- 
tait plus  soutenue.  11  interdit  l'entrée  du  royaume  aux  pro- 
duits des  industries  étrangères,  afin  de  domier  une  puis- 
sante impulsion  à  notre  industrie  nationale,  ainsi  délivrée 
de  toute  concurrence.  11  attira  de  l'étranger,  en  France, 
des  ouvriers  babiles,  et  les  retint  à  prix  d'or  afin  qu'ils 
apprissent  aux  ("rançais  ious  les  secrets  de  leur  métier- 
Grâce  à  cette  protection  intelligente  et  énergique,  l'indus- 
trie de  notre  pays  put  bientôt  rivaliser  avec  celle  des  na- 
tions voisines.  Elle  prit  un  caractère  d'élégance  et  de  bon 
goi'it  qui  est  resté  depuis  lors  comme  la  marque  de  fabri- 
que des  produits  français.  l>ans  toute  l'Europe  se  répan- 
dirent alors  les  glaces  de  Saint-Gobain,  les  tapisseries 
d'Aubusson,  de  Beauvais  et  des  Gobelins,  les  soies  de 
Lvon,  les  toiles  de  Picardie  et  de  Bretagne,  les  dentelles 
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de  Flandre,  les  draps  d'Elbeuf  et  de  Sedan.  Les  produits 
similaires  de  l'étranger  luttaient  avec  peine  contre  ce 
merveilleux  essor  de  l'industrie  française. 

Le  giand  ministre  encouragea  l'agriculture  comme 
l'industrie.  De  même  que  Sully,  Colbert  pensait  que  «  la- 
houvage  et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  », 
c'est-à-dire  la  source  même  de  notre  prospérité  nationale. 

Pour  favoriser  le  commerce,  il  fit  entretenir  plus  soi- 
gneusement les  routes,  créa  des  canaux.  11  chargea 
l'ingénieur  Riquet  de  joindre  les  Deux  Mers,  l'Atlantique 
et  la  Méditerranée,  par  un  canal  qui,  parti  de  la  Garonne, 
franchissait  le  seuil  de  iNaurouze  par  des  écluses  et,  après 
avoir  suivi  le  cours  de  l'Aude,  aboutissait  au  port  de  Cette. 
Ce  travail  gigantesque  fut  terminé  en  dix-huit  années, 
mais  Diquet  mourut  avant  d'avoir  pu  contempler  le  cou- 
ronnement de  son  œuvic 

Colbert  s'occupa  aussi  de  nos  colonies  :  le  Canada, 
Terre-Neuve,  la  Martinique,  Cayenne  en  Amérique,  le 
Sénégal  i^t  Vile  Bourbon  en  Afrique,  Pondichéry  et  les 
comptoirs  des  Indes.  Cavelier  de  la  Salle,  dans  l'Amérique 
du  Nord,  explora  le  cours  du  Mississipi  jusqu'au  golfe  du 
Mexique  et  nous  donna  une  nouvelle  et  immense  colonie  : 
la  Louisiane.  Dans  l'océan  Indien,  Colbert  essaya,  mais 
sans  succès,  de  coloniser  Madagascar. 

iNotre  marine  était  la  plus  redoutable  que  la  France  eût 
encore  possédée  :  à  la  mort  de  Colbc*r(,  1  7G  vaisseaux  de 
guerre  iiromciiaient  notre  pavillon  sur  toutes  les  mers; 
100  autres  étaient  en  construction.  Plusieurs  de  nos  ports 
et  de  nos  arsenaux  furent  améliorés  et  agrandis;  Rocheforl 
fut  créé.  Pour  iccruter  les  équipages  de  la  flotte,  Colbert 
imagina  le  système  des  classes. 

Une  intelligente  protection  accordée  aux  écrivains  et 
aux  savants,  de  grands  travaux  accomplis  pour  mettre  de 
l'ordre  et  de  la  clarté  dans  les  lois,  ajoutent  encore  à  la 
gloire  de  Colbert. 

4.  Lou«'ois.  —  l'n  autre  grand  ministre  de  Louis  MV 
fut  Louvois.  Initié  par  un  long  apprentissage  à  la  con- 
naissance de  l'administration   inilitaire,  Louvois  devint 
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ministre  de  la  guerre  en  1666.  Dur  et  même  brutal  à 
l'égard  de  ses  inférieurs,  il  savait  flatter  avec  beaucoup 
d'adresse  tous  les  goiîts  du  roi,  car  il  n'avait  ni  la  gran- 
deur d'âme  ni  la  franchise  de  Colbert.  Mais  c'était  un 


travailleur  infatigable,  un  ministre  plein  d'aclivité,  qui 
voulait  tout  voir  par  lui-même  et  savait  prêter  l'oreille 
aux  avis  sages.  Comme  Colbert,  il  voulut  être  obéi  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude.  Il  fit  les  plus  énergiques 
efforts  pour  établir   la  discipline    dans  l'armée.  A  cette 
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époque,  les  grades  n'étaient  pas  donnés,  comme  de  nos 
jours,  au  plus  digne.  La  naissance  valait  mieux  que  le 
mérite  pour  parvenir  aux  grades  élevés.  Un  roturier,  un 
homme  du  peuple,  ne  pouvait  presque  jamais  dépasser 
celui  de  capitaine  :  des  jeunes  gens  de  grande  famille,  au 
contraire,  devenaient  colonels  sans  avoir  passé  d'examen 
et  avant  même  d'avoir  paru  sur  le  champ  de  hataille.  Or 
tous  ces  offuiers  nohles  étaient  très  indisciplinés,  car  ils 
se  regardaient  vérilablement  comme  propriétaires  de  leur 
grade,  soit  qu'ils  l'eussent  acheté,  ainsi  qu'il  arrivait 
souvent,  soit  qu'ils  en  eussent  été  gratifiés  à  cause  de  leur 
haute  naissance.  Louvois  prit  des  mesures  très  sévères 
pour  les  plier  à  l'obéissance.  Un  jour,  il  rencontre  un 
officier,  nonmié  M.  de  Nogaret,  et  va  droit  à  lui  :  «  Mon- 
sieur, lui  dit-il,  votre  compagnie  est  en  fort  mauvais  état. 
—  Monsieur,  je  ne  le  savais  pas.  —  //  faut  le  savoir, 
reprend  Louvois;  l'avez-vous  vue?  —  Non,  7nomieur. 
dit  Nogaret.  —  Il  faudrait  l'avoir  vue,  monsieur.  — 
Monsieur,  f7j  donnerai  ordre.  —  //  faudrait  l'avoir  donné; 
car  enfin  il  faut  prendre  parti,  monsieur  :  ou  se  déclarer 
courtisan,  ou  faire  son  devoir  quand  on  est  officier.  »  Cette 
petite  histoire  iit  grand  bruit  dans  l'armée,  et  tout  le 
monde  comprit  que  le  temps  de  l'obéissance  était  venu. 
5.  Kôrormes  de  Louvois.  —  Louvois  transforma  véri- 
tablement l'armée  et  la  prépara  à  jouer  le  grand  rôle 
dont  elle  allait  s'acquitter  pendant  les  guerres  incessantes 
de  Louis  XIV.  H  presci'ivit  Vuniforme,  c'est-à-dire  un  cos- 
tume semblable  pour  tous  les  soldats  d'un  même  régiment. 
Les  soldats  s'habillaient  auparavant  à  leur  guise  et  s'affu- 
blaient des  plus  étranges  accoutrements.  Il  introduisit 
dans  larniée  l'usage  de  la  marche  au  pas,  des  bateaux  ou 
pontons  |)our  passer  les  rivières,  des  fusils  uumis  d'une 
baïonnette,  au  lieu  de  la  pique,  que  l'on  employait  encore 
avant  lui.  Des  écoles  militaires,  nommées  écoles  des  cadets, 
furent  fondées  :  les  jeunes  officiers  y  reçurent  une  instruc- 
tion solide.  Les  grades  ne  furent  plus  réservés  aux  nobles 
seuls  :  plusieurs  furent  donnés  à  Vancienneté,  non  |)lus  à 
la  naissance.  Les  roturiers  cessèrt'nt  donc  d'être  injuste- 
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ment  condamnés  à  végéter  dans  les  grades  inférieurs. 
Douai,  Metz,  Strasbourg  reçurent  des  écoles  d'artillerie; 
le  corps  des /n^eniewrs  fut  créé  et  rendit,  dans  Tattaque 
ou  la  défense  des  places,  les  services  divers  qu'on  de- 
mande maintenant  au  génie.  Enfin,  Louvois  fut  un  puissant 
organisateur,  et  tant  qu'il  vécut,  les  armées  de  la  France 
ne  cessèrent  pas  un  seul  jour  d'être  approvisioimées  à 
merveille  de  vivres,  de  munitions,  de  chariots  de  four- 
rages, etc.  Ce  n'était  point  là  chose  facile,  car,  sous  le 
régne  de  Louis  XIV,  l'armée  s'éleva  du  chiffre  de 
125  000  hommes  à  celui  de  450  000. 

G.    Vauban.  Son  oeuvre.  La  prise  de   Valcnciennes. 

—  .Malgré  la  réputation  de  vaillance  et  de  courage  dont 
jouissaient  les  armées  françaises,  il  serait  difficile  d'expli- 
quer bien  des  fois  les  rapides  succès  des  troupes  de 
Louis  XIY,  ces  batailles  gagnées  contre  des  ennemis  plus 
nombreu.x,  et  surtout  ces  brusques  conquêtes  de  provinces  ; 
en  quelques  jours  à  peine,  les  nombreuses  places  fortes 
de  la  Flandre  ou  de  la  Franche-Comté  avaient  été  obligées 
de  se  rendre.  C'est  que  les  Français  possédaient  parmi 
eux  un  homme  exceptionnel,  qui  avait  su  organiser  en 
système  les  procédés  jusqu'alors  usités  pour  l'attaque  des 
places,  et  les  avait  rendus  infaillibles  en  les  régularisant 
et  les  perfectionnant.  Cet  homme  était  Vauban.  >'é  d'une 
famille  de  très  petite  noblesse,  il  sut,  malgré  les  préjugés 
du  temps,  acquérir  dans  un  métier  qui  jouissait  alors  de 
peu  de  considération,  une  telle  réputation  qu'il  atteignit 
au  grade  de  maréchal  de  France.  Vauban  n'eut  pas  de 
système  à  lui,  ce  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un 
novateur;  mais  il  perfectionna  au  point  de  les  rendre  mé- 
connaissables les  procédés  de  ses  prédécesseurs.  Montluc 
et  surtout  les  Turcs  avaient,  avant  lui,  dans  le  siège  dés 
forteresses,  fait  usage  de  tranchées,  sortes  de  fossés  que 
l'on  creuse  près  des  remparts  à  attaquer  afin  de  pouvoir 
s'y  cacher  et  s'y  abriter.  Vauban  eut  l'idée  de  les  établir 
parallèlement  aux  rem|)arts  ennemis,  d'où  lein-  nom  de 
parallèles.  Il  en  établissait  trois  successivement,  et  l'on 
passait  de  l'une  à  l'autre  à  l'aide  de  fossés  en  zigzag.  Il 
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perfectionna  également  beaucoup  le  tir  à  ricochet,  et  le 
rendit  très  sûr  et  très  précis.  Ces  progrés  étaient  si  con- 
sidérables qu'ils  remplirent  de  terreur  tous  les  gouver- 
neurs de  places  fortes,  si  bien  que  quand  Vauban  venait 
mettre  le  siège  devant  une  ville,  celle-ci  était  sûre  de  ne 
pouvoir  résister  et  trouvait  plus  simple  de  se  rendre 
d'elle-même  immédiatement.  C'est  ce  qui  nous  explique 
les  nombreuses  capitulations  des  gouverneurs  espagnols 
en  Francbe-Comté,  par  exemple.  Vue  des  grandes  préoccu' 
palions  de  Vauban  était  d'épargner  des  fatigues  et  surtout 
des  dangers  aux  soldats.  Il  préférait  attendre  deux  ou  trois 
jours  de  plus  la  prise  d'une  ville  et  épargner  la  vie  do 
quelques  centaines  d'hommes.  C'est  pourquoi  il  s'opposait 
en  général  aux  actions  de  vive  force  et  aux  assauts  brus- 
ques. A  Valenciennes,  dont  Louis  XIV  commandait  le  siège, 
le  roi  et  les  princes,  fatigués  de  la  lenteur  des  travaux  de 
Vauban,  voulurent,  malgré  ses  conseils,  donner  l'assaut 
avant  qu'il  ne  fût  suflisamment  préparé.  La  tentative 
échoua  et  coûta  80  hommes.  Deux  jours  plus  tard,  les 
travaux  étant  achevés,  Vauban  donna  l'assaut  et  réussit 
en  ne  perdant  que  6  hommes. 

Vauban  n'était  pas  moins  fort  pour  défendre  les  places 
que  pour  les  alta(iui'r.  Moins  préoccupé  de  faire  triompher 
des  idées  personnelles  que  de  profiter  des  avantages  natu- 
rels du  sol,  il  créa  quelques  places  nouvelles,  mais  s'at- 
tacha surtout  à  perfectionner  et  à  transformer  de  vieilles 
fortifications.  Le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ses 
travaux,  c'est  de  rappeler  que  certaines  places  qu'il  avait 
organisées  ont  fait  encore  jusqu'en  187U  bonne  figure 
contre  les  envahisseurs  de  notre  patrie. 

Voilà  le  savant,  voilà  l'homme  de  guerre.  Mais  ce  n'est 
qu'un  des  cotés  de  Vauban.  Ce  ti'availleur  de  génie  devan- 
çait en  matière  sociale  ses  contemporains  de  deux  siècles. 
Son  calholicisuje  édaiié,  large  et  tolérant,  lui  faisait 
demander  au  roi  le  rétablissement  de  l'édit  de  Nantes, 
supprimé  en  lONô.  Dans  ses  écrits,  il  exposait  les  misères 
du  peuple  et  proposait  un  nouveau  système  d'impôts.  L'or- 
gueilleux Louis  XIV,  ne  pouvant  soull'rir  ces  conseils,  dis- 
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gracia  Vaul)an  en  lappelant  dodaifrnousoiiient  «  un  insensé 
pour  l'amour  du  peuple  ».  Le  maréchal  fut  très  sensible 
à  ce  coup  et  mourut  quelque  temps  après. 


Vaiibaii 


Un  célèbre  écrivain  de  ce  temps,  Saint-Simon,  créa 
pour  lui  un  mot  nouveau,  celui  de  patriote,  qui  fait  le 
plus  bel  éloge  de  Ihomme  auquel  on  peut  rappliquer. 

?.  Coup  d'ceil  sur  le  règne   de  Louis  XIV   de  1661 
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à  1915.  —  Louis  XIV  eut  donc  la  bonne  fortune  de  trouver 
dès  le  début  de  son  règne  :  un  grand  ministre  pour  rèorga- 
niser  les  finances  de  la  P>ance  et  développer  sa  prospérité 
intérieure;  un  autre  grand  ministre  pour  réorganiser 
Tarmée  et  la  rendre  redoutable  à  nos  ennemis;  un  grand 
ingénieur  pour  fortifier  les  frontières  du  royaume;  de 
grands  généraux  pour  mener  nos  troupes  à  la  victoire; 
enfin  un  très  habile  homme,  Hugues  de  Lionne,  pour 
diriger  notre  diplomatie  et  préparer,  par  de  prudentes 
négociations,  par  de  sages  alliances,  les  succès  de  nos 
soldats  sur  le  champ  de  bataille.  L'heureux  concours  de 
tous  ces  hommes  remarquables  devait  naturellement  inspi- 
rer à  Louis  XIV  la  tentation  d'utiliser  leurs  talents  dans 
de  vastes  entreprises.  11  va  donc  entreprendre  plusieurs 
guerres.  Comme  la  France  est  forte  et  prospère  tandis  que 
les  États  voisins  sont  affaiblis;  comme  Louis  XIV  est 
admirablement  servi  par  ses  ministres  et  ses  généraux, 
nous  serons  longtemps  vainqueurs  et  d'utiles  conquêtes 
s'ajouteront  à  celles  de  Henri  H,  de  Richelieu  et  de  Ma- 
zarin.  Malheureusement  l'ambition  du  roi  grandira  avec 
ses  succès.  Conuiie  Charles-Quint,  il  osera  concevoir  l'am- 
bition funeste  de  faire  la  loi  à  l'Europe.  Alors  nos  anciens 
alliés  se  détacheront  de  nous  ;  la  haine  rendra  des  forces 
à  nos  ennemis  tant  de  fois  vaincus;  les  revers,  les  désastres 
même  succéderont  aux  triomphes  éclatants  des  premières 
années,  et  Louis  XIV  terminera  tristement,  au  milieu  de 
la  misère  générale  du  peuple,  ce  long  régne  si  brillam- 
ment inaugnré.  De  1601  à  1678,  succès  honorables  et 
acquisitions  ))récieuses;  de  lOTcS  à  1097,  la  France, 
menacée  par  une  coalition  redoutable,  conserve  pénible- 
ment l'avantage  dans  une  lutte  qui  l'épuisé;  de  1097  à 
1715,  les  revers  s'accumulent  et  la  France  est  véritable- 
ment sur  le  bord  de  l'abîme  quand  une  victoire  inespérée 
la  sauve  d'une  destruction  complète,  mais  non  pas  de  la 
ruine.  Tel  est  le  tableau  que  nous  olfre  le  règne  de 
Louis  XIV,  considéré  dans  son  ensemble. 

8.    Uuerre    <Ic    Flantlre    et     paix    d'Aix-l»-C'liapelle 

(i«08).  —  On  se  rappelle  que  Mazarin  avait  fait  épouser 
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à  Louis  XIV  une  princesse  espagnole,  Marie-Thérèse. 
Lorsque  son  beau-père  mourut,  en  16G5,  Louis  XIV 
réclama  une  portion  de  son  héritage,  la  Flandre,  qui, 
disait-il,  devait  revenir  à  Marie-Thérèse  dont  la  dot  n'avait 
jamais  été  payée.  Le  nouveau  roi  d'Lspagne  ayant  refusé 
de  céder,  une  armée  française  envahit  la  Flandre,  qui  fut 
conquise  sans  peine.  Louis  XIV  assista  au  siège  de  Lille. 
Le  gouverneur  espagnol  qui  conuuandait  dans  la  place 
fit  demander  au  camp  français  qu'on  voulût  bien  lui 
indiquer  l'endroit  où  se  trouvait  le  roi,  afin  qu'on  ne  tirât 
point  de  ce  côté.  Louis  XIV  répondit  sèchement  qu'il 
serait  partout  dans  son  camp  et  que  l'ennemi  pouvait 
tirer  où  il  voudrait.  La  conquête  de  la  Flandre  fut  suivie 
de  celle  de  la  Franche-Comté,  province  qui  avait  fait 
partie  des  domaines  de  Charles  le  Téméraire  et  qui 
appartenait  également  aux  Espagnols.  Nulle  part  nos 
troupes  ne  rencontrèrent  de  résistance  sérieuse.  Le  roi 
d'Espagne,  indigné  de  la  lâcheté  du  gouverneur  de  la 
Franche-Comté,  lui  fit  écrire  que  «  le  roi  de  France  aurait 
dà  envoyer  ses  laquais  prendre  possession  de  ce  pays,  au 
lieu  d'y  aller  en  personne  ».  Une  ville,  Dôle,  avait  été 
prise  par  un  seul  homme.  Le  comte  de  Graniont  s'ap- 
proche d'une  de  ses  portes,  entame  une  conversation  avec 
la  sentinelle  et  fait  apporter  à  boire.  Des  bourgeois  éton- 
nés s'arrêtent  et  l'ècoulent.  Il  avait  tant  d'esprit  qu'il  les 
fait  rire  aux  éclats.  Ln  rasseiublement  se  forme  sur  le 
rempart  :  Gramont  toujours  seul,  et  de  l'autre  côté  du 
fossé,  représente  à  ces  braves  gens  que  s'ils  s'obstinent  à 
ne  pas  rendre  leur  ville  au  roi,  ils  seront  infailliblement 
passés  au  fil  de  l'épée  «  et  que  c'est  une  épouvantable 
opération  ».  Puis  il  recommence  à  plaisanter.  Un  instant 
après,  on  lui  permet  d'entrer  dans  la  ville  ;  il  recommence 
à  parler  des  avantages  d'une  capitidation  et  fait  si  bien 
que  les  bourgeois,  consternés,  obligent  le  connuandanf 
espagnol  à  se  rendre  sans  combat. 

Cependant  les  Hollandais  s'alarment  des  faciles  succès 
de  Louis  XIV,  forment  avec  la  Suède  et  l'Angleterre  une 
triple  alliance.  En  présence  de  ce  nouveau   péril,  le  roi 
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consent  à  traiter.  La  paix  (^Aix-la-Chapelle  nous  laisse  la 
Flandre  avec  Lille,  mais  restitue  la  Franche-Comté  à  l'Es- 
pagne (1668). 

9.  Guerre  de  Hollande  (  102).  Passage  du  Rhin.  — 

Louis  XIY  garda  rancune  à  la  Hollande.  Ce  petit  pays  était 
alors  riche  et  prospère.  Les  Hollandais  possédaient  de 
niagniliques  colonies  en  Amérique,  en  Asie,  en  Océanie  et 
en  Afrique.  Leurs  Hottes  sillonnaient  toutes  les  mers  :  des 
vaisseaux  venus  des  contrées  lointaines  se  pressaient 
dans  leurs  porls,  apportant  les  produits  du  monde  entier. 
Cette  prospérité  avait  inspiré  aux  Hollandais  un  légitime 
orgueil.  Malgré  l'exiguïté  de  leur  territoire,  ils  se  croyaient 
appelés  à  jouer  un  rôle  dans  les  alTaires  de  l'Europe.  Leur 
armée  de  terre  n'était  pas  très  considérahle,  mais  ils  pos- 
sédaient une  flotte  nombreuse,  commandée  par  les  plus 
grands  amiraux  de  l'époque. 

H  y  avait  entre  la  Hollande  et  nous  de  vieilles  traditions 
d'amitié.  Ce  petit  pays  protestant,  jadis  sous  la  domina- 
tion de  l'Espagne,  était  au  nombre  des  Etats  dont  Henri  IV 
et  llichelieu  avaient  recherché  l'alliance  contre  la  Maison 
d'Autriche.  Si  les  Hollandais  s'étaient  décidés  à  former  une 
ligue  contre  nous  en  1668,  ce  n'était  point  par  haine  contre 
la  France,  mais  seulement  parce  que  l'ambition  de  son 
roi  les  alarmait.  Louis  XIV  aurait  dû  les  ménager  :  mais 
son  orgueil  blessé  ne  voulut  pas  écouter  les  conseils  de  la 
sagesse.  Il  ne  pouvait  pardonner  aux  Hollandais  de  l'avoir 
arrêté  au  milieu  de  ses  conquêtes. 

La  guerre  fut  donc  résolue.  En  167:2,  une  nombreuse 
armée  française  arriva  sur  les  bords  du  Wiin.  dont  le 
cours  inférieur  servait  de  frontière  cà  la  Hollande.  Sur 
l'autre  rive  quelques  régiments  hollandais  se  disposaient 
à  nous  disputer  le  passage.  Mais  les  boulets  de  notre  artil- 
lerie vont  bientôt  porter  dans  leurs  rangs  l'épouvante  et  la 
mort.  En  même  temps  notre  cavalerie  traverse  le  fleuve, 
assez  peu  profond  à  celi  endroit  pour  que  les  chevaux  ne 
perdissent  pas  pied.  Les  Hollandais,  constei-nés,  se  prépa- 
raient à  rendre  leurs  armes,  quand  un  jeune  no])le,  le  duc 
de  Longueville.  décharge  son  pistolet  à  bout  portant  sur 
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lun  d'eux.  Aussitôt  la  fureur  s'empare  de  cesmalheureux. 
Ils  croient  qu'on  veut  les  massacrer,  reprennent  ces  armes 
qu'ils  abandonnaient  déjà,  et  font  une  décharge  générale 
sur  les  nôtres.  Le  duc  de  Longuevillo  expie  cruellement 
sa  lâche  agre^sion  :  il  tomhe  raide  mort.  Le  gi'and  Condé 
lui-même  est  blessé  au  poignet  en  détournant  un  pistolet 
qui  menace  sa  tête.  Les  Français  alors  font  main  basse 
sur  lenneuii,  qui  fuit  dans  toutes  les  directions. 

Quelques  jours  après,  nous  étions  maîtres  delà  Hollande 
presque  enlière.  Mais  alors  une  révolution  éclata.  Le  gou- 
verneiuenl  républicain  que  la  Hollande  s'était  donné  pen- 
dant la  paix  fut  renversé  par  les  partisans  du  prince 
Guillaume  d'Oranç/e.  Investi  du  pouvoir  suprême,  ce 
jeune  homme,  doué  d'un  génie  précoce,  futvéritablement 
le  sauveur  de  son  pays.  Diplomate  prudent  et  avisé, 
général  plein  de  persévérance  et  d'audace,  incapable  de 
céder  au  découragement,  animé  contre  la  France  d'une 
haine  qui  semblait  doubler  ses  talents,  Guillaume  d'Orange 
fut  pour  Louis  XIV  un  terrible  adversaire.  Il  fit  percer  les 
digues  qui  protègent  la  Hollande  contre  les  flots  de  la 
mer,  et  les  Français  durent  reculer  devant  l'iiwudalion. 
Bientôt  il  parvint  à  former  une  nouvelle  ligue  contre  nous  : 
le  rui  d'Espagne,  Yetnpereuv  d'Allemagne,  Vélectenr  de 
Brandebourg  prirent  les  armes.  Il  fallut  abandonner  la 
Hollande  pour  courir  à  la  défense  de  nos  frontières  mena- 
cées.- 

iO.  Tiirenne  en  Alsace.  Sa  mort  (iBÎ»).  —  Attaquée 
par  une  moiti»''  de  l'Europe,  la  France  se  défendit  avec 
énergie  et  succès.  Condé,  à  la  l)ataille  de  Senef  (1674), 
Turenne,  dans  une  admirable  campagne  où  il  sauva  l'Al- 
sace envahie  par  80000  ennemis  (1675),  Duquesne,  dans 
deux  batailles  navales  près  de  la  Sicile,  gardèrent  intact 
l'honneur  de  nos  armes.  La  mort  du  grand  Turenne  n'iii- 
terronqVit  même  pasle  cours  de  nos  succès.  Le  maréchal, 
après  avoir  chassé  les  ennemis  de  l'Alsace,  les  avait  pour- 
suivis sur  la  rive  droite  du  Hhin.  Le  26  juillet  1675,  il  se 
trouvait  auprès  du  petit  village  de  Salzbach,  et  par  ses 
habiles  manœuvres  avait  contraint  les  Allemands  à  acccp- 
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ter  une  bataille  qui  devait  être  décisive.  Turenne  se 
croyait  sûr  de  la  victoire,  car  il  avait  l'avantage  de  la  posi- 
tion. Un  de  ses  officiers  le  prie  de  venii-  examiner  rem- 
placement d'une  batterie.  Il  s'approche;  tout  à  coup  on  le 
voit  chanceler  sur  sa  selle  et  tomber.  Un  coup  de  canon 
tiré  au  hasard  venait  de  partir  du  camp  ennemi.  Le  boulet 
coupe  le  bras  de  l'officier  d'artillerie,  Saint-Hilaire,  et 
frappe  le  maréchal  en  pleine  poitrine.  Le  fils  de  Saint- 
Hilaire,  présent  à  cette  scène,  sanglotait,  croyant  son  père 
mortellement  blessé.  Celui-ci,  de  la  main  qui  lui  reste, 
montre  le  corps  inanimé  de  Turenne  et  dit  :  «  Ce  nest  pas 
)noi  qu'il  faut  pleurer,  c'est  ce  graud  homme!  »  Le  géné- 
ral ennemi  s'honora  également  par  de  nobles  paroles  :  o  11 
vient  de  périr,  dit-il,  un  homme  qui  faisait  honneur  à 
l'humanité  ».  Quant  à  nos  soldats,  ils  se  montraient  incon- 
solables de  la  perte  de  leur  chef  :  o  Qu'on  nous  mène  au 
combat,  disaient-ils,  nous  voulons  venger  notre  père  ».  Et 
quelque  temps  après,  lorsqu'il  fallut  battre  en  retraite, 
ils  disaient  avec  amertume  :  a  Lâchez  la  Pie,  elle  nous  con- 
duira! »  C'était  le  cheval  que  Turenne  montait  ordinaire- 
ment. 

il.  Paix  de  :^imègne  (iBîS).  —  Trois  ans  après  ce 
déplorable  événement,  en  1678,  la  paix  de  JSimègue  fut 
signée  et  nous  laissa  la  Franche-Comté,  conquise  pour  la 
seconde  fois,  ainsi  que  plusieurs  places  importantes  sur 
notre  frontière  du  Nord. 

La  paix  de  Nimègue  termine  glorieusement  la  première 
et  la  plus  heureuse  partie  du  règne  de  Louis  XIV. 

L'Europe,  effrayée  de  nos  victoires,  exécute  docilement 
les  ordres  que  le  roi  de  France  lui  dicte  avec  hauteur.  Les 
bourgeois  de  Paris,  émerveillés  du  bonheur  rapide  de  ces 
conquêtes,  dressent  à  Louis  XIV  un  arc  de  triomphe  qui 
subsiste  encore,  la  Porte  Saint-Doiis,  cl  décernent  au  mo- 
narque vainqueur  le  surnom  de  Grand.  11  semble  que  la 
France  n'ait  jamais  été  si  forte.  Cependant  les  esprits 
clairvoyants  peuvent  déjà  prévoir  de  graves  périls  pour 
l'avenir.  L'Europe  est  domptée,  mais  garde  ses  rancunes. 
La  sage  politique  de  François  I"  ef  de  Richelieu  est  aban- 
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donnée  :  nous  n'avons  plus  un  seul  allié.  On  nous  flatte 
parce  qu'on  nous  craint;  mais  vienne  l'heure  des  revers 
et  tout  le  monde  se  tournera  contre  nous. 

i'i.  Fautes  de  Louis  \IY.  de  1698  à  1688.  Révoca- 

«ioH  «le  redit  de  Xanies  (i685|.  —  Pendant  les  dix 
années  qui  suivii-ent  la  paix  de  Nimègue,  Louis  XIV  accu- 
mula faute  sur  faute  et  sembla  prendre  plaisir  à  exciter 
le  mécontentement  de  tous  nos  voisins. 

Nous  possédions  l'Alsace  depuis  1648.  Louis  XIV  acquit 
en  1681  Strasbourg,  qui  ne  nous  avait  pas  été  cédé  en 
même  temps  que  la  province  dont  il  est  pourtant  le  chef- 
lieu  naturel. 

Gènes  expia  par  un  bombardement  le  crime  d'avoir 
construit  des  vaisseaux  de  guerre  pour  le  compte  de  l'Es- 
pagne, malgré  la  défense  du  roi  de  France  :  acte  barbare 
et  maladroit  qui  nous  valut  bien  des  ennemis. 

En  1683  Colbert  mourut.  C'était  un  malheur,  car  lui 
seul  était  capable  de  retenir  Louis  XIY  sur  la  pente  fatale 
où  il  glissait.  On  s'aperçut  bientôt  que  le  grand  ministre 
n'était  plus  là,  car,  deux  ans  après  sa  mort,  le  roi  com- 
mit une  faute  irréparable. 

Depuis  le  commencement  de  son  règne,  Louis  XIV,  au 
lieu  d'imiter  la  modération  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
avait  traité  les  protestants  avec  sévérité.  Il  avait  une  telle 
conception  de  la  royauté,  qu'il  voulait  établir  l'unité  parmi 
son  peuple  comme  dans  l'administration  de  ses  États.  11 
avait  la  prétention  d'organiser  et  de  régir  les  consciences 
comme  Louvois  venait  de  régulariser  les  services  de  l'ar- 
mée. 11  rêvait  une  France  soumise  tout  entière  à  une  même 
croyance  qui  imposerait  l'obéissance  absolue  au  roi.  .\us- 
si,  tourmenté  \)i\r  ce  besoin  d'unité  et  de  domination. 
Louis  XIV  persécuta  les  jansénistes,  qui  tendaient  à  former 
une  église  à  part  et  à  porter  la  division  dans  le  domaine 
descroyances  ;  d'autre  part,  il  travailla  à  rendre  les  catholi- 
ques français  de  plus  en  plus  indépendants  du  pape  pour 
les  mettre  davantage  sous  sa  dépendance  directe  :  ce  sont 
les  piincipes de  celte  doctrine  monai'chique gallicane  qu'il 
lit  proclamer  par  une  assemblée  d'évêques  en  168!2.  Les 
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mêmes  idées  l'empêchaient  de  supporter  le  protestantisme  ; 
pour  ol)liger  les  protestants  à  se  convertir,  on  avait  ima- 
giné toutes  sortes  de  procédés  violents  :  on  logeait  chez 
eux  des  gens  de  guerre  qui  commettaient  mille  violences, 
mille  excès  à  leurs  dépens  jusqu'au  moment  où  ils  se 
décidaient  à  embrasser  la  religion  catholique.  Connue  les 
dragons  se  distinguèrent  entre  tous  pai"  leur  brutalité,  on 
donna  à  cette  forme  nouvelle  de  la  persécution  religieuse 
le  nom  de  dragonnades.  Enfin,  en  1685,  le  roi,  excité  par 
des  conseillers  funestes,  révoqua  Védil  de  ISantes,  cet  acte 
si  sage  de  Henri  IV,  cette  utile  et  libérale  mesure  de  con- 
ciliation qui  avait  donné  à  la  France  le  précieux  bienfait 
de  la  paix  religieuse.  Les  protestants  durent  renoncer  à 
leur  religion,  sous  peine  de  se  voir  frappés  des  peines  les 
plus  sévères.  Beaucoup  d'entre  eux  aimèrent  mieux  s'exiler 
que  de  payer  au  prix  d'une  lâcheté  le  droit  de  rester  dans 
leur  patrie.  Malgré  la  police,  qui  les  surveillait  de  très  près, 
plus  de  trois  cent  mille  protestants  parvitu'ent  à  quitter 
la  France.  Ils  portèrent  dans  des  pays  étrangers  les  secrels 
de  notre  industrie  et  malheureusement  aussi  la  haine  de 
Louis  XIV.  qui  devint  bientôt  la  haine  de  la  France.  L'é- 
lecteur de  Brandeljourg,  un  des  ancêtres  de  l'empereur 
qui  règne  aujourd'hui  en  Allemagne,  reçut  dans  ses  États 
plus  de  vingt  mille  réfugiés  français.  Six  mille  s'installè- 
rent à  Berlin,  qui  n'était  alors  qu'une  pauvre  petite  ville, 
mal  pavée,  sale,  avec  des  ruisseaux  infects  au  milieu  des 
rues,  et  des  étables  à  porcs  à  l'angle  des  maisons.  Beau- 
coup parmi  ces  Français  établis  à  Beilin  étaient  d'habiles 
agriculteurs;  ils  transformèrent  les  environs  de  la  ville 
et  firent  prospérer  dans  les  sables  arides  du  Brandebourg 
la  culture  maraîchère,  inconnue  avant  eux.  Ainsi,  des 
Français,  chassés  de  leur  patrie  par  un  acte  à  jamais 
regrettable,  contribuèrent  puissamment  à  la  prospérité 
de  cet  État  redoutable  qui  menace  aujourd'hui  la  sécurité 
de  tous  ses  voisins. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  marquait  l'abandon 
sans  retour  de  la  politique  suivie  par  Henii  IV  et  Biclie- 
lieu;  Louis  XIV   renonçait  à  la  tolérance  religieuse,  de 
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même  qu'il  avait  renoncé  déjà  aux  alliances  utiles.  Il 
paraissait  ainsi  se  complaire  à  braver  l'Europe,  en  jus- 
lilîanl  par  une  politique  téméraire  l'orgueilleuse  devise 
qu'il  avait  choisie  et  dont  le  sens  est  à  peu  près  •  Seul 
contre  tous!  Les  États  voisins,  irrités  des  hauteurs  et  des 
violences  de  Louis  XIV,  formèrent  une  nouvelle  ligue  contre 
la  France,  la  ligue  tV Augshourg . 

13.  Cuerre  de  In  ligue  d'Augsbonrg.  —  L  année 
même  qui  vit  commencer  la  guerre  (1688)  fut  marquée 
par  un  événement  de  la  plus  haute  iiuportance. 

Les  Anglais  supportaient  impatiemment  le  despotisme 
du  roi  Jacques  II,  de  la  famille  des  Stuarts.  Ce  monarque, 
plein  d'admiration  pour  Louis  XIV,  prenait  modèle  sur 
lui  pour  gouverner  ses  sujets.  Les  Anglais  étaient  en 
grande  majorité  protestants  :  il  n'en  voulut  pas  moins 
leur  imposer  la  religion  catholique,  qu'ils  détestaient.  Les 
Anglais  aimaient  la  liberté  ;  ils  pensaient  avec  raison  que 
le  gouvernement  doit  consulter  la  nation  et  n'agir  qu'avec 
le  concours  de  ses  représentants  :  Jacques  II,  au  contraire, 
voulait  rendre  la  royauté  absolue  en  Angleterre.  La  con- 
séquence de  ce  grave  désaccord  entre  la  nation  anglaise 
et  son  prince  fut  une  révolution.  Jacques  II  fut  renversé 
du  trône  et  dut  se  réfugier  en  France,  où  Louis  XIV  lui 
accorda  une  somptueuse  hospitalité.  Guillaume  d'Orange 
fut  proclamé  roi  par  les  Anglais,  après  avoir  juré  solennel- 
lement de  maintenir  la  religion  protestante  dans  le  pays, 
et  de  respecter  les  libertés  de  son  nouveau  peuple.  Ainsiy 
le  plus  grand  ennemi  de  la  France,  déjà  maître  de  la 
Hollande,  le  devenait  aussi  de  l'Angleterre.  L'extrême 
gravité  de  cet  événement  ne  pouvait  échapper  aux  yeux  de 
personne  :  mais  l'orgueil  aveuglait  Louis  XIV;  il  ne  vit 
pas  ou  ne  voulut  pas  voirie  péril.  La  France  allait  donc 
avoir  à  lutter  contre  l'Espagne,  la  Suède,  la  Hollaude,  l'Al- 
lemagne, l'Angleterre. 

Notre  pays  tint  résolument  .tête  à  tous  ses  ennemis. 
Cur  la  frontière  du  Rhin,  la  guerre  fut  défensive  :  Louvois 
doima  l'ordre  de  dévaster  la  contrée  appelée  Palatinat, 
sur  la  live  droite  de  ce  fleuve,  alin  d'empêcher  les  armées 
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allemandes  d'y  subsister.  Cet  ordre  barbare  fut  mallieu- 
reiisement  exécuté  avec  une  véritable  fui'eur  de  destruc- 
tion. Nombre  de  villes  et  de  villages  furent  réduits  en 
cendres;  on  détruisit  les  maisons,  les  vignes;  ce  malheu- 
reux pays  devint  un  désert  (1(389). 

En  Italie,  le  maréchal  de  Catitml,  qui  rappelait  un  peu 
Turenne  par  sa  simplicité  et  l'habileté  de  ses  combinaisons, 
remporta  plusieurs  succès  sur  le  duc  de  Savoie  et  le 
prince  Engène,  jeune  général  doué  de  grands  talents  mili- 
taii'es. 

Au  nord,  dans  les  Paijs-fias  (Belgique),  Vauban  prit 
toutes  les  places  qu'il  assiégea,  et  le  inaréchaU/e  Luxem- 
bourg, digne  élève  du  grand  Condé  dont  il  avait  le  coup 
d'œil  et  la  fougue  irrésistible,  fut  vainqueur  dans  plusieurs 
rencontres  :  à  Fleurus  (1690),  puis  à  Hteinkerque  qui  fut 
son  plus  brillant  succès  (1692).  L'n  espion  français  avait 
pénétré  dans  le  camp  de  Guillaume  111,  qui  commandait 
lui-même  une  armée  d'Anglais  et  de  Hollandais.  Surpris 
et  menacé  de  mort,  le  malheureux  est  contraint  d'écrire 
à  Luxembourg  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  donne  de 
faux  avis  sur  le  nombre  des  ennemis  et  les  mouvements 
qu'ils  s'apprêtent  à  exécuter.  Le  maréchal,  tronqié  pai- 
cette  perfidie,  range  ses  ti-oupes  en  conséquence.  Au  point 
du  jour,  nous  sommes  attaqués  par  de  grandes  forces, 
sur  le  point  le  plus  faible  de  notre  ligne  de  bataille. 
Luxembourg,  malade,  accourt  aussitôt,  change  en  un 
instant  toutes  ses  dispositions,  se  jette  au  milieu  de  la 
mêlée  avec  sa  cavalerie,  et  bientôt  les  Anglais,  surpris  de 
rencontrer  une  aussi  vigoureuse  résistance,  battent  en 
retraite  api-ès  avoir  perdu  7  000  honunes.  Cette  belle 
victoire  fut  1res  populaire  à  Paris.  Plusieurs  princes  de  la 
famille  royale  qui  se  trouvaient  à  l'armée  avaient  couru 
au  feu  avec  tant  de  précipitation  qu'ils  avaient  à  peine 
pris  le  temps  de  nouer  leurs  cravates.  La  mode  fut  de 
porter  des  cravates  mal  nouées,  à  la  Steinkerque,  comme 
on  disait.  Guillaume  III,  très  mécontent  de  ce  nouvel 
échec,  ne  cessait  de  faire  des  railleries  sur  certaine  bosse 
qui  arrondissait  un   peu  le  dos  du  brave  maréchal  de 
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Luxeinbourfir-  Ne  pottrrai-je  donc  jamais  battre  ce  vilain 
bos^n!  dit-il  un  joui".  I,e  propos  fut  rapporté  à  Luxem- 
bourg, qui  riposta  avec  autant  d'esprit  que  de  fierté  : 
Comment  saii-il  que  je  suis  bossu?  Il  ne  nia  jamaiii  vu 
par  derrière  !  Et  pour  se  venger,  il  fut  encore  vainqueur. 
Tannée  suivante,  à  Nerwinde.  Il  avait  conquis  un  si  grand 
nombre  de  drapeaux  ennemis,  qu'on  lui  donna  le  sur- 
nom de  tapissier  de  Notre-Dame,  parce  que  tous  ces 
étendards  étaient  suspendus  aux  voûtes  de  la  cathédrale 
de  Paris. 

14.  Opérations  maritimes.  Tonrvillc  à  la  IIoii§^iie. 
Exploits  de   Jean  Bart.    Paix    de   Ryswiei^  (1699.    — 

Dans  la  guerre  contre  la  ligue  d'Augsbourg,  les  opéia- 
tions  maritimes  eurent  d'abord  pour  but  spécial  de  débar- 
quer Jacques  11  en  Angleterre.  En  1689  et  1600,  trois 
victoires  navales,  remportées  par  Tourville  et  Château- 
Renaud  sur  les  Anglais,  permirent  au  prince  détrôné  de 
débarquer  en  Irlande;  mais  sa  lenteur  laissa  le  temps  à 
Guillaume  d'Orange  d'arriver  et  de  lui  infliger  la  défaite 
de  Drogheda. 

Non  découragé  par  cet  échec,  Louis  XIY  prépare  une 
nouvelle  expédition.  Il  rassemble  M  vaisseaux  à  Brest 
et  51  à  Toulon;  par  leur  jonction,  il  doit  obtenir  une 
flotte  capable  de  disputer  la  mer  aux  flottes  anglaise  et 
hollandaise  réunies.  Tout  semblait  préparé  :  Tourville  était 
désigné  pour  prendre  le  conunandement  ;  les  prétentions 
autoritaires  du  roi  de  France  vinrent  tout  gâter.  Sur  le 
conseil  de  Jacques  II,  qui  croyait  avoir  des  amis  dans  la 
flotte  anglaise,  il  décida  que  le  combat  aurait  lieu  avant 
(|ue  les  Hollandais  eussent  rejoint  leurs  alliés,  et  il  envoya 
à  Tourville  l'ordre  de  chercher  inunédiatement  l'escadi'e 
ennemie  et  d'engager  la  bataille.  L'amiral  obéit,  et,  sant 
attendre  les  vaisseaux  de  Toulon,  il  partit  à  la  rencontre 
des  Anglais.  Mais  ceux-ci  avaient  déjà  été  rejoints  par  les 
Hollandais,  et  c'est  avec  99  vaisseaux  qu'ils  reçurent  les 
44  bâtiments  français.  Combattre  était  une  sottise,  néan- 
moins le  roi  avait  coumiandé,  Tourville  ne  put  qu'obéir  : 
«  Le  roi,  dit-il  à  ses  capitaines,  nous  ordonne  de  nous 
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faire  tuer  pour  son  service,  il  faut  obéir  d  Grâce  à  l'iia- 
jjilelé  et  au  courage  de  leur  chef,  les  Français  soutinrent 
la  lutte  pendant  dix  heures;  puis  ils  se  retirèrent  hono- 
rablement, sans  qu'aucun  vaisseau  eût  amené  son  pa- 
villon. Mais,  par  suite  du  vent  et  de  la  marée,  l.j  bâti- 
ments vinrent  s'échouer  sur  les  côtes,  où  ils  furent  brûlés 
par  leurs  capitaines,  aux  environs  de  Cherbourg,  dont 
le  port  non  encore  creusé  ne  pouvait  leur  offrir  aucun 
asile  sérieux. 

La  gloire  de  Tourville  et  l'honneur  de  nos  armes  étaient 
saufs,  mais  le  malheur  était  considérable.  C'est  la  fin  de 
la  période  glorieuse  du  règne  de  Louis  XIV  pour  notre 
marine.  On  ne  rencontre  plus  désormais  de  véritable 
guerre  maritime.  Les  corsaires  français  sont  encore  très 
redoutables  et  font  éprouver  de  très  grandes  pertes  au 
commerce  anglais  ou  hollandais,  mais  il  n'y  a  guère  plus 
sur  les  mers  d'escadre  française  essayant  d'en  disputer  la 
possession  aux  flottes  de  nos  ennemis.  Colberl  était  moit 
depuis  neuf  ans  et  son  œuvre  de  reconstitution  de  notre 
marine  venait  d'être  anéantie  en  un  instant  par  une  faute 
du  roi. 

Un  des  plus  célèbres  corsaires  de  cette  époque  fut 
Jean  Bart.  Il  était  né  à  Dunkerque  d'un  simple  armateur; 
son  audace  et  ses  exploits  sont  devenus  légendaires.  Un 
jour,  bloqué  dans  le  port  de  Dunkerque  par  40  vais- 
seaux anglais  et  hollandais,  il  réussit  à  forcer  la  ligne 
avec  7  frégates  et,  après  avoir  enlevé  aux  ennemis  un 
million  etdemide  butin, rentra  heureusement  à  Dunkerque 
à  la  lin  de  la  campagne.  Fendant  la  famine  de  1696  il 
parvint  à  faire  entrer  en  France  un  convoi  de  blé  malgré 
l'escadre  anglaise  qui  tenait  la  mer.  Sa  vie  fut  pleine 
d'aventures  de  ce  genre,  plus  utiles  malheureusement  au 
renom  de  la  France  qu'à  son  profit  véritable.  Ces  expédi- 
tions en  eflet  infligeaient  des  pertes  énormes  au  commerce 
des  puissances  ennemies,  mais  les  Anglais  n'en  restaient 
pas  moins,  avec  leurs  escadres,  maîtres  absolus  des  mers, 
empêchant  de  notre  part  toute  expédition  maritime  sé- 
rieuse. 
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Aussi  la  France  était  épuisée  malgré  tous  ces  brillants 
succès.  Les  finances  étaient  dans  un  état  déplorable.  Le 
peuple,  accablé  de  misère,  se  voyait  arracher  par  les  impôts 
son  pain  de  chaque  jour.  Il  fallut  se  décider  à  traiter.  La 
paix  fut  signée  à  Ryswick  en  1697.  Louis  XIV  gardait 
foutes  les  conquêtes  du  commencement  de  son  règne, 
mais  acceptait  l'humiliation  de  reconnaître  Guillaume  III 
conune  roi  légitime  d'Angleterre  et  d'Irlande. 

15.  AfTairc  de  la  siiceession  d'Espai^ne.  Le  duc 
d'Anjou  proclamé  roi  d'EspajS^ne.  —  Si  Louis  \ï\  avait 

été  capable  de  modérer  son  orgueil  et  son  ambition,  la 
guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  eût  été  pour  lui  une  leçon 
salutaire.  11  aurait  laissé  la  France  respirer  un  peu,  répa- 
rer ses  forces  épuisées,  au  lieu  de  la  jeter  violemment 
dans  de  nouvelles  aventures.  Mais  il  n'eut  pas  pitié  de  ce 
pauvre  pays  affamé  de  repos  ;  il  exigea  de  lui  des  sacri- 
fices plus  douloureux  encore  que  les  précédents. 

Le  roi  d'Espagne,  Charles  II,  n'avait  pas  d'enfants. 
Louis  XIV,  fils  d'inné  d'Autriche  et  époux  de  Marie- 
Thérèse,  toutes  deux  princesses  espagnoles,  prétendait 
avoir  des  droits  à  la  succession  de  ce  prince.  En  effet, 
quand  Charles  II  mourut,  en  1700,  il  laissa  un  testament 
par  lequel  il  léguait  la  couronne  d'Espagne  au  petit-fds 
du  roi  de  France,  Philippe,  duc  d'Anjou. 

Fallait-il  accepter  cet  héritage?  .Non,  car  il  était  bien 
certain  qu'en  l'acceptant,  nous  courions  au-devant  d'une 
guerre  terrible.  La  France  était  déjà  redoiitée  et  haïe 
en  Europe,  à  cause  de  sa  puissance,  qui  alarmait  tous 
ses  voisins.  Que  serait-ce  donc  quand  on  verrait  un 
prince  français  régner  en  Espagne  !  L'ambition  de 
Louis  XIV  allait  paraître  plus  inquiétante  que  jamais. 
On  allait,  non  sans  raison,  l'accuser  de  reconstituer  un 
empire  qui  serait  une  menace  pour  l'indépendance  de 
tous  les  peuples,  comme  l'avait  été  jadis  l'empire  de 
Charles-Quint,  l'adversaire  redoutable  de  la  France  sous 
François  I"  et  Henri  II.  Louis  XIV  ne  voulut  malheureuse- 
ment pas  voir  le  péi'il.  Il  ci-ut  que  de  toutes  façons  la 
guerre  était  inévitable  :  ce  qui  d'ailleurs  était  vrai.  Après 
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(rois  jours  de  réflexion,  il  fit  connaître  sa  décision  à  la 
cour  avec  cette  majesté  souveraine  qu'il  mettait  jusque 
dans  ses  moindres  actes  :  «  Monsieur,  dit-il  au  duc 
d'Anjou,  le  roi  d Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands  vous 
demandent,  le  peuple  vous  souhaite  et  moi  fy  consens. 
Soyez  bon  Espagnol;  cest  présentement  votre  premier 
devoir;   mais  souvenez-vous  que  vous  êtes  né  Français, 


Messieurs,  voici  le  roi  d'Espagne.  » 


pour  entretenir  Vunion  des  deux  nations  :  c'est  le  moyen 
de  les  rendre  heureuses  et  de  conserver  la  paix  de  r Eu- 
rope. ))  Puis  se  tournant  vers  les  courtisans,  il  ajouta  ces 
simples  paroles  :  o  Messieurs,  voici  le  roi  d'Espagne  ». 
(16  novembre  1700.)  Trois  semaines  après,  le  jeune  prince 
faisait  son  entrée  solennelle  dans  Madrid,  aux  cris  de 
«  Vive  Philippe  V!  »  Mais  quatorze  années  de  guerre, 
marquées  par  de  g^rands  désastres,  devaient  être  la  consé- 
quence de  cette  résolution  fatale. 
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16.  Guerre  de  la  siicces»«ioii  d'E<«pagne  ft90l- 
1ÎI4).  Vîlleroi  à  Crémone.  Vendôme  à  VillaTiciosa. 
Louis  XIV  et  Villars.  Villars  à  Denain. —  En  ell'etjtOUS 

nos  ennemis  reprirent  les  armes  et  formèrent  une  nou- 
velle ligue  en  invoquant  la  nécessité  de  contenir  l'ambi- 
lion  du  roi  de  France,  l/empereur  d'Allemagne,  qui  pré- 
tendait avoir,  lui  aussi,  des  droits  à  l'héritage  du  roi 
d'Espagne,  fut  l'âme  de  cette  nouvelle  coalition.  Guil- 
laume III  mourut  bien  dès  le  début  de  la  guerre,  mais  la 
reine  Anne  qui  lui  succéda  maintint  l'Angleterre  dans  la 
coalition,  et  son  général,  le  fameux  Marlboroiigh,  fut,  avec 
le  prince  Eugène,  autre  habile  homme  de  guerre  au  ser- 
vice de  l'empereur  d'Allemagne,  notre  plus  redoutable 
adversaire.  La  France  malheureusement  n'avait  plus  les 
gi-ands  généraux  d'autrefois.  Condé.  Turenne,  Luxem- 
bourg étaient  luorls.  Il  nous  restait  Villars  ei  Vendôme; 
mais  aussi  des  hommes  incapables,  comme  Villeroi  et 
La  Feuillade,  obtenaient  le  commandement  des  armées  et 
se  faisaient  battre  honteusement.  Quant  à  TEspagne,  où 
régnait  maintenant  le  petit-llls  de  Louis  XIV  sous  le  nom 
de  Philippe  V,  elle  était  notre  alliée.  .Mais  ce  pays,  épuisé 
par  le  gouvernement  déplorable  de  ses  derniers  rois, 
ailaibli  par  les  coups  que  François  P%  Henri  II,  Henri  IV, 
Richelieu,  Louis  XIV  même  lui  avaient  portés,  ne  pouvait 
nous  être  d'aucun  secours.  En  acceptant  l'héritage  de 
Charles  II,  Louis  XIV  avait  lié  la  fortune  de  la  France  à 
celle  d'un  pays  contre  lequel  nous  luttions  depuis  plus 
d'un  siècle  et  demi.  Après  avoir  ruiné  l'Espagne,  il  allait 
falloir  maintenant  la  relever  et  la  défendre. 

La  guei-re  commence  en  1701.  En  Italie,  l'incapable 
Villeroi  est  battu,  puis  fait  prisonnier  à  Crémone.  Il  était 
dans  cotte  ville,  se  reposant  tranquillement  et  croyant 
l'cnneiuibien  loin,  quand  tout  à  coup  (juatre  cents  soldats 
du  prince  Eugène  pénètrent  dans  la  place  par  un  égoul. 
surprennent  dans  son  lit  le  général  français,  qui  ne  com- 
prend rien  à  cette  attaque,  et  l'emmènent  prisonnier. 
Cette  mésaventure  d'un  général  dont  on  connaissait  la 
médiocrité,  excita  la  verve   railleuse  des  Parisious.  On 


LOUIS  XIV.  "^ 

chanta  dans  les  rues  une  chanson  fort  impertinente  pour 
le  pauvre  Villeroi  : 

Français,  rendez  grâce  à  Bellone! 
Votre  bonheur  est  sans  égal  : 
Vous  avez  conservé  Crémone 
Et  jierdu  votre  général  ! 

En  Allemagne,  Villars  fut  d'abord  vainqueur.  Mais  il 
fallut  lui  faire  quitter  le  théâtre  de  ses  exploits,  pour  l'en- 
voyer contre  les  protestants  des  Ce'reHnes,  qui,  sous  le  nom 
de  Cainisards,  venaient  de  se  soulever  en  France  même 
contre  le  gouvernement  de  Louis  XIV.  Cette  révolte,  con- 
séquence de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  renouvela 
toutes  les  horreurs  des  guerres  de  religion.  11  fallut 
envoyer  contre  les  Camisards  soixante  mille  hommes  et 
deux  luaréchaux  de  France.  On  ne  put  les  dompter  qu'en 
les  faisant  périr  par  milliers. 

De  i704  à  1706,  nous  essuyâmes  ti^ois  désastres  : 
défaite  de  Hochstedt  en  Allemagne,  de  Ramillies  aux 
Pays  Bas,  de  Turin  en  Italie, 

En  1708,  nouvel  échec,  à  Oudenarde  :  la  France  est 
envahie,  l'ennemi  s'eiupare  de  Lille  après  une  héroïque 
résistance.  L'hiver  terrible  de  1709  met  le  comble  à  nos 
maux.  Le  froid  sévit  avec  une  telle  rigueur  que  tous  les 
lleuves  sont  gelés,  même  dans  le  Midi.  Les  arbres  frui- 
tiers périssent,  la  moisson  est  détruite  en  germe;  une 
famine  épouvantable  désole  le  royaume;  les  paysans 
meurent  en  foule  et  les  laquais  du  roi  sont  réduits  à  luen- 
dier  aux  portes  de  Versailles.  Louis  XIV  lui-même  ne 
mange  plus  que  du  pain  d'avoine,  tant  la  farine  est  deve- 
nue rare.  Son  orgueil  fléchit  enfin  sous  le  poids  de  toutes 
ces  misères.  Il  deiuande  la  paix.  Nos  ennemis  exigent 
qu'il  rende  l'Alsace  et  Strasbourg,  qu'il  renverse  lui- 
n.iéme  son  petit-fils  du  trône  d'Espagne.  Le  grand  roi  se 
redresse  sous  cet  affront  :  a  Pui^quil  faut  faire  la 
(/lierre,  dïl-'û,  f  aime  mieux  la  faire  à  mes  ennemis  qu'à 
mes  enfants!  »  Il  s'adresse  alors  directement  à  la  nation; 
il  envoie  aux  gouverneurs  de  provinces,  aux  évéques,  aux 
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communes,  une  admirable  lettre  pleine  de  dignité  et  do 
patriotisme.  La  France,  reconnaissante  de  celte  marque  de 
confiance,  s'indigne  en  apprenant  l'humiliation  qu'on  veut 
infliger  à  son  roi.  Lu  frémissement  de  colère  court  dans 
tout  le  pays.  Des  volontaires  arrivent  en  foule  pour  s'en- 
j'ôler.  Une  armée  de  jeunes  soldats  sans  expérience,  mais 
pleins  de  cœur,  est  ainsi  formée  et  placée  sous  les  ordres 
de  Villars. 

Au  milieu  des  médiocrités  militaires  de  cette  fin  du 
régne.  Villars  était  le  seul  véritable  homme  de  guerre 
remarquable  par  son  intelligence  et  son  savoir;  il  était  le 
digne  successeur  des  grands  génies  du  début  du  règne, 
et  Turenne  n'eût  point  désavoué  ses  savantes  campagnes 
de  17U!2  et  1705  en  Allemagne.  11  était  digne  de  tenter  la 
dernière  chance  et  de  conduire  au  combat  la  dernière 
armée  de  la  France.  ((  La  confiance  que  j'ai  en  voiis^  lui 
écrivait  le  roi,  est  bien  viarquée,  puisque  je  vous  remets 
les  forces  et  le  salut  de  l'État.  Je  connais  votre  z-èle  et  la 
force  de  mes  troupes  :  7nais  enfin  la  fortune  peut  leur  être 
contraire.  Si  ce  malheur  arrivait,  je  compte  aller  à  Pe- 
ronne  ou  à  Saint-Quentin,  y  ramasser  tout  ce  que  j'au- 
rai de  troupes,  faire  un  dernier  effort  avec  vous  et  périr 
ensemble  ou  sauver  l'État.  »  Quels  qu'aient  été  les  fautes 
et  l'orgueil  de  Louis  XIV,  il  sera  beaucoup  pardonné  au 
prince  qui  eut  cette  noble  confiance  en  son  peuple  et  ce 
culte  de  l'honneur  national.  Louis  XIV  n'eut  du  reste  pas 
besoin  de  s'ensevelir,  comme  il  voulait  le  faire,  sous  les 
ruines  de  la  France. 

La  campagne  de  1709  fut  marquée  par  la  bataille  de 
Malplaquet.  Villars  avec  70  000  jeunes  soldats  était  sur  le 
point  de  battre  les  110  000  hommes  du  prince  Eugène 
quand  une  balle  lui  fracassa  le  genou.  Cet  accident  amena 
la  défaite  de<  Français;  mais  ils  se  retirèrent  sans  laisser 
aux  ennemis  ni  blessés,  ni  canons,  ayant  perdu  8  000 
hommes,  mais  en  ayant  tué  '20  000  aux  Allemands.  «  Si 
Dieu  nous  fait  la  grâce  de  perdre  encore  une  pareille 
bataille,  écrivait  Villars  au  roi,  Votre  Majesté  peut  comp- 
ter que  ses  ennemis  seront  détruits.  » 
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La  même  année  le  conrte  du  Bourg  battait  les  Impériaux 
sur  le  lUiin. 

L'année  suivante,  Venflôme,  envoyé  par  Louis  XIV  en 
Espagne,  reconquérait  le  trône  de  Philippe  V  par  la  vic- 
toire de  Villaviciosa.  Le  souverain  vainqueur  coucha  le 
soir  sur  un  lit  fait  de  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi.  C'était 
le  premier  succès  de  nos  armes  depuis  longtemps;  tout 
le  monde  se  reprit  à  espérer. 

En  1711  un  événement  inattendu  vint  encore  augmenter 
nos  chances' de  succès.  L'empereur  Joseph  I*'"  mourut, 
laissant  ses  États  à  l'archiduc  Charles,  concurrent  de 
Philippe  V.  Dés  lors  l'Angleterre,  craignant  pour  le 
nouvel  empereur  l'excès  de  puissance  qu'elle  combat- 
tait uniquement  dans  sa  lutte  contre  les  Bourbons,  se 
retira  de  la  coalition  et  conclut  avec  la  France  la  trêve  de 
Londres. 

La  campagne  de  ITl'J  fut  décisive.  Après  de  savantes 
manœuvres  Villars  infligea  une  défaite  complète  au  piincc 
Eugène  à  Denain. 

L'ennemi,  surpris  par  une  attaque  impétueuse  du  ma- 
réchal, fut  culbuté  dès  le  premier  choc.  Nos  soldats,  com- 
prenant que  l'existence  même  de  la  patrie  était  en  jeu, 
se  battirent  avec  un  acharnement  incroyable.  Les  Aile 
mands,  mis  en  pleine  déroute,  abandonnèrent  précipitam- 
ment toutes  leurs  positions.  Il  n'y  a  pas,  dans  tout  le 
cours  de  notre  histoire,  une  seule  vic4oire  qui  mérite 
d'être  plus  populaire  que  celle  de  Denain.  Elle  est  peu 
connue  cependant.  Réparons  cette  injustice,  et  n'oublions 
jamais  que  Villars  a  su  tirer  la  France  d'une  situation 
ti'llernent  désespérée,  (ju'il  ne  s'agissait  plus  de  com- 
battre pour  l'honneur  du  pays,  mais  bien  [mur  <rin  indé- 
pendance. 

Sur  mer  il  n'y  eut  pas  de  guerre  à  propi't^mont  parier. 
Nos  corsaires,  parmi  lesquels  on  doit  citer  Duf/iiai/-Troui», 
contiiuiaient  à  incpiiéfer  les  vaisseaux  mai'cbands  de  nos 
ennemis.  Ce  hardi  marin  s'illustra  surtout  par  la  prise  de 
Rio  de  Janeii'O,  la  plus  riche  colonie  hollandaise. 

flï.  Traités  dX'trecht,  de  Rastadt  e(  de  Bnde  (1714). 
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—  Les  trois  traités  d'I'trecht,  de  Rastadt  et  de  Bade 
terminèrent  enfin  celte  longue  et  terrible  guerre  de  l- 
succession  d'Espagne.  La  France  restait  intacte,  7nai> 
abandonnait  une  partie  de  ses  colonies  à  V Angleterre . 
L"Espagne,  notre  malheureuse  alliée,  cédait  à  l'empereur 
d'Allemagne,  chef  de  la  maison  d'Autriche,  de  grands 
domaines  en  Italie  et  aux  Pays-Bas. 

18.    L.UUÎS     XIV     et     Samuel     Bernard.     Mort     de 
Louis    XIV.    État   de    la   France   en   1915.    —    Un    an 

après  le  rétablissement  de  la  paix,  en  1715,  Louis  XIW 
parvenu  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans,  terminait  son 
long  règne.   Au  commencement  d'août  1715,  Louis  XIV 
s'était  senti  très  affaibli,  mais  ni  la  maladie  ni  la  mort 
ne  surent  lui  enlever  la  majesté  de  sa  personne.  H  fut 
roi  jusqu'à  ses  derniers  moments.  Le  26  août,  il  réunit 
autour    de    son    lit    tous   les    courtisans   et   leur  dit  : 
«  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  du  mauvais  exemple 
que  je  vous  ai  donné.  J'ai  bien  à  vous  remercier  de  la 
manière  dont  vous  m'avez  servi.  Je  suis  bien  fâché  de 
n'avoir  pas  fait  pour  vous  ce  que  j'aurais  voulu  faire. 
Les  mauvais  temps  en  sont  cause.  Je  vous  demande  pour 
mon  petit-fils  la  même  application  et  la  même  fidélité 
que  vous  avez  eue  pour  moi.  Je  sens  que  je  m'attendris 
et  que  je  vous  attendris  aussi;  je  vous  demande  pardon. 
Adieu,  messieurs,  je  compte  que  vous  vous  souviendrez 
quelquefois  de  moi.  »  Il  fit  appeler  ensuite  le  petit  dau- 
phin, le  futur  Louis  XV,  qu'il  embrassa  plusieurs  fois.  11 
eut  aussi  une  entrevue  avec  le  duc  d'Orléans,  qui  devait 
être    régent.    Après  avoir    réglé   toutes    les   alîaires  du 
royaume,  il  mourut  le  1"  septembre  1715,  à  huit  heures 
du  matin.  Il  avait  régné  soixante-douze  ans.  La  fin  du 
règne  avait  été  attristée,  car  le  roi  avait  été  précédé 
au  tombeau  par  la  plupart  des  membres  de  sa  famille. 
De  1711  à  1714,  son  fils,  deux  de  ses  petils-fils,  un  de 
ses  arrière-petits-fils,  avaient  succojubé.  Il  laissait  pour 
'  héritier  un  enfant  «lui  sera  Louis  XV,  son  arrière-pelil- 
iils. 
La  situation  de  la  France  était  déplorable.  Nous  avions 
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fait  sans  doute  de  très  utiles  acquisitions  :  la  Flandre 
en  1668,  la  Franche-Comté  en  1678,  Strasbourg  en  1681. 
Mais  le  royaume  était  ruiné  par  la  guerre  et  les  impôts 
excessifs.  Une  affreuse  misère  désolait  les  campagnes; 
beaucoup  de  paysans  passaient  les  frontières  et  se  réfu- 
giaient à  l'étranger,  dans  l'espoir  d'y  gagner  un  peu 
moins  péniblement  leur  vie.  Malgré  ces  lourds  impôts,  la 
royauté,  dont  le  trésor  était  épuisé  par  les  dépenses  de  la 
cour  et  les  dépenses  militaires,  devait  emprunter  de  l'ar- 
gent à  de  simples  financiers.  L'un  d'eux,  appelé  Samuel 
Bernard,  eut  cet  insigne  honneur,  que  beaucoup  de  cour- 
tisans lui  envièrent,  d'être  promené  par  le  roi  en  per- 
sonne dans  tout  le  parc  de  Marly  :  fier  de  celle  prome- 
nade, il  prêta  la  sonuue  demandée.  Cette  complaisance 
du  roi  à  l'égard  d'un  financier  marque  bien  que  la  ruine 
était  imminente. 

Une  bonne  partie  de  ces  maux  est  imputable  à  Louis  XIV, 
qui  commit  deux  fautes  impardonnables  :  au  dehors  il 
voulut  dominer  l'Europe,  ce  qui  amena  les  guerres  et  les 
désastres;  au  dedans  il  voulut  asservir  les  consciences, 
ce  qui  le  conduisit  à  des  mesures  tyranniques  et  odieuses 
comme  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Une  très  lourde  responsabilité  pèse  donc  sur  lui.  Cette 
France  qu'il  avait  reçue  si  forte  et  si  prospère  des  mains 
de  Richelieu  et  de  Mazarin,  il  la  laissa,  en  mourant, 
épuisée  et  ruinée. 

Louis  XiV  est  une  des  remarquables  figures  de  notre 
histoire  et  la  plus  complète  expression  du  monarque 
absolu.  11  eut  de  la  grandeur  d'âme  et  une  admirable 
fermeté  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Pendant 
les  plus  sombres  heures  de  la  guerre  de  Succession,  en 
170'J,  son  visage  majestueux  ne  trahit  jamais  ni  crainte 
ni  angoisse.  Il  eut  la  passion  de  l'honneur  national,  qu'il 
confondait  du  reste  avec  ce  qu'il  appelait  sa  gloire.  Il  ne 
désespéra  jamais  de  la  France,  et  au  besoin  il  serait  mort 
pour  elle,  comme  il  le  disait  à  Villars  :  qu'il  lui  soit 
beaucoup  pardonné  pour  ce  beau  mouvement  de  patrio- 
tisme! 
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19.  Tableau      généalogi(|uc      de      la     famille     de 

Louis  XIV. 

LoLis  XIV. 

Loi'is,  dauphin  de  France,  élève  de  Cossuct, 
mort  en  1711. 

Louis,  duc  de  r.o\iii;oj;iu',        Piiii-irPE,  duc  d'Anjou        Ciurles,  duc  de  F3eny, 
élève  de  Fémdon,  (Piui.ippf.  V,  moil  en  17 U. 

mort  en  171-2.   '  roi  d'Espapie). 

1 
Louis  XV. 

20.  La  vie  à  Versailles.  —  Louis  XIV  avait  aban- 
donné le  chàtoaii  de  Sainl-Gerinain  pour  se  transporter 
à  Versailles.  U  avait  été  obligé  de  faire  agrandir  d'abord 
l'ancien  château  de  Louis  XllI,  puis,  sur  des  plans  nou- 
veaux dus  à  l'architecte  Mansart,  il  fit  construire  l'ini- 
mense  palais  actuel.  Ce  fut  Le  Nôtre  qui  dessina  les 
jardins. 

Le  roi  appelle  autour  de  lui  toute  sa  cour;  les  nobles 
abandonnent  leurs  châteaux  pour  venir  vivre  à  Versailles 
de  la  vie  de  cour;  les  distractions  sont  très  nombreuses  : 
courses,  comédies,  fêtes  somptueuses  attirent  et  retien- 
nent au  château.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  transforme 
son  palais  en  instrument  de  règne  ;  il  tient  tout  près 
de  lui,  sous  sa  surveillance,  ces  hommes  qui  représen- 
taient jadis  dans  les  provinces  l'opposition  à  la  volonté 
rovale,  et  dès  lors  ses  ordres  sont  mieux  écoutés  et  plus 
exactement  suivis  dans  tout  le  pays  :  les  représentants 
du  roi  dans  les  provinces  y  sont  de  plus  en  plus  les 
maîtres. 

21.  Le  sièele  de  Loiiii^  XIV.   ■ —  Louis  XIV   s'cutourait 

aussi  de  lilléraîeurs  et  de  savants.  Il  y  a  dans  l'histoire 
certaines  époques  qui  présentent  à  l'admiration  des 
hommes  toute  une  floraison  de  beaux  génies.  On  avait  eu 
dans  l'anticpiilé  le  siècle  de  l'ericlès  d  le  iïèc\c(ïAu(j liste; 
dans  les  temps  modernes,  le  siècle  de  Léon  X;  la  France 
peut  s'enorgueillir  à  bon  droit  du  siècle  de  Louis  XIV. 
On  a  nommé  ainsi  le  xviie  siècle,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'écrivains  ou  d'artistes  éminents  parurent  sous 
le  règne  de  ce  prince.  Certes  ce  n'est  point  le  roi  qui  leui' 
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donna  co  génie  auquel  nous  devons  tant  d'œuvres  immor- 
telles. Mais  Louis  XIV  eut  du  goût  pour  toutes  les  choses 
de  Tesprit;  il  encouragea,  il  protégea  les  savants,  les 
écrivains,  les  artistes;  en  toute  occasion  il  leur  prodigua 
des  égards  délicats  qui  valaient  mieux  encore  que  les 
marques  de  sa  munificence  :  son  nom  mérite  donc  d'être 
associé  à  celui  de  tous  ces  grands  houunes  qui  restent  une 
dos  gloires  de  notre  patrie. 

22.  Pierre  Corneille.  —  SouS  le  règne  dc  Louis  Xlll. 

tandis  que  le  cardinal  de  Richelieu  dirigeait  avec  tant 
d'hahilelé  la  politique  de  la  France,  un  grand  poète  s'était 
déjà  révélé.  Pierre  Conseille,  né  à  Rouen  en  1608,  mort 
à  Paris  en  1684,  avait  été  destiné  par  sa  famille  à  la  pro- 
fession d'avocat.  Mais  il  avait  un  goût  tiès  vif  pour  la 
littérature,  et  s'abandonna  bientôt  à  sa  vocation.  Ses  pre- 
miers essais  contiennent  déjà  des  beautés  poétiques  de 
premier  ordi-e.  Mais  c'est  en  16ô6  seulement  que  la  tra- 
gédie du  Cid  consacra  sa  gloire  naissante.  Cette  pièce 
admirable  provoqua  une  explosion  d'enthousiasme.  Cepen- 
dant Richelieu,  qui  se  piquait  d'être  aussi  bon  poète  que 
grand  homme  d'État,  eut  la  faiblesse  d'en  concevoir 
quelque  jalousie.  Trois  ans  après,  en  1659,  Corneille 
donna  deux  nouveaux  chefs-d'œuvre,  Horace  et  Cinna; 
enfin  la  belle  tragédie  de  Polijeucte  (16i2)  et  la  comédie 
du  Meilleur  mirent  le  sceau  à  sa  réputation,  qui  depuis 
n'a  jamais  cessé  de  gi-aiulir.  Les  personnages  que  Cor- 
neille nous  représente  dans  ses  pièces  sont  animés  des 
sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux;  la  piété 
fdiale,  l'amour  de  la  patrie,  la  foi  religieuse,  Ini  ont 
inspiré  des  vers  dont  la  force  et  l'éloquence  n'ont  jamais 
été  dépassées.  Corneille  est  une  gloire  nationale  dont  nous 
devons  être  jaloux,  car  nous  pouvons  opposer  sans  désa- 
vantage son  grand  nom  à  celui  des  plus  fameux  poètes 
grecs,  latins,  anglais  ou  allemands. 

*3.  Ucscarte<«.  Pascal.  —  In  an  après  le  Cid,  parut 
mie  œuvre  en  prose  qui  est  digne  d'en  être  rapprochée 
(1637).  C'est  le  Discours  de  la  Méthode,  composé  par  le 
philosophe  Descaries.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  cherche 
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les  meilleurs  moyens  de  conduire  notre  esprit  à  la  con- 
naissance de  la  vérité. 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV.  un  autre  écrivain 
de  premier  ordre,  Biaise  Pascal,  publia  en  1656  et  1657 
les  fameuses  Lettres  provinciales,  où  il  flétrissail  avec  au- 
tant d'esprit  que  d'éloquence  certains  vices  de  son  temps. 
et  attaquait  directement  les  jésuites,  il  préparait  une  apo- 
logie, c'est-à-dire  une  sorte  de  démonstration  raisonnc'e 
de  la  religion  catholique,  lorsqu'il  mouiut  encore  jeune, 
l'M  HW2.  Il  ne  nous  reste  que  des  fragments  de  ce  travail 
qui  eût  été  son  œuvre  capitale.  Ils  ont  été  réunis  sous  le 
nom  de  Pensées.  Pascal  est  un  des  esprits  les  plus  puis- 
sants qui  aient  jamais  existé  ;  il  a  été  tout  à  la  fois  un 
grand  écrivain,  un  grand  philosophe  et  un  grand  savant. 

24.    Boileaii  De.«préaux.    La  pension   <le  Corneille. 

—  Boileaii  Despréanx  naquit  à  Paris  en  16r»6,  et  malgré 
tous  les  efforts  de  sa  famille  s'adonna  de  bonne  heure  à 
la  littérature.  Admirateur  enthousiaste  de  l'antiquité, 
Boileau  attaqua  dans  ses  Satires  certains  écrivains  qui 
vivaient  de  son  temps  et  dont  la  réputation  lui  paraissait 
usurpée.  Il  composa  en  outre  les  ÉpUres  ou  lettres  en  vers, 
un  poème  comique,  le  Lutrin,  et  enfin  un  .4?'/  poétique, 
on  ildonned'excellenls conseils  aux  littérateurs. Louis  XIV, 
qui  estimait  l)eaucoup  le  talent  de  Boileau,  lui  accorda 
une  pension  annuelle.  Mais  Boileau,  ayant  appris  que  celle 
de  Corneille  avait  été  supprimée,  déclara  qu'il  ne  pouvait 
plus  rien  recevoir  quand  l'auteur  du  Cid  était  laissé  sans 
ressources.  Ce  désintéressement  émut  le  roi.  qui  fil  aussi- 
tôt remettre  une  grosse  sonune  à  Corneille.  Boileau  ne  se 
contentait  donc  pas  d'être  un  homme  d'esprit  et  de  bon 
goût  :  il  avait  du  cœur,  ce  qui  vaut  mieux  encore. 

2.1.  Racine.  —  Le  grand  Corneille  trouva  un  énude 
dans  Racine,  né  en  1659. 

Racine  n'avait  que  vingt  ans  quand  une  pièce  de  vers 
qu'il  avait  composée  sur  le  mariage  du  roi  lui  valut  une 
pension  de  cinq  cents  francs.  Encouragé  par  ce  premier 
succès,  il  s'adonna  depuis  lors  à  la  poésie  et  écrivit, 
comme  Corneille,  des  pièces  pour  le  théâtre.   Ses  plus 
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fameuses  tragédies  sont  Andromaque ,  Britannicus,  l'hèdre, 
dont  les  sujets  sont  empruntés  à  Ihisloire  grecque  et 
romaine,  Esiher  et  AlhaJifi.  œuvres  admirables   dont    il 
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puisa  l'idée  dans  l'histoire  sainte.  Racine  n'a  peut-être  pas 
autant  de  puissance  que  Corneille;  il  ne  fait  pas  parler  à 
'ses  personnages  un  langage  aussi  mâle  et  aussi  fier.  Mais 
sa  grâce  est  inimitable,  et  nul  poète  n'a  su  mieux  que  lui 
exprimer  les  sentiments  doux  et  affectueux.  Outre  ses  tra- 
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gédies,  il  écrivit  une  comédie  pleine  d'esprit,  les  Flai- 
(leura,  dans  laquelle  il  raille  finement  la  manie  des  gens 
qui  veulent  à  tout  propos  faire  des  procès.  Louis  XIV  lui 
prodigua  dabord  les  marques  de  sa  bienveillance,  mais 
plus  tard,  Racine  s'étant  permis  de  faire  quelques  obser- 
vations sur  la  misère  du  peuple,  le  roi,  mécontent,  lui 
interdit  de  paraître  en  sa  présence,  et  Racine  conçut, 
dit-on,  un  tel  chagrin  de  cette  disgrâce,  qu'il  en  mourut 
(1()99). 

26.  Molière.  —  Ce  grand  homme  dont  la  gloire  est 
égale,  sinon  supérieure,  à  celle  de  Corneille  et  de  Racine, 
naquit  à  Paris  en  i^"!"}.  Son  vrai  nom  est  Jean- Baptiste 
Poqiielin.  Son  père,  tapissier  du  roi,  le  destinait  à  la  pro- 
fession d'avocat.  Mais  à  vingt-trois  ans,  le  jeune  homme 
quitta  Paris  avec  quelques  compagnons  et  se  mit  à  i)ar- 
courir  les  pVovinces  en  qualité  d'acteur.  Il  joua  d'abord 
dans  des  pièces  comiques,  composées  par  des  auteurs  sans 
talent.  Mais  bientôt,  indigné  de  la  platitude  de  ces  farces 
grossières,  il  eut  l'idée  d'écrire  lui-même  les  comédies 
qu'il  représenterait  ensuite  sur  la  scène.  L'accueil  bien- 
veillant que  ses  premiers  essais  trouvèrent  auprès  du 
public  de  province  stimula  son  génie.  Il  revint  à  Paris,  et 
lut  admis  en  1658  à  l'honneur  de  jouer  devant  la  cour. 
Depuis  lors  sa  réputation  ne  cessa  de  grandir  jusqu'à 
1675,  année  de  sa  mort,  et  la  faveur  que  Louis  XIV  lui 
témoigna  ouvertement,  le  protégea  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis.  Molière,  en  effet,  avait  déclaré  une  guerre 
implacable  aux  ridicules  et  aux  vices  de  son  temps.  Si  la 
protection  du  roi  lui  avait  fait  défaut,  il  n'aurait  pas  pu, 
sans  doute,  parler  si  librement.  Tous  ceux  dont  il  raillait 
les  travers  se  seraient  unis  pour  étouffer  la  voix  du  poète. 
Que  de  gens,  en  effet,  devaient  se  sentir  blessés  par  les 
traits  de  sa  verve  satirique!  Les  hypocrites  et  les  faux 
dévots  dont  la  piété  menteuse  n'est  qu'un  masque,  pou- 
vaient-ils ne  passe  reconnaître  dans  Tartufe,  les  hommes 
cupides  dans  VAvare,  les  coquettes  dans  la  Célimènc  du 
Misanthrope,  les  sots  qui  ne  savent  pas  se  contenter  de 
leur  condition  dans  le  Bourgeois  gentilhomme'!  Outre  ces 
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chefs-d'œuvre,  Molière  composa  encore  les  Femmes 
savantes  et  les  Précieuses  ridicules,  où  il  se  moque  des 
femmes  qui  font  étalage  de  science  et  de  bel  esprit,  ou 
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bien  qui  affectent  de  ne  pas  parler  comme  tout  le  monde. 
Toutes  ces  comédies  sont  semées  de  traits  heureux  et  de 
remarques  profondes.  Les  ridicules  qu'elles  dépeignent 
sont  de  tous  les  temps  :  c'est  ce  qui  lait  que  les  œuvres 
de  Molière  paraissent  toujours  aussi  .jeunes.  Cet  homme, 
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qui  depuis  deux  siècles  règne  en  maître  sur  la  scène 
comique,  cet  écrivain  dont  la  verve  intarissable  a  soulevé 
tant  de  joyeux  éclats  de  rire,  eut  pourtant  une  vie  triste. 
Il  n'était  pas  gai  et  méditait  sans  cesse.  Boileau  l'appelait 
le  contemplateur.  L'auteur  des  Satires  n'en  professait 
pas  moins  poiii'  le  génie  de  Molière  une  lespectueuse 
admiration.  Louis  XIV  lui  demandant  un  jour  quel  était  li' 
plus  grand  écrivain  de  son  règne:  «  Cest  Molière,  sire  ». 
répondit-il.  La  postérité  a  mis  Molière  au  rang  des  pre- 
miers écrivains  du  ww  siècle. 

2î.  La  Fontaine.  —  Jean  (le  La  Fontaine,  né  en  1621 
à  Chàteau-Tliieiiy,  mort  en  1695,  mérite  une  place  à 
part  au  milieu  des  grands  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV. 
il  sut  atteindre  à  la  gloire,  en  composant  au  jouj'  le  jour, 
sans  prétention  aucune,  d'adorables  petits  poèmes,  aux- 
quels il  donna  le  nom  uiodeste  de  Fables.  On  les  fait 
apprendre  par  cœur  aux  enfauts,  qui.  malheureusement, 
regardent  trop  souvent  comme  une  tâche  ingrate  l'obli- 
gation de  nouer  connaissance  avec  un  de  nos  plus  char- 
mants poètes.  S'ils  voulaient  prendre  la  peine,  quand  ils 
sont  devenus  grands,  de  relire  leur  La  Fontaine,  ils  s'aper- 
cevraient que  chacune  de  ces  fables  est  un-  petit  drame 
admirablement  composé,  plein  de  grâce  et  de  vérité.  Chaque 
jteisonnage  que  l'auteur  y  introduit  parle  le  langage  qui 
convient  à  son  caractère  :  le  loup,  le  chien,  le  mouton, 
le  cheval,  le  lion,  le  singe,  ne  disent  pas  un  mot  qui  ne 
soit  conforme  aux  instincts  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature. 
Mais  tout  en  faisant  causer  les  animaux,  La  Fontaine  ne 
laisse  pas  échapper  une  occasion  de  donner  aux  hommes 
des  conseils  ou  des  leçons.  11  se  moque  à  sa  façon  de  leurs 
travers.  Qu'est-ce  que  le  renard,  sinon  le  courtisan  adroit? 
Comment  ne  pas  reconnaître  dans  le  corbeau  qui  laisse 
toiuber  son  fromage  le  vaniteux  dupé  par  un  flatteur  sans 
scrupule?  La  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que 
le  bœuf  n'est-elle  point  le  porti'ait  exact  de  l'orgueilleux? 
Il  ne  faut  donc  pas  regarder  les  Fables  conune  de  petites 
compositions  puériles,  propres  seulement  à  exercer  la 
mémoire  des  enfants.  Elles  sont  le  fruit  d'un  art  exquis. 
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et  quiconque  les  étudiera  avec  soin  y  trouvera  de  nou- 
velles beautés  à  chaque  nouvelle  lecture.  Le  bon  La  Fon- 
taine ne  se  doutait  guère  en  les  composant  quil  pût  leur 
devoir  un  jour  linuiiortalilé.  Il  était  distrait  au  point  de 
ne  pas  reconnaître  son  fils,  en  le  rencontrant  dans  la  rue. 
Toujours  perdu  dans  ses  méditations,  il  aimait  à  faire  de 
longues  courses  dans  la  campagne,  passant  -des  heures 
entières  à  écouter  le  chant  des  oiseaux,  ou  à  étudier  les 
mœurs  de  quelque  animal.  Ce  doux  rêveur  ne  prenait 
aucun  souci  de  ses  propres  affaires.  Il  fallait  que  ses  amis 
s'occupassent  de  subvenir  à  ses  besoins,  car  il  avait  dissipé 
par  négligence  et  incurie  toute  sa  petite  fortune.  Devenu 
pauvre,  il  fut  recueilli  par  une  excellente  femme,  Mme  de 
la  Sablière,  qui  pendant  vingt  ans  le  garda  sous  son  toit. 
Quand  il  eut  perdu  sa  bienfaitrice,  La  Fontaine  se  trouva 
fort  en  peine  de  gagner  sa  vie.  Heureusement  un  de  ses 
amis  lui  otfiil  Ihospitalité  et  mit  les  derniers  jours  de 
laimable  poète  à  l'abri  de  la  misère. 

S8.  Écrivains  en   prose  :  La   Bruyère,    ^Inic  de  Sé- 

vigné.  —  A  côté  des  poètes  comme  Corneille,  Kacine, 
Boileau,  Molière,  La  Fontaine,  de  grands  écrivains  en  prose 
parurent  aussi  à  cette  époque,  et  augmentèrent  encore 
Féclat  du  règne.  La  Rochefoucauld ,  dans  ses  Maximes,  et 
La  Bruyère,  dans  ses  Caractères,  étudient  le  cœur  humain, 
et  font  avec  beaucoup  de  force  le  tableau  de  nos  travers 
et  de  nos  vices.  On  appette  ces  écrivains  des  moralis/es  : 
le  but  qu'ils  se  proposent  est  de  rendre  l'honune  meilleur 
en  lui  signalant  toutes  ses  faiblesses  et  toutes  ses  imper- 
fections. 

Mme  de  Séviynè,  qui  écrivait  dans  le  même  temps,  a 
laissé  des  Lettres  dont  le  style  reste  pour  nous  un  modèle 
iuiniilable. 

•i*j.  Uossuet.  —  Des  membres  du  clergé, -comme  le 
jésuite  lUturdaloue.  loratorien  Masùllon,  lévéque  de 
Mmes  Fléchier,  se  distinguèrent  par  leur  éloquence.  Mais 
la  gloire  de  ces  hommes  éminents  est  éclipsée  par  celle 
de  Bosmet,  précepteur  du  dauphin  et  évéque  de  Meaux. 
Ses  Sermons,   ses    Oraisons  funèbres,  son    Discours  sîir 
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■l  Histoire  universelle  ot  son  Histoire  des  variations  des 
églises  protestantes  comptent  parmi  les  œuvres  les  plus 
parfaites  de  notre  littérature.  Bossuet  fut  avant  tout  un 
défenseur  du  do<inie  et  de  la  morale  catiiolique;  mais  par 
la  hauteur  de  ses  vues  et  Tampleur  de  son  éloquence  il 
s'impose  à  Tadmiration  de  tous. 

30.  Féiieion.  —  Fénelou  avait  été  choisi  par  Louis  XIV 
pour  être  précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  petit-fils  du 
roi,  jeune  prince  qui  donnait  les  plus  hclles  espérances 
quand  il  fut  ravi  par  une  mort  prématurée.  Durant  son 
préceptorat,  Fénelon  joua  un  très  grand  rôle  à  la  cour.  Il 
était  le  centre  d'un  parti  religieux  et  politique.  Mais  il 
compromit  sa  situation  en  se  jetant  dans  une  querelle 
religieuse  qui  déplut  à  Louis  XIV.  Ayant  forcé  Bossuet  à 
se  mêler  de  la  question  et  à  se  prononcer,  il  fut  très  vive- 
ment blâmé  par  l'évèquedeMeaux  etcondanmé  par  Rome. 
Toute  cette  lulle  l'avait  fait  éloigner  de  la  cour  et  nonnuer 
à  l'archevêché  de  Cambrai.  Louis  XIV  le  regardait  connue 
((  le  plus  bel  esprit  et  le  plus  chimérique  du  royaume  ». 
Un  domestique  indiscret  de  Fénelon  publia  sur  ces  entre- 
faites les  Aventures  de  Télémaque,  poème  à  la  manière 
antique,  qu'il  avait  composé  pour  son  élève.  Le  roi  y  vit 
des  allusions  politiques  blessantes  pour  lui.  Fénelon  fut 
traité  en  exilé,  et  défense  fut  faite  à  son  élève  de  corres- 
pondre avec  son  ancien  maître.  Ce  fut  seulement  le 
iJ2  décendjre  1701,  quatre  ans  après  le  départ  de  Fénelon, 
que  le  duc  de  Bourgogne  crut  pouvoir  lui  écrire  dans  le 
plus  grand  secret  :  «  lînfin,  mon  cher  archevêque,  je 
trouve  une  occasion  favorable  de  rompre  le  silence  où 
j'ai  demeuré  depuis  quatre  ans  )>.  Ce  seul  fait  laisse  faci- 
lenu^nl  imaginer  toutes  les  contrariétés  et  toutes  les 
rigueurs  dont  il  fut  accablé.  Mais  rien  ne  sut  troublei' 
son  admirable  calme,  sa  résignation,  son  obéissance,  ni 
arrêter  son  énergique  activité.  Il  se  donna  tout  entier  à 
son  ministère,  parcourant  tout  son  diocèse,  secourant  les 
pauvres,  visitant  les  malades,  el  se  faisant  aimer  de  tous. 
Jusqu'à  ses  derniers  jours  il  fut  pivoccupé  des  questions 
littéraires,  et  peu  de  jours  avanl  sa  juort  il  adressait  à  ses 
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confrères  de  l'Académie  française  la  très  remarquable 
Lettre  sur  les  occupations  de  V Académie  (1715). 

31.  Savants  et  artistes.  —  Lcs  sciences  comme  les 
lettres  prirent  un  merveilleux  essor  au  xvii«  siècle. 
Descartes  et  Pascal,  qu'on  a  déjà  cités  comme  écrivains, 
furent  aussi  des  savants  de  premier  ordre.  Grâce  à  Cassini, 
ix  Picard,  à  Huygens,  l'astronomie  fit  d'importants  pro- 
grès, et  l'on  connut  mieux  les  lois  immuables  qui  prési- 
dent à  la  marche  des  astres  dans  l'espace. 

Les  peintres  les  plus  remarquables  furent  :  Lesuenr. 
Poussin,  Claude  Lorrain,  Mignard  et  Lebrun.  Le  grand 
sculpteur  Puget  fit  des  groupes  admirables,  tels  que  le 
Milon  de  Crotone;  enfin,  les  architectes  Perrault  et  Man- 
sard  élevèrent  :  l'un,  la  magnifique  colonnade  du  Louvre, 
l'autre,  le  dôme  gracieux  des  Invalides.  C'est  à  Mansard 
aussi  qu'on  doit  le  plan  des  immenses  travaux  exécutés  au 
château  de  Versailles,  sur  l'ordre  de  Louis  XIV.  Ainsi  fut 
transformé  en  un  palais  imposant  et  somptueux  le  mo- 
deste pavillon  que  Louis  XUI  avait  fait  bâtir. 

Résumé. 

L  A  partir  de  1661,  Louis  XIV  gouverna  sans  premier  minis- 
tre, mais  en  s'entourant  d'excellents  serviteurs,  il  fut  le  roi  qui 
contribua  le  plus  à  organiser  en  France  la  monarchie  absolue. 

Colberl,  après  avoir  fait  punir  les  désordres  financiers  du 
surintendant  Fouquet,  augmenta  la  richesse  publique  par  une 
sage  surveillance  et  une  meilleure  répartition  des  impôts  :  il 
•encouragea  l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce  et  le  déve- 
loppement de  nos  colonies.  Louvois,  grâce  à  l'appui  constant 
de  Louis  XIV,  put  créer  une  armée  nombreuse,  régulière  et 
miiliée.  Vauban,  à  côté  de  lui,  perfectionna  l'artillerie,  l'art  des 
fortifications  et  les  méthodes  d'attaque. 

Ainsi  servi,  Louis  XIV  put  étendre  les  conquêtes  delà  France 
€t  accroître  son  influence  en  Europe. 

II.  De  1661  à  1678,  ses  guerres,  entreprises  pour  des  motifs 
légitimes,  sont  couronnées  de  succès.  Après  une  courte  lutte, 
le  traité  d'Aix-la-Cliapelle  lui  donne  la  Flandre;  la  Franche- 
</0nité,  déjà  conquise,  est  rendue  à  l'Espagne.  La  guerre  de 
HoViande  bientôt  révéla  mieux  l'ambition  de  Louis  XIV;  mais 
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aussi  il  rencontra  plus  de  résistance.  Guillaume  d'Orange  sauve 
son  pays  en  Tinondant,  et  forme  contre  Louis  XIV  une  coalition 
européenne.  La  France  en  triomphe,  grâce  à  Condé,  à  Turenne, 
à  Duquesne.  La  paix  de  Nimègue  (ltw8),  qui  nous  donne  la 
Franche-Comté,  marque  le  point  de  plus  haute  prospérité  du 
règne  de  Louis  XIV. 

lil.  De  1078  à  1097,  Louis  XIV  accumule  les  fautes.  11  rêve 
d'une  Église  nationale,  qui  ne  dépende  que  de  lui  ;  aussi  il  fait 
proclamer  les  principes  de  l'Église  gallicane,  il  persécute  les 
jansénistes  et  les  protestants.  La  révocation  de  l'édit  de  Xanles 
(1685)  est  une  grave  faute  politique  dont  vont  profiter  nos 
ennemis.  Provoqués  par  des  violences  de  Louis  XIV,  les  États 
voisins  de  la  France  forment  la  ligue  d'Augsbourg,  dirigée  par 
Guillaume  d'Orange,  maintenant  maître  de  l'Angleterre.  Catinat 
et  Luxembourg  sur  terre,  Tourville  sur  mer,  amènent  par  leurs 
exploits  la  signature  du  traité  de  Ryswick  (1697),  qui  ne  coûte 
rien  à  la  France,  mais  ne  la  dédommage  pas  des  misères  cau- 
sées par  ces  longues  guerres. 

IV.  De  1697  à  1715,  Louis  XIV  poursuit  le  dessein  de  réunir 
l'Espagne  et  la  France  sous  la  domination  d'une  même  famille. 
11  accepte  le  testament  du  roi  d'Espagne  Charles  11,  qui  donnait 
la  couronne  au  tlls  du  Dauphin,  Phdippe  duc  d'Anjou.  Tous  nos 
ennemis  reprennent  les  armes.  Après  de  dures  défaites,  nos 
derniers  grands  généraux  sont  vainqueurs,  Vendôme  à  Villa- 
viciosa  (Espagne),  Villars  à  Denain.  Les  traités  d'Ulrecht,  de 
Rasladt  et  de  Bade  ne  portent  atteinte  qu'à  notre  empire  colo- 
nial. La  France,  désolée  par  la  guerre,  est  attristée  aussi  par  les 
deuils  de  la  famille  royale.  Louis  XIV  mourant  ne  laisse  pour 
successeur  que  son  arrière-petit-fils,  âgé  de  cinq  ans. 

V.  La  vie  de  la  France  s'est  de  plus  en  plus  concentrée  à  Ver- 
sailles, où  se  réunissent  autour  du  roi  les  plus  nobles  et  les  plus 
éminents  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  On  appelle 
luslement  siècle  de  Louis  XIV  la  grande  époque  littéiaire  qui 
commence  en  réalité  avec  Louis  Xlll  et  Richelieu,  avec  Corneille 
et  le  Cid  (1656),  Descartes  et  le  Discours  de  la  MéUiode  (1657). 
Pascal  peu  après  doinie  les  Pvoviucidhs  et  laisse  les  Pensées 
malheureusement  inachevées.  Mais  c'est  surtout  sous  le  règne 
personnel  de  Louis  XIV  que  se  pressent  les  grands  écrivains  : 
lîoileau.  Racine,  Molière,  La  Fontaine.  La  Bruyère.  Mme  de  Sé- 
vigné,  Bossuet,  Fénelon.  Les  savants  et  les  artistes  s'associèrent 
aux  littérateurs  pour  asi^urer  la  gloire  iunnortelle  de  ce  grand 
siècle. 


CHAPITRE    IV 
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1.  I,a  Régence  (l71o-l"25  .  Les  arjioteurs. —  2.  I.oiiis  XV.  Son  éduca- 
tion. Ministère  du  duc  de  Bourbon  1725-1726  . — 3.  Fleury.  Guerre 
delà  succession  de  Pologne. /'/é/o  à  Danzig.  Traité  de  Vienne  1758  . 
—  4.  Causes  d'une  nouvelle  guerre.  Alliance  de  la  France  avec  le  roi 
de  Prusse  Frédéric  II.  —  5.  Guerre  de  la  succession  d'Autriche. 
Chevert  à  Prague.  Victoire  de  Fontcnoy  (1745).  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle  (1748).  —  0.  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Dupleix.  —  7.  Guerre  de  Sept  Ans  1756-1765  .  —  8.  Monicahn  au 
Canada.  Lalhj-ToUendal  dans  l'Inde.  Ti'aité  de  Paris.  —  9.  Der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XV.  Choiseul.  —  10.  Les  grands 
écrivains  du  xvin*  siècle  :  Voltaire.  Montesquieu.  Rousseau.  — 
11.  Esprit  de  réforme  au  xvui=  siècle. 


1.    La  Rég;eiice  (1915-1723).  Les  agioteurs.    —  Les 

dernières  années  de  Louis  XIV  avaient  été  altfistées  par 
la  mort  de  son  fils,  le  dauphin  Louis,  élève  de  Bossuet, 
puis  parla  moi't  du  duc  de  Bourgogne  et  du  duc  de  Bervij, 
ses  petits-fils.  En  1715,  il  ne  lui  restait  plus  qu"un  petit- 
fils,  le  duc  d'Anjou,  devenu,  depuis  1700,  le  roi  d'Es- 
pagne Philippe  V  (voir  chapitre  vu),  et  un  arrière-petit- 
fils  qui  fut  Jjouis  A  F.  Comme  le  nouveau  roi  était  trop 
jeune  encore  pour  régner,  le  duc  d'Orléans  eut  la  régence, 
c'est-à-dire  qu'il  fut  chargé  de  diriger  les  affaires  du 
royaume  en  attendant  que  Louis  XV  fût  en  âge  de  gou- 
verner. 

Le  régent  était  un  prince  hi^ave,  humain,  généreux. 
Mais  toutes  ses  helles  qualités  étaient  gâtées  par  im  grave 
défaut  :  il  était  adonné  aux  plaisirs  et  se  livrait  à  d'in- 
dignes favoris. 
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11  prit  j)our  conseiller  un  honiine  sans  principes  ni 
moralilo.  Dubois,  auquel  il  fil  donner  le  chapeau  de 
cardinal. 

Le  duc  (le  Saint-Simon,  un  grand  seigneur  du  temps, 
qui  a  laissé  d'admirables  Mémoires,  a  porté  sur  l>ubois  ce 
jugement  sévère  :  «  Dubois  était  un  homme  maigre,  eflilé, 
à  mine  de  fouine.  Tous  les  vices,  la  perfidie,  l'avarice, 
l'ambition,  travaillaient  en  lui  à  qui  resterait  le  maître.  Il 
mentait  jusqu'à  nier  effrontément,  étant  pris  sur  le  fait. 
Il  s'était  accoutumé  à  un  bégayement  factice,  afin  de  se 
donner  le  temps  de  pénétrer  les  autres.  L'ne  fumée  de 
fausseté  lui  sortait  par  tous  les  pores.  » 

La  régence  de  Philippe  d'Orléans  ne  porta  pas  remède 
au.v  maux  dont  souffrait  la  France.  La  détresse  financière 
était  devenue  intolérable.  Le  régent  se  fia  au.v  promesses 
de  l'Ecossais  Law,  qui  lui  promit  de  rétablir  la  prospérité 
du  royaume.  Son  Système  n'aboutit  qu'à  ruiner  une  mul- 
titude de  gens  qui  avaient  cru  au  succès  de  ses  com- 
binaisons, et  à  faire  de  Paris,  pendant  quelques  années, 
un  véritable  tripot.  La  rue  Quincampoix.  en  particulier, 
depuis  longtemps  consacrée  aux  opérations  des  ban- 
quiers, était  devenue  le  rendez-vous  habituel  des  seigneurs 
et  des  bourgeois  :  on  nommait  agioteurs  tous  ceux  qui 
s'occupaient  de  ces  affaires.  La  rue  avait  été  fermée  de 
grilles;  dans  chaque  maison,  des  centaines  d'agents  d'af- 
faires avaient  leurs  bureaux.  Les  fortunes  se  faisaient  et 
se  défaisaient  en  un  jour.  Un  bossu  gagna  près  d'un 
million  à  prêter  son  dos  pour  servir  de  j)upitre  aux  agio- 
teurs. Des  artisans  gagnèrent  des  millions.  Un  laquais, 
ayant  réalisé  d'immenses  bénéfices,  passa  en  Angleterre, 
d'où  il  revint  au  bout  de  quelques  années  avec  le  train  et 
Vair  d'un  seigneur  anglais.  Toutes  les  classes  de  la  société, 
si  séparées  sous  Louis  XIV,  se  rapprochaient  dans  l'agio- 
tage. 

A  l'extéi-ieur,  le  régent  abandonna  complètement  la 
politique  de  Louis  XIV.  11  fit  alliance  avec  l'Angleterre,  la 
llollande,  l'empereur  d'Allemagne,  et  fut  sur  le  point  de 
déclarer  la  guerre  au  petit-fils  du  grand  roi,  Philippe  V, 
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que  nos  armées  avaient  eu  tant  de  peine  à  maintenir  sur  le 
trône  pendant  la  lutte  de  la  succession  dEspagne  (voir 
chapitre  vu).  Philippe  V,  en  effet,  oncle  du  jeune  roi 
Louis  XV,  convoitait  secrètement  la  régence  que  le  duc 
d'Orléans  s'était  fait  donner.  Le  régent  n'hésita  pas  à  se 
rapprocher  de  nos  anciens  ennemis  et  à  sacrifier  les  intérêts 
de  la  France  pour  défendre  son  autorité  contre  un  rival 
redoutahle.  Il  mourut  en  17'25.  quelques  mois  après  Dubois. 
1t.    Louis  XV.  Son  éducation.    Ministère  du   duc   de 

Boni-hon  (1723-1936).  —  Louis  XY  était  alors  majeur, 
mais  trop  indolent  pour  s'occuper  lui-même  des  aOaires. 
Son  éducation  ne  l'y  avait  guère  préparé.  Son  précepteur 
Fleury  cherchait  seulement  à  se  concilier  ses  bonnes 
grâces.  Son  gouverneur,  le  maréchal  deVilleroy,  lui  don- 
nait des  leçons  comme  celle  que  nous  rapporte  Saint- 
Simon.  Un  jour,  pour  la  fête  du  roi,  il  y  avait  un  concert 
dans  les  Tuileries,  qui  avait  attiré  une  foule  immense. 
Le  roi,  importuné  de  cette  foule,  se  cachait  dans  les  coins 
à  tout  moment;  le  maréchal  l'en  tirait  par  le  bras,  le 
menait  aux  fenêtres;  le  peuple  criait  «  Vive  le  roi!  » 
et  le  uiaréchal  disait  :  «  Voyez  donc,  mon  maîlre,  tout  ce 
monde,  tout  ce  peuple,  tout  cela  est  à  vous,  tout  cela  vous 
appartient,  vous  en  êtes  le  maître,  reç/ardez-les  donc  un 
peu  pour  les  contenter!  »  «  Belle  leçon  pour  un  gouver- 
neur I),  ajoute  Saint-Simon,  «  et  qu'il  ne  se  lassait  point  de 
lui  inculquer,  tant  il  avait  peur  (juil  l'oubliât.  Aussi  l'a- 
t-il  très  pleinement  retenue.  » 

Le  souci  des  affaires  importunant  sa  paresse,  Louis  remit 
tous  les  soins  du  gouvernement  entre  les  mains  du  duc 
de  Bourbon,  qui  devint  premier  ministre  et  qui  garda  le 
pouvoir  pendant  trois  ans.  Son  administration  intérieure 
fut  déplorable  :  il  se  signala  seulement  par  de  nouvelles 
mesmes  de  rigueur  contre  les  protestants.  Louis  XV  le 
remplaça  en  17'J6  par  le  cardinal  Fleury,  son  ancien  pré- 
cepteui". 

3.  Ficurj.  Cànerre  de  la  succession  de  Pologne. 
Piélo  A  Danzi^.  Traité    de    Vienne    (1938).    —    FleurV 

était  un  honmie  d'humeur  douce,  pacUique.  Son  adnii- 
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nisiration  fut  honnête,  et  il  améliora  quelque  peu  par  une 
sage  économie  l'état  dos  finances.  Mais  s'il  aimait  le  bien 
public,  il  aimait  surtout  le  repos,  et  il  n'hésita  pas  à  sa- 
crifier l'intérêt  du  pays  à  la  tranquillité  de  ses  dernières 
années.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  laissa  dépérir  notre 
marine  pour  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  de  l'Angle- 
terre. 

Fleury  dut  pourtant  faire  la  guerre.  Louis  XV  avait 
épousé  Marie  Leczinska,  fille  du  roi  de  Pologne  Stanislas. 
En  1755,  l'Autriche  et  la  Prusse  voulurent  renverser 
Stanislas.  Fleury  fut  obligé  de  défendre  le  beau-père  du 
roi.  Nous  remportâmes  de  brillants  succès  contre  les  Autri- 
chiens, sur  le  Rhin  et  en  Italie.  Mais  l'acte  le  plus  glorieux 
de  cette  guerre  fut  accompli  en  Pologne  par  le  comte  de 
Plélo.  C'était  un  colonel  de  dragons,  ambassadeur  de  France 
en  Danemaïk.  Il  vit  à  Copenhague  des  officiers  français 
qui,  chargés  de  secourir  Stanislas  dans  Danzig,  s'étaient 
retirés  sans  combattre  devant  des  forces  supérieures.  Il 
leur  fit  des  reproches;  l'un  d'eux  lui  répondit  :  «  C'est 
aisé  à  dire  quand  on  est  en  sûreté  dans  son  cabinet.  —  Je 
n'y  serai  pas  longtemps  »,  reprend  Plélo,  et,  entraînant 
les  officiers,  il  part  avec  eux  pour  tenter  un  débarquement 
à  Danzig,  après  avoir  écrit  au  ministre  des  alfaires  étran- 
gères :  «  Je  suis  sûr  que  je  ne  reviendrai  pas,  je  vous 
recommande  ma  femme  et  mes  enfants  ».  En  efTet,  il  fut 
tué  dans  une  sortie  contre  les  assiégeants.  Mais  l'honneur 
français  était  sauf. 

Le  traité  de  Vienne,  signé  en  1758,  garantissait  à  la 
France  de  précieux  avantages.  Stanislas  renonçait  au  trône 
de  Pologne,  mais  obtenait,  en  échange,  la  Lorraine,  qui 
devait,  après  sa  mort,  faii'e  retour  à  la  France.  La  réunion 
de  cette  grande  et  belle  province  cul  lieu,  en  elfet,  vingt- 
huit  ans  plus  tard,  en  1760.  Cette  utile  acquisition  for- 
tifiait notre  frontière  de  l'Est,  en  rattachant  à  la  Cham- 
pagne et  à  nos  provinces  du  Nord  l'Alsace,  que  le  traité 
de  Westphalie  nous  avait  donnée  en  1648. 

4.  Causes  «l'une  nouvelle  guerre.  Aliianee  de  la 
France  avec  le  roi  de    Prusse  Frédéric  II.   —   La  pai.X 


Muit  .!.■  r 


f>0  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

dura  deux  ans  seulement,  jusqu'à  la  mort  de  l'empereur 
d'Allemagne,  Charles  VI  (1740).  Ce  prince  laissait  pour 
hêrilièie  une  fille.  Marie-Thérèse.  Plusieurs  prétendants 
se  présentèrent  aussitôt  pour  entrer  en  partage  de  la  suc- 
cession de  Charles  VI.  Un  voulait  léduire  la  jeune  prin- 
cesse à  ne  garder  que  la  couronne  de  Hongrie.  On  lit 
croire  à  Louis  XV  fju'il  fallait  saisir  cette  occasion  de 
ruiner  à  jamais  la  puissance  de  la  maison  d'Autiiche. 
Nous  nous  trouvâmes  ainsi  engagés  peu  à  peu  dans  celte 
guerre  où  nous  n'avions  rien  à  gagner,  car  l'Autriche 
n'était  plus  redoutable  pour  nous.  11  eût  été  plus  sage  de 
tenir  toutes  nos  fo;ces  en  réserve  contre  l'Angleterre, 
dont  la  puissance  maritime  devenait  inquiétante,  et  qui 
allait  bientôt  nous  disputer  nos  riches  possessions  ou 
colonies  de  l'Inde  et  de  l'Amérique.  Fleury  avait  inutile- 
ment tenté  de  détourner  Louis  XV  de  cette  politique 
funeste.  H  mourut  au  début  des  hostilités,  en  17-45. 

Parmi  les  princes  qui  voulaient  s'enrichir  des  dépouilles 
de  .Marie-Thérèse,  le  plus  remarquable  était  le  roi  de 
Prusse  Frédéric  II.  La  Prusse,  au  milieu  du  xvni=  siècle, 
n'était  encore  qu'un  petit  État,  dont  la  population  s'élevait 
à  peine  au  chillre  de  deux  millions  et  demi  d'habitants. 
Mais  ses  princes  lui  avaient  donné  une  forte  organisation. 
Le  plus  célèbre  entre  les  prédécesseurs  de  Frédéric  H  fut 
son  père  F rédé rie-Gui llaume .  Il  poussait  l'économie  jus- 
qu'à l'avarice  la  plus  sordide,  et  sa  brutalité  était  telle 
qu'il  battait  sa  femme  et  ses  enfants,  les  traînait  par  les 
cheveux  en  les  accablant  de  coups  et  d'injures.  Il  n'eut 
jamais  de  goût  que  pour  les  choses  de  la  guerre.  Sa  grande 
occupation  était  de  faire  manœuvrer  ses  troupes.  Le  pre- 
mier il  introduisit  dans  les  armées  prussiennes  cette 
discipline  de  fer  qui  les  rend  si  redoutables.  Il  voulait 
avoir  les  soldats  les  mieux  disciplinés  de  l'Lurope  ;  il  y 
parvint.  Frédéric-tiuillaume,  le  Roi  serçjent,  comme  on 
l'appelle,  avait  compris  que  la  guerre  est,  comme  on  l'a 
dit,  l'industrie  nationale  de  la  Prusse. 

Cet  homme  terrible,  qui  maltraitait  sa  famille  et  tom- 
bait à  coups  de  canne,  dans  les  lues  de  Berlin,  sur  les 
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gens  qu'il  surprenait  oisifs,  eut  pour  f.ls  ^i^^^^f^^ 
qui  témoigna  de  bonne  heure  un  goût  très  vif  pour  b.  htte- 
?lre  et  les  arts,  que  son  père  méprisait  profondément. 


IrcJeliO    11. 


Frédéric  II,  n'étant  encore  que  prince  royal  ^^e  ^  "-e 
se  plut  à  nouer  des  relations  avec  les  écrivains  fiançai. 
,1  Icrivit  même  un  livre  sur  les  devoirs  ^les  princ  s.  U  v 
faisait  un  magnifique  éloge  de  la  morale  et  de  la  justice, 
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deux  vertus  qu'il  ne  pratiqua  guère  quand  il  fut  monté 
sur  le  trône.  Kn  effet,  à  peine  délivré  de  la  tyrannie  de 
son  père,  qui  l'avait  l'ait  condannier  à  mort  par  un  conseil 
de  guerre  en  châtiment  d'une  peccadille,  Frédéric  II  laisse 
les  amusements  frivoles  et  se  met  à  la  tète  de  son  armée. 
11  entre  à  l'improviste  dans  la  Silésie,  dont  il  contestait 
sans  aucun  droit  la  possession  à  Marie-ïhérèse,  ■s'en  em- 
pare, et  signe  un  traité  d'alliance  avec  la  France. 

5.  Guerre  de  la  siieccssinn  d'Autriche.  Clievert  » 
Prague.  Victoire  de  F«in(enoy  (iT45).  Traité  d'Aî.x- 
la-Ciiapeiic  (IÎ48).  —  Tel  fut  le  début  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche.  Marie-Théi'èse,  menacée  par  la 
Prusse,  la  France  et  la  Bavière,  s'unit  à  l'Angleterre.  Nos 
armées  pénétrèrent  d'abord  jusqu'au  cœur  de  l'Allema- 
gne, s'emparèrent  de  Vrague,  en  Bohème,  et  y  soutinrent 
héroïquement  un  long  siège.  Quand  on  vit  que  la  place 
n'était  plus  tenable,  le  maréchal  de  Belle-Isle  quitta  Pra- 
gue de  nuit,  tronqja  l'ennemi,  et  fut  en  sûreté  avant  d'être 
poursuivi.  11  avait  laissé  dans  la  ville  son  lieutenant  Che- 
vert,  qui  commandait,  pour  toute  garnison,  à  six  mille 
blessés  ou  malades.  Quand  il  fut  sonnné  de  se  rendre, 
il  répondit  au  parlementaire  autrichien  :  «  Dites  à  votre 
général  que,  sll  ne  m'accorde  pas  les  honneurs  de  la 
guerre,  je  mets  le  feu  aux  quatre  coins  de  Prague,  et  je 
m'ensevelis  sous  ses  ruines  ».  On  n'osa  pas  le  mettre  à  l'é- 
preuve :  sa  garnison  d'inlirmes  passa,  tambours  ballants 
et  drapeaux  déployés,  au  milieu  des  ennemis,  qui  saluaient, 
et  alla  rejoindre  le  maréchal. 

Cependant  les  Français  étaient  lejelés  sur  le  Rhin (1 745). 
L'année  suivante  les  Impériaux  entrèrent  en  Alsace,  d'où 
ils  furent  bientùl  i-epoussés.  En  17i5  le  maréchal  Maurice 
de  Saxe,  qui  commandait  notre  armée,  envaliil  les  Paxjs- 
Bas  (Belgique)  et  remporta  une  glorieuse  victoire  à  Fon- 
tenoy. 

C'est  le  11  mai,  à  six  heures  du  malin,  que  la  bataille 
s'engagea.  Repousses  à  deux  ivprises,  les  Anglais  rassem- 
blent toute  leui'  iid'anterie  en  une  colonne  compacte,  et 
marchent   contre   notre   armée   qu'ils   veulent    écraser. 
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Arrivés  à  cinquante  pas  de  notre  ligne,  les  officiers  enne- 
mis saluèrent  en  ôtant  leurs  chapeaux.  Les  officiers  fran- 
çais leur  rendirent  aussitôt  ce  salut.  Alors  un  comman- 
dant anglais  fait  quelques  pas  en  avant  et  crie  :  «  Messieurs 
(les  gardes  frcmcaises,  tirez!  »  Le  comte  d'Auteroche  lui 
répond  simplement  :  «  Messieurs,  nous  ne  tirons  jamais 
les  premiers;  tirez  vous-mêmes  ».  Cette  courtoisie  cheva- 
leresque nous  coûta  cher  :  les  Anglais  firent  un  feu  roulant 
qui  jeta  à  terre  près  de  quatre  cents  hommes  et  plu- 
sieurs officiers.  Cette  décharge  meurtrière  mit  la  confu- 
sion dans  nos  rangs.  Les  ennemis  en  profitèrent  pour 
continuer  leur  marche.  Us  s'avançaient  dans  un  ordre 
admirable,  chargeant  et  déchargeant  leurs  fusils  avec 
autant  de  régularité  que  s'ils  avaient  été  à  l'exercice  et 
non  pas  sur  le  champ  de  bataille.  Pendant  un  moment, 
on  put  croire  que  la  victoire  était  à  eux.  Le  maréchal  de 
Saxe,  traîné  dans  une  petite  carriole  d'osier  parce  que  la 
fièvre  l'empêchait  de  se  tenir  à  cheval,  conserva  cepen- 
dant au  milieu  du  péril  toute  sa  présence  d'esprit.  11  fit 
mettre  des  canons  en  batterie  :  la  colonne  anglaise,  cri- 
blée de  boulets  et  de  mitraille,  commence  à  reculer. 
Alors  les  nôtres  font  une  charge  impétueuse,  et  l'ennemi 
est  réduit  à  fuir,  laissant  douze  ou  quatorze  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Ce  brillant  succès  provoqua 
dans  toute  la  France  un  grand  enthousiasme.  Le  roi 
Louis  XV,  qui  avait  assisté  à  la  lutte  et  fait  très  bonne 
contenance,  fut  acclamé  par  ses  troupes.  Le  brave  maré- 
chal se  fit  porter  vers  lui  à  la  fin  de  l'action  :  «  Sire,  lui 
dit-il,  je  ne  souhaitais  de  vivre  aujourd'hui  que  pour  voir 
Votre  Majesté  victorieuse  !  » 

Les  deux  années  suivantes  furent  marquées  par  de  nou- 
veaux succès  des  Français,  et  la  plupart  des  villes  de  la 
Belgique  furent  conquises.  Pendant  ce  temps  notre  allié 
Frédéric  11  luttait  en  Allemagne  contre  les  Autrichiens. 
Mais  il  ne  se  fit  pas  scrupule  de  nous  abandonner  à  deux 
reprises  pour  signer  des  traités  avantageux  avec  Marie- 
Thérèse.  Sa  conduite  pendant  toute  celte  guerre  fut  celle 
d'un  prince  sans  moralité  :  il  viola  impudenmient  les  pro- 
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messes  les  plus  solennelles,  et  trahit  tout  le  monde, 
l'Autriche  aussi  hien  que  la  France. 

En  1748  la  paix  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle.  Louis  XV, 
fatigué  de  cette  guerre  qui  l'empêchait  de  se  livrer  tout 
entier  à  son  penchant  pour  les  plaisirs,  avait  donné 
l'ordre  à  ses  ministres  de  traiter  à  tout  prix.  Il  voulait, 
disait-il,  «  traiter  en  roi,  non  pas  en  marchand  )).  La 
France  restitua  donc  toutes  ses  conquêtes  et  n'ohtint  que 
cpielques  avantages  dérisoires. 

6.  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Diiplei.v. 
—  Après  ces  événements  notre  pays  goûta  pendant  huit 
années  le  hienfait  d'une  paix  profonde,  et  quoique  le  roi 
s'ahandonnât  de  plus  en  plus  à  son  indolence,  notre 
commerce  et  noire  industrie  se  développèrent  merveilleu- 
sement. 

Nous  avions  alors  de  magnifiques  possessions  en  Asie 
et  en  Amérique.  Un  homme  de  génie,  Dupleix,  essaya 
d'étendre  notre  domination  sur  Vllindoustan  tout  entier. 
H  aurait  réussi,  sans  doute,  car  il  avait  une  activité,  une 
adresse,  une  énergie  peu  communes.  Aidé  de  sa  femme, 
née  dans  l'Inde,  et  que  les  Indiens  appelaient  la  princesse 
Jeanne,  il  s'était  mis  au  courant  de  toutes  les  intrigues 
nouées  entre  les  petites  cours  des  souverains  hindous. 
Tous  deux  étaient  aussi  hiaves  à  la  guerre  que  prudents 
dans  le  conseil  :  quand  Dupleix  fut  blessé  au  siège  de 
Pondichéry,  en  17  48,  sa  femme  le  remplaça  sur  les 
remparts,  aidée  de  sou  meilleur  lieutenant,  Bussy.  Mais 
le  grand  mérite  de  Dupleix  fut  surtout  d'inaugurer  un 
nouveau  système  de  gouvernement,  très  utile  poiu"  l'Hin- 
doustan.  Au  lieu  de  déposséder  les  souverains  du  pays, 
il  cherchait  à  régner  sous  leur  nom;  il  savait  par  tous 
les  moyens  retenir  leur  fidélité;  l'un  d'eux  lui  demandait 
la  main  de  sa  fille.  Tous  ces  succès  de  sa  politique  étaient 
des  succès  pour  la  France.  Mais,  au  lieu  de  le  soutenir, 
le  gouvernement  de  Louis  XV  abandonna  ce  grand  homme. 
Le  malheureux  Dupleix  fut  obligé  de  revenir  en  France 
pour  répondre  à  d'odieuses  et  absurdes  accusations.  Les 
Anglais  s'empressèrent  de  i-eprendre  pour  leur  propre 


LOUIS  XV.  95 

compte  ses  vastes  projets.  Aujourd'hui  la  France  ne 
garde  plus  dans  l'Ilindoustan  que  quelques  établisse- 
ments sans  importance,  tandis  que  l'Angleterre  y  possède 
un  vaste  empire  avec  près  de  trois  cents  millions  de 
sujets. 

En  Amérique,  nous  étions  maîtres  du  Canada  et  de  la 
Loumane.  Ces  riches  possessions  excitèrent  aussi  la  con- 
voitise de  l'Angleterre,  qui  avait  fondé  comme  nous  des 
colonies  dans  l'Amérique  du  Nord.  De  plus  cette  puissance 
voyait  avec  inquiétude  notre  marine  renaître,  grâce  aux 
patiiotiques  efforts  du  ministre  .Machaiilt,  et  notre  com- 
merce entrer  en  concurrence  souvent  heureuse  avec  le 
sien.  Cette  jalousie  de  l'Angleterre  contre  nous  fut  la 
cause  d'une  nouvelle  guerre  qui,  en  raison  de  sa  durée,  a 
reçu  le  nom  de  guerre  de  Sept  Ana. 

9.  Guerre  tle  Sept  Ans  (t93G-1963l.  —  Une  perfidie 
indigne  donna  le  signal  des  hostilités.  Kn  Amérique,  les 
Anglais  tuèrent  dans  un  guet-apens  un  officier  français 
accompagné  de  quelques  soldats.  En  mémo  temps,  sans 
déclaration  de  guerre,  leurs  vaisseaux  s'emparèrent  de 
tous  nos  bâtiments  de  commerce  qu'ils  purent  saisir.  La 
France  se  vengea  glorieusement  de  cet  acte  de  piraterie. 
Notre  Hotte  attaqua  une  escadre  ennemie  et  la  battit 
cornplètoinent.  Une  armée  commandée  par  le  duc  de 
Richelieu  enleva  d'assaut  avec  un  courage  admirable  la 
forteresse  de  Port-Mahon  dans  l'île  de  M  inorque,  bien 
f[ue  cette  place  fût  regardée  comme  imprenable. 

Malheureusement  le  gouvernement  français  eut  l'im- 
prudence de  s'engager,  en  celte  même  année  1750,  dans 
une  guerre  sur  le  continent.  Louis  XV  s'allia  tout  à  coup, 
sans  l'ombre  d'un  motif  sérieux,  à  l'Autriche,  qu'il  avait 
combattue  quelques  années  auparavant.  Il  signa  un  traité 
avec  Marie-Thérèse  contre  le  roi  de  Prusse,  qui  aussitôt 
s  unit  étroitement  à  l'Angleterre,  notre  ennemie.  Nous 
allions  donc  avoir  à  lutter  sur  mer  contre  les  forces  écra- 
santes d(jut  disposaient  les  Anglais,  et  sur  terre  contre 
Frédéric  11,  homme  d'un  génie  extraordinaire,  d'une  énergie 
indomptable,  et  l'un  des  plus  grands  capitaines  qui  aient 
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jamais  paru.  Il  était  impossible  de  se  jeter  avec  plus  de 
légèreté  que  nous  le  fîmes  alors  dans  une  guerre  redou- 
table. La  France  expia  cruellement  les  fautes  du  prince 
incapable  qui  la  gouvernait. 

Contre  Frédéric  II  et  les  armées  prussiennes  qui  étaient 
déjà  les  plus  disciplinées,  les  mieux  exercées  de  l'Europe, 
nous  n'avions  malheureusement  que  de  mauvais  géné- 
raux et  de  mauvaises  troupes.  Le  commandement  suprême 
était  abandonné  à  des  courtisans,  de  qui  le  mérite  con- 
sistait surtout  dans  l'art  de  flatter  adroitement  le  l'oi  ou 
de  plaire  à  la  marquise  de  Pompadour  qui  exerçait  une 
grande  influence  sur  l'esprit  du  faible  Louis  XV.  L'armée, 
composée  en  grande  partie  de  gens  sans  aveu  quon  incor- 
porait de  force  dans  les  régiments,  n'était  point  animée 
de  cet  esprit  de  discipline  et  de  patriotisme  qui  donne  les 
victoires.  Les  soldats  cherchaient  seulement  à  s'enrichir 
par  la  maraude  et  le  pillage. 

Aussi  un  grand  désastre  nous  fut-il  infligé  dés  le  début 
de  la  guerre,  en  1757.  Soubise  fut  complètement  battu 
par  Frédéric  II  à  Rosbach.  Grâce  à  l'habileté  des  mesures 
prises  par  le  roi  de  Prusse,  l'ennemi  ne  perdit  que  quel- 
ques centaines  d'hommes,  nous  en  tua  trois  mille  et  lit 
sept  mille  prisonniers.  La  profonde  incapacité  dont  le 
général  français  avait  fait  preuve  dans  cette  fatale  journée 
souleva  l'indignation  publique.  On  composa  à  ce  propos 
une  chanson  très  spirituelle  et  très  mordante  qui  obtint 
un  vif  succès  à  Paris.  Une  gravure  représentait  Soubise 
portant  à  la  main  une  lanterne  allumée,  dans  l'attitude 
d'un  honnne  qui  cherche  quelque  chose  à  terre.  Au-des- 
sous étaient  écrits  ces  vers  : 

Soubise  dit.  la  laiilernc  à  la  main  : 

«  J"ai  beau  chercher:  où  diable  est  mon  armée? 

Elle  était  là  pourtant  hier  matin  ; 

Me  l'a-t-on  prise  ou  l'aurais-je  égarée?  » 

Le  comte  de  Clermont  ne  fut  pas  plus  heureux  l'année 
suivante  à  la  bataille  de  Crefeld  que  nous  perdîmes  encore. 
Lnc  troisième  défaite,  que  nous  essuyâmes  en  1759,  fut  au 
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moins  rachetée  par  la  victoire  de  Clostercamp.  A  cette 
campagne  se  rattache  le  souvenir  d'un  des  plus  beaux 
actes  de  dévouement  qui  aient  jamais  été  accomplis  dans 
nos  armées.  Le  chevalier  d'Assas  était  capitaine  dans  un 
régiment  désigné  sous  le  nom  de  régiment  d'Auvergne. 
Un  soir,  il  part  en  reconnaissance  et  tombe  au  milieu 
d'une  colonne  ennemie  qui  s'avance  sans  bruit,  à  la  faveur 
des  ténèbres,  pour  surprendre  noire  camp.  D'Assas  est 
entouré,  saisi,  et  menacé  de  mort  s'il  donne  l'éveil  aux 
sentinelles  françaises  du  voisinage.  Il  se  recueille  un 
moment,  rassemble  toutes  ses  forces  et  crie  d'une  voix 
retentissante  :  «  A  moi,  Auvergne,  ce  sont  les  ennemis!  » 
Il  tombe  aussitôt  percé  de  coups,  rtiais  l'armée  est  sauvée. 

8.  Hfontcaliu  an  Canada.  Lall^-Tollendal  dans 
l'indf.  Traité  de  Paris.  —  Cependant  notre  lutte  mari- 
time contre  l'Angleterre  continuait,  sans  que  les  succès 
qui  en  avaient  marqué  le  début  se  renouvelassent. 

Les  Anglais,  maîtres  de  la  mer  grâce  à  la  supériorité  de 
leur  flotte,  tournèrent  tous  leurs  efforts  contre  le  Canada, 
dont  la  vaillante  population,  profondément  dévouée  à  la 
France,  lutta  héroïquement  pour  sauver  son  indépendance. 
Oans  cette  défense  de  notre  belle  colonie  d'Amérique,  un 
homme,  le  marquis  de  Montcalm,  conquit  une  gloire 
inmiortelle.  11  commandait  les  cinq  mille  soldats  que  le 
gouvernement  de  Louis  \V  avait  envoyés  au  Canada  pour 
combattre  contre  plus  de  quarante  mille  hommes  expédiés 
d'Angleterre.  Abandonné,  sans  ressources,  comme  Dupleix 
lavait  été  quelques  années  auparavant,  dénué  de  tout, 
piivé  des  secours  en  hommes  et  en  argent  qu'il  sollicitait 
vainement  auprès  du  roi  et  do  ses  ministres,  Montcalm, 
à  force  d'énergie,  parvint  d'abord  à  tenir  la  fortune  indé- 
cise. Il  remporta  même  une  victoire  signalée  sur  les 
Anglais,  grâce  au  concours  des  braves  Canadiens,  qui 
s'étaient  en  grand  nombre  enrôlés  dans  sa  petite  armée 
comme  volontaires.  Mais  il  manquait  de  vivres,  d'argent, 
même  de  numitions,  et  tandis  que  le  gouvernement  fran- 
chis abanduiuiait  honteusement  les  défenseurs  de  la  colo- 
nie, l'Angleterre  redoublait  d'elforts  pour  triompher  de 
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leur  résistance.  Quand  Montcalm  vit  que  tout  était  perdu, 
il  résolut  de  livrer  un  combat  supi^ème.  Les  ennemis 
assiégeaient  avec  de  grandes  forces  la  ville  de  Québec.  11 
uiarclia  contre  eux  à  la  tête  de  quatre  mille  lionunes 
seulement,  et  tomba  noblement  au  premier  rang.  IJlessé 
à  mort,  il  criait  encore  à  ses  soldats,  dont  il  s'était  rendu 
l'idole  par  son  courage  chevaleresque  :  «  En  avant  et 
gardons  le  champ  de  bataille!  »  L'indépendance  du  Canada 
ne  survécut  pas  à  ce  héros,  dont  le  nom  devrait  être  plus 
populaire  parmi  nous.  Mais  le  souvenir  et  l'amour  de  la 
France  subsistent  encore  dans  ce  pays,  qui  fut  si  long- 
temps terre  française.  Les  Canadiens,  livrés  à  l'Angleterre 
par  Louis  XY,  ont  conservé  notre  langue,  nos  usages,  et 
depuis  plus  d'un  siècle  ils  n'ont  jamais  manqué  de  nous 
témoigner  dans  nos  malheurs  une  profonde  et  touchante 
sympathie. 

L'Inde  non  plus  ne  fut  pas  perdue  sans  nouveaux  com- 
bats. Lu  1757.  le  comte  de  Lally-Tollendal,  descendant 
d'une  famille  irlandaise  réfugiée  en  France  sous  Louis  XIV, 
y  fut  envoyé  pour  lutter  contre  les  Anglais.  Il  débuta  par 
de  grands  succès  :  mais  sa  rigueur,  son  emportement  le 
firent  haïr  des  Hindous;  Louis  XV  le  laissa  sans  secours, 
tandis  que  les  Anglais  envoyaient  sans  cesse  des  renforts 
contre  lui.  Après  un  siège  héroïque  de  dix  semaines,  dans 
Pondichéry,  il  dut  capituler  en  janvier  1761.  Au  lieu  de 
lui  rendre  riiommagt;  qu'il  méritait,  le  gouvernement  de 
Louis  XV  le  fit  emprisonner.  Après  dix-neuf  mois  de  pri- 
son, il  fut  mis  en  jugement.  Lally  réclamait  un  conseil  do 
guerre,  mais  le  parlement  ne  voulait  pas  renoncer  à  cette 
cause.  Lally  fut  condaniné  poui' avoir  «  trahi  les  intérêts  du 
roi».  «  Jamais! jamais!  »  cria-t-il  en  entendant  ces  mots. 
Il  fut  décapité,  et  on  ne  permit  à  aucun  des  rares  amis 
qui  lui  restaient  de  l'accompagner  au  supplice;  on  alla 
même  jusqu'à  le  bâillonner.  «  Ce  fut  un  assassinat  com- 
mis avec  le  glaive  de  la  justice  )>,  dit  Voltaire,  qui  le  pre- 
mier réclama  vengeance  pour  sa  mémoire.  Cette  vengeance, 
le  fils  de  Lally  l'obtint  seulement  en  1780  :  l'innocence 
de  son  père  fut  reconnue. 
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En  1765  le  traité  de  Paris,  liuiniliant  et  ruineux  pour 
la  France,  mit  enfin  un  terme  à  cette  terrible  guerre  qui, 
depuis  sept  années,  avait  fait  périr  plus  d'un  million 
d'hommes.  Nous  cédions  à  l'Angleterre  les  Indes,  le  Canada, 
plusieurs  îles  aux  Antilles,  le  Sénégal  en  Afrique.  Aux 
Indes  nous  ne  conservions  que  cinq  villes.  Nous  abandon- 
nions à  l'Espagne,  notre  alliée  dans  la  dernière  partie  de 
la  guerre,  la  Louisiane,  pour  l'indemniser  de  la  perte  d'une 
de  ses  colonies  qu'elle  livrait  à  l'Angleterre.  Quant  au  roi 
de  Prusse,  un  traité  parliculier,  qu'il  signa  la  même  année 
avec  l'Autriche,  lui  confirma  la  possession  delà  Silésie. 

La  guerre  de  Sept  Ans,  désastreuse  pour  la  France  qui 
perdait  ses  magnifiques  colonies  d'Amérique,  comme  elle 
avait  déjà  perdu  celles  de  l'Inde,  fut  très  avantageuse  à 
deux  puissances  :  la  situation  de  la  Prusse  avait  singuliè- 
rement grandi  en  Allemagne  depuis  qu'on  avait  pu  voir  ce 
petit  État  tenir  victorieusement  tête  à  l'Autriche  ;  l'Angle- 
terre s'était  emparée  des  plus  riches  dépouilles  de  notre 
empire  colonial,  et  elle  régnait  désormais  sans  partage 
sur  les  mers. 

O.  Dernières  années  dm  règne  de  Louis  W. 
Chuiseul.  —  Le  régne  funeste  de  Louis  XY  s'acheva  sans 
nouvelle  guerre.  In  ministre  préoccupé  du  bien  public, 
Choiseul,  essaya  de  nous  rendre  des  alliances  et  surtout 
de  restaurer  notre  marine,  qui  était  tombée  bien  bas 
pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Il  ménagea  l'acquisition 
de  la  Corse  en  17G8.  Les  grands  services  qu'il  avait  ren- 
dus ne  lui  épargnèrent  pas  une  disgrâce  imméritée,  qui 
le  frappa  en  1770.  Il  fut  chassé  du  ministère  par  Louis  XV, 
au  moment  même  où  de  graves  événements  se  préparaient 
en  Europe.  Deux  ans  après  sa  chute,  fut  accompli  en  effet 
le  premier  ])artage  de  la  Polorpie  entre  la  Pi'usse,  l'Au- 
triche et  la  Russie.  L'indigne  monarque,  dont  le  régne  avait 
été  si  désastreux  pour  la  France,  ne  fil  rien  pour  pré- 
venir cette  grande  iniquité  et  sauver  ce  noble  et  malheu- 
reux peuple,  que  ses  voisins  se  partagèrent  comme  un 
troupeau. 

Louis  XY  mourut  en  1774.  11  avait  en  1764  chassé  de 
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France  les  Jésuites:,  et  contribué  à  obtenir  du  pape,  en 
1775,  la  suppression  de  cet  Ordre  célèbre. 

lO.  Les  grands  écrivains  du  xvin*^  siècle.  Voltaire. 
Montesquieu.  Rousseau.  —  De  grands  écrivains  paru- 
rent au  wni*^  siècle  comme  au  xvn'',  et  donnèrent  à  la 
France,  pour  la  consoler  un  peu  de  ses  défaites,  la  gloire 
des  lettres.  Parmi  les  écrivains  qui  furent  à  cette  époque 
l'honneur  de  la  littérature  française,  il  faut  citer,  au  pre- 
mier rang,  les  trois  grands  noms  de  Voltaire,  de  Mon- 
tesquieu et  de  Rousseau. 

Le  véritable  nom  de  Voltaire  était  Aroiiet.  11  naquit  à 
Paris  en  1694.  A  vingt  et  un  ans  il  fut  mis  en  prison  à  la 
Bastille,  comme  coupable  d'avoir  attaqué  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  dans  un  ouvrage  nommé  Satire.  Or  il 
n'était  pas  l'auteur  de  ce  livre  :  victime,  dès  ses  premiers 
pas  dans  la  vie,  d'une  odieuse  iniquité.  Voltaire  conserva 
jusqu'à  sa  mort  un  grand  amour  de  la  justice,  et  défendit 
toujours  la  cause  de  rinnocence  opprimée.  Quelques 
années  plus  tard,  ayant  fait  une  plaisanterie  assez  mor- 
dante sur  M.  de  Kohan-Chabot,  celui-ci  se  vengea  en 
faisant  rosser  Voltaire  par  ses  laquais.  Voltaire  voulut  se 
battre  en  duel,  mais  réussit  seulement  à  se  faire  enfermer 
pour  la  seconde  fois  à  la  Bastille,  en  châtiment  de  l'audace 
qu'il  avait  eue  de  provoquer  un  seigneur  de  haut  rang. 
Il  se  rendit  ensuite  en  Angleterre,  y  passa  trois  années, 
ei  revint  de  ce  pays  plein  d'enthousiasme  pour  la  liberté. 
Depuis  lors  il  s'adonna  tout  entier  à  la  littérature  et 
composa  un  grand  nombre  d'ouvrages  divers  :  un  poème, 
la  Henriade,  où  il  célèbre  les  vertus  de  Henri  IV  et  surtout 
la  tolérance  du  grand  monarque;  des  pièces  de  théâtre, 
comme  Urutus,  Zaïre,  Tancrède;  des  écrits  politiques, 
comme  les  Lettres  anglaises,  où  il  fait  l'éloge  des  lois  d.' 
l'Angleterre  et  de  son  gouvernement;  des  Contes,  où  il 
raille  linement  les  travers  et  les  ridicules  des  honunes; 
des  ouvrages  d'histoire,  comme  l'Histoire  de  Cfiarles  XII, 
roi  de  Suède,  et  le  Siècle  de  Louis  XIV.  Dans  plusieurs 
de  ses  livres,  en  particulier  dans  son  Dictionnaire  philo- 
sophique. Voltaire  attaqua  la  religion  et  le  clergé  avec 
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11110  violence  qui  ne  fut  pas  toujours  exempte  d'injustice, 
'iiiiis  on  a  eu  tort  île  le  représenter  comme  un  homme 
;3:ins  croyances  religieuses  :  il  avait  au  contraire  une  foi 
l'rcfonde  en  l'existence  de  Dieu,  et  dans  sa  propriété  de 
I  crneij,  près  de  Genève,  où  il  passa  les  dernières  années 
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de  sa  vie,  le  grand  écrivain  avait  élevé  un  temple  en 
l'honneur  de  l'Être  suprême.  Voltaire  exerça  sur  les 
honmies  de  son  temps  une  innuencc  considérahle.  Des 
souverains,  connue  le  roi  de  Prusse  Frédéric  11  et  l'impé- 
rali'icc  de  Russie  Catherine  II,  s'honoraient  de  l'avoir 
pour  ami,  de  correspondre  avec  lui,  de  l'attirer  et  de  le 
retenir  à  leur  cour.  Le  public  s'emparait  avec  avidité  de 
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ses  moindres  ouvrages,  les  lisait  et  se  pénétrait  des  idées 
qu'ils  renfermaient.  Quand,  chargé  de  gloire  et  d'années, 
il  vint,  en  1778,  à  Paris,  qu'il  avait  depuis  longtemps 
quitté,  l'enthousiasme  fut  universel.  Uu  soir,  il  se  rendit 
au  théâtre  :  toute  la  salle  se  leva  pour  l'acclamer  ;  on  lui 
mit  sur  la  tète  une  couronne,  et  quand  le  rideau  se  leva, 
on  vit  sur  la  scène  son  buste  tout  couvert  de  Heurs.  11 
mourut  quelques  jours  après,  le  oO  mai  1778. 

Montesquieu  naquit  près  de  Bordeaux,  en  1689,  et 
mourut  à  Paris  en  1755.  Après  avoir  exercé  pendant 
quelque  temps  de  hautes  fonctions  dans  la  magistrature, 
il  sentit  s'éveiller  sa  vocation  d'écrivain.  Les  Lettres  per- 
sanes furent  son  premier  ouvrage.  Beaucoup  d'observations 
profondes  et  de  remarques  spirituelles  sur  les  vices  ou 
les  ridicules  de  ses  contemporains  assurèrent  à  cet  ouvrage 
un  immense  succès.  Il  publia  ensuite  un  livre  d'histoire 
où  il  expose  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence 
des  Romains,  enfin  un  graud  ouvrage,  VEsprit  des  lois^ 
qui  reste  son  plus  beau  titre  de  gloire. 

Jean-Jacques  Rousseau,  fils  d'un  horloger,  naquit  à 
Genève  en  1712,  et  mourut  près  de  Paris  en  1778.  11 
écrivit  plusieurs  livres  qui,  comme  ceux  de  Voltaire, 
exercèrent  une  grande  influence  par  les  idées  hardies 
qu'ils  contenaient.  Dans  les  Confessions,  Jean-Jacques 
raconte  avec  une  franchise  brutale  sa  vie,  qui  ne  fut  pas 
exempte  d'erreurs  et  de  faiblesses  regrettables;  dans 
VÉmile,  il  propose  un  système  d'éducation  nouveau  pour 
la  jeunesse;  enfin,  dans  le  Contrat  social,  il  proclame  avec 
beaucoup  de  force  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 
C'est  l'ensemble  des  citoyens  d'un  État,  c'est  le  peuple, 
dit-il,  qui  seul  a  le  droit  de  choisir  ses  chefs.  Un  gouver- 
nement n'a  pas  d'autre  autorité  que  celle  qu'il  a  reçue 
du  peuple.  C'était  alors  une  grande  nouveauté,  car  la 
royauté  était,  comme  on  disait,  de  droit  divin,  c'est-à-dire 
qu'elle  croyait  tenir  sa  puissance  de  Dieu  seul,  et  non  pas 
de  la  nation. 

11.     Esprit    de     réforme    au    XVMl'^    siècle.     —    Les 

trois  grands  écrivains  dont  il  vient  d'être  question  ne 
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méritent  pas  seuls  d'être  cités.  Au-dessous  d'eux  ou  trouve 
encore  des  noms  illustres  :  Diderot  et  d'Alemhert,  qui  fon- 
dèrent X Encyclopédie,  vaste  revue  de  toutes  les  connais- 
sances humaines.  A  côté  des  philosophes  qui,  à  l'exemple 
de  Voltaire,  de  Montesquieu  et  de  l'ousseau,  s'efforcent 
de  faire  triompher  dans  le  monde  la  raison,  la  justice, 
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l'humanité,  on  rencontre  d'autres  penseurs  qu'on  a 
nommés  les  économistes.  Ceux-ci  consacrent  leurs  études 
aux  graves  questions  qui  intéressent  le  commerce,  l'indus- 
trie et  l'agriculture.  Le  plus  illustre  est  un  Écossais, 
Adam  Smitli,  qui  vécut  longtemps  en  France.  Qiiesnaij  et 
Gournay,  ses  disciples,  réclamèrent  énergiquejnent  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  qui.  enchaînés  par 
mille  règlements  vcxatoires,  ne  pouvaient  se  développer. 
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En  résumé,  la  littérature  française  au  xvni"  siècle  se 
distingue  par  un 'généreux  esprit  de  réforme,  qu'elle  pro- 
page dans  toute  l'Furope.  Nos  écrivains  ne  se  j)réoccupent 
pas  seulement  de  la  beauté  du  style,  ils  traitaient  des 
questions  nouvelles  que  les  beaux  génies  du  siècle  précé- 
dent, les  Racine,  les  Bossuet,  les  La  Bruyère,  avaient 
seulement  effleurées.  Philosophes  ou  économistes  sont 
animés  par  un  ardent  amour  du  bien  public.  Ils  signalent 
avec  éloquence  les  abus  qu'il  faut  supprimer  et  les 
réformes  qu'il  faut  introduire.  Leurs  doctrines  pénétrent 
profondément  dans  la  nation,  la  France  entière  lit  et 
relit  leurs  ouvrages.  A  la  mort  de  Louis  XV,  la  bourgeoisie 
et  une  bonne  partie  de  la  noblesse  sont  conquises  aux 
idées  nouvelles  :  la  Révolution  est  proche.  On  peut  dire 
des  écrivains  du  xvin«  siècle  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  la 
préparer,  et  que  sans  eux  ïancien  régime  aurait  pesé 
plus  longtemps  sur  notre  pays. 

Résumé. 

L  Louis  XY  régna  d'abord  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans, 
relui-ci  laissa  le  pouvoir  à  son  favori  Dubois.  La  France  fut 
livrée  à  rexpérience  du  système  de  Law,  et  Paris  devint  le 
théâtre  des  scènes  de  l'agiotage.  A  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
Louis  XV  étant  trop  paresseux  pour  gouverner,  le  duc  de 
Bourbon  prit  le  pouvoir  et  ne  fit  rien  de  grand.  Puis  vint  le 
cardinal  Fleury,  qui,  malgré  son  amour  de  la  paix,  ne  put 
empêcher  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne.  Le  traité  de 
Vienne,  en  IT.jS,  garantit  à  la  France  pour  plus  tard  la  pos- 
session de  la  Lorraine. 

IL  La  France  fut  jetée  ensuite,  sans  qu'elle  y  eût  intérêt, 
dans  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Louis  XV  s'allia  au 
roi  de  Prusse  Frédéric  II,  qni  souvent  le  trahit.  Les  Français 
s'illustrèrent  an  siège  de  Prague,  à  la  bataille  de  Fontenoy. 
En  1748.  Lonis  XV  signa  la  paix  d'Aix-la-Clinpelle.  qui  ne  pro- 
curait à  la  France  aiuuu  avantage.  —  Mais  l'Angleterre, jalouse 
des  succès  de  Diipleix  dans  l'Inde,  de  Montcalni  au  Canada, 
commença  par  une  perfidie  nue  nouvelle  guerre.  Après  des 
surcès,  la  guerre  de  Sept  Ans  fut  nue  défaite  perpétuelle  pour 
la  France,  vaincue  à  Roshach  et  à  Crefeld.  Dans  l'Inde,  la  résis- 
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tance  de  Lally-Tollendal  fut  inutile.  Le  traité  de  Paris  (1765) 
nous  enleva  presque  toutes  nos  colonies. 

111.  Choiseul  chercha  plus  tard  à  relever  la  France.  Il  fut  dis- 
gracié par  Louis  XV  avant  d'avoir  pu  achever  son  œuvre.  Le  roi 
mourut  en  1774.  Son  règne  avait  été  funeste  à. la  France,  qui, 
pour  se  consoler  de  ses  défaites,  n'avait  que  les  grands  noms 
de  la  littérature,  Voltaire,  3iontesquieu,  Rousseau.  Par  ces 
grands  écrivains  et  par  d'autres,  l'esprit  de  réformes  se  pro- 
pagea en  France  et  en  Europe  :  le  règne  de  Louis  XV  prépara 
ainsi  la  fin  de  l'ancien  régime. 


CHAPITKE   V 
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1.  Loiiis  XYI.  —  2.  L'ancien  régime.  Le  roi  et  la  cour. —  5.  L'ancien 
réjrime.  Administration,  justice,  armée.  —  4.  L'ancien  régime. 
Impots,  commerce,  iinlustiie.  —  .^.  Jugement  d'ensemble  sur  l'an- 
cien régime.  —  6.  Turgot.  —  7.  l'remier  ministère  de  >'ecker 
(1776-1781;.  Guerre  d'Amérique.  Franldin  et  Voltairr.  La  Faijelle. 
Combat  de  la  Belle-Poule.  Traité  de  Versailles  1785  .  —  8.  La 
Pc'roiise.  —  9.  Second  ministère  de  Necker.  Convocation  des  États 
généraux. 


i.  Louis  XVI.  —  Le  successeur  de  Louis  \V  fut  siui 
pelil-fils  Louis  XVL  qui  avait  é]ioust'  une  princesse  autri- 
■chienue,  Marie- Antoinette,  célèbre  par  sa  beauté  cl  plus 
encore  par  ses  malbeurs.^Le  nouveau  roi  avait  des  inten- 
tions excellentes,  un  sincère  amour  du  bien  public  : 
mais  toutes  ses  belles  qualités  étaient  gâtées  par  une 
mollesse  et  une  indécision  déplorables.  La  France  aurait 
eu  besoin  d'un  prince  actif,  énergique,  réformateur 
comme  Henii  IV  :  elle  n'eut  qu'un  chef  sans  volonté  et 
qui  ne  sut  pas  jo'indre  l'intelligence  à  la  vertu.  Aussi  le 
règne  de  Louis  XVi  vit-il  disparaître,  avec  l'ancien  ré- 
gime, aux  vices  duquel  il  ne  sut  pas  porter  remède,  la 
royauté  elle-même.  -^4-^ 

*.  L'ancien  r^'giiue.  Le  roi  cl  la  cour.  —  On  ap[)ello 
ancien  régime  lensenible  des  iii>tilulions  qui  régissaient 
la  société  française  il  y  a  moins  de  cent  ans. 

La  France,  sous  l'ancien  régime,  était  un  Ktat  monar- 
chique, c'est-à-dire  que  tous  les  pouvoirs  étaient  réunis 
entre  les  mains  d'un  seul  homme,  nommé  le  roi.  Il  était 
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admis  que  le  roi  tenait  de  Dieu  seul  l'autorité  suprême 
dont  il  était  revêtu  :  c'est  ce  qu'on  nomme  le  droiLdivjn. 
Il  était  donc  tout  naturel  que  cette  autorité  fût  absolue. 
Le  roi  faisait  à  son  gré  la  paix  ou  la  guerre  et  signait  des 
traités.  Il/se  déchargeaitj^H"  ses  ministres  du  soin  d'ad- 
ministrer Te  royaume,  les  réunissait  chaque  semaine  en 
eonseil  et  les  consultait  sur  les  affaires  graves,  mais  sans 
que  leurs._ajvis_4)ussent  jamaiKiirLVaJoii/  contre  sa  volonté. 
On  lui  donnait  les  titres  de  Sire  eide  Majesté.  La  royauté 
était  héréditaire,  c'est-à-dire  qu'elle  passait  de  père  en 
fds.  Heureuse  et  prospère  si  son  roi  était  sage,  prndent, 
économe,  désireux  d'assurer  le  bonheur  de  ses  sujels,  la 
France  voyait  mille  maux  s'abattre  sur  elle,  guerres, 
impôts  excessifs,  tyrannie,  si  son  prince  était  mauvais. 
L'hérédité  était  donc  un  danger.  La  minorité  du  roi, 
quand  son  avènement  avait  lieu  avant  qu'il  fût  en  âge  de 
régner,  sa  captivité  quand  il  était  fait  prisonnier;  ses 
maladies,  conuue  cet  te  ^funeste  démence  qui  frappa 
Charles  VI;  ses  vices,  ses  faiblesses  même,  étaient  autant 
de  calamités  pour  le  pays^lais  le  peiq)le  se  souvenait 
avec  reconnaissance  de  la  protection  qu'il  avait  trouvée 
auprès  des  premiers  rois  de  France  contre  la  tyrannie  dos 
seigneurs  féodaux,  11  coini>renait  que  l'unité  et  la  gran- 
deur de  la  patrie  étaient  l'œuvre  de  ces  princes.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  roi  ait  été  pendant  si 
longtemps  l'objet  d'une  sorte  de  vénération.  Il  paraissait 
plus  qu'un  homme  après  l'imposante  cérémonie  du  sacre, 
quand  larchevêque  de  Reims  avait  touché  le  front  du 
monarque  avec  l'huile  sainte  qu'un  ange,  disait-on,  avait 
apportée  du  ciel. 

La  royauté  avait  été  d'abord  assez  modeste  d'allures. 
Elle  en  change  avec  François  P%  qui  veut  être  le  roi  des 
gentilshommes  et  non  plus  celui  des  bourgeois.  C'est 
alors  que  nous  voyons  paraître  la  cour,  c'est-à-dire  ime 
réunion  d'honnnes  et  de  fenuncs  appartenant  à  lu  no- 
blesse, qui  sert  de  cortège  au  roi,  l'accompagne  dans 
les  diverses  résidences  qu'il  habite,  contribue  par  sa 
présence  à  rehausser  l'éclat  de  la  majesté  royale  et  reçoit^ 
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en  récompense  de  son  assiduité,  des  faveurs  de  foutt 
espèce.  Depuis  le  commencement  du  xvi^  siècle  jusqu'à 
la  Révolution,  la  cour  joue,  dans  notre  histoire,  un  rôle 
très  important.  En  obligeant  les  nobles  à  se  faire  courti- 
sans, le  roi  les  assonplit  à  l'obéissance.  Quiconque  ne  se 
f[ut  pas  présenter  à  la  cour  est  noté  comme  un  homme 
dangereux,  et  qui  par  conséquent  ne  mérite  ni  honneurs, 
ni  pensions,  ni  commandements  dans  l'armée,  ni  charges 
importantes  dans  l'administration  et  dans  la  diplomatie. 

La  cour  était  une  lourde  charge  pour  les  finances  du 
pays,  car  le  roi  devait  entretenir  tout  ce  peuple  d'oisifs 
dont  la  seule  occupation  était  de  remplir  ses  anli- 
chandjres.  Quelques  chiffres  sont  ici  indispensables  à 
connaître. 

Le  roi  a  une  garde  de  9000  hommes,  infanterie  et  cava- 
lerie, dont  l'entretien  coûte  chaque  année  au  moins 
15  millions.  Les  gardes  du  corps,  \  200  gentiîshonuues 
de  noblesse  constatée,  sont  particulièrement  splendides  à 
voir,  avec  leurs  grandes  bottes  noires,  leurs  culottes 
rouges,  leur  habit  bleu  brodé  d'argent.  Les  écuries  royales 
exigent  une  dépense  annuelle  de  9  à  10  millions.  La 
chasse,  plaisir  très  apprécié  de  nos  rois,  coûtait  aussi 
fort  cher.  Tout  le  territoire  autour  de  Paiis,  à  dix  lieues 
à  la  ronde,  était  chasse  gardée  pour  le  roi.  Louis  XVI, 
en  1780,  tua  de  sa  main  20554  pièces. 

L'n  nombre  prodigieux  de  charges  inutiles  avait  été 
créé.  Un  domestique  est  spécialement  chargé  de  porter  la 
canne  et  le  manteau  du  roi  ;  un  autre,  de  nouer  sa  cravate  ; 
un  troisième,  de  le  peigner.  Le  roi  seul  nouri'it,  habille, 
loge,  paye  toute  cette  genl  servile.  Tout  le  poids  de  cette 
lourde  dépense  retombait  sur  les  finances  publiques,  car 
le  roi,  sous  l'ancien  régime,  avait  le  droit  de  puiser  à 
volonté  dans  les  caisses  de  l'État.  Si  quelques-uns  des 
millions  que  dissipait  si  follement  Louis  XV  avaient  été 
envoyés  à  Montcalm  ou  à  Dupleix,  nous  serions  peut-être 
encore  possesseurs  du  Canada  et  de  l'hide. 

La  cour  a  pourtant  rendu  quelques  services,  qu'on  ne 
I>eut  méconnaître  sans  injustice  :  elle  a  contribué  à  déve- 
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lopper  la  politesse,  le  goût,  l'amour  et  le  respect  des 
choses  de  l'esprit.  Tous  ces  brillants  seigneurs  et  toutes 
€es  belles  dames  qui  formaient  le  cortège  du  roi,  rivali- 
saient de  courtoisie,  d'élégance  et  de  distinction.  Mais  la 
cour  a  fait  payer  trop  cher  ces  services  en  abaissant  les 
caractères  par  l'usage  de  l'intrigue  et  l'habitude  de  la 
flatterie,  surtout  en  absorbant  des  sonunes  énormes  avec 
lesquelles  tant  de  grandes  choses  auraient  pu  se  faire. 

3.  L'ancien  régime.  Administration,  justice,  armée. 
—  L'arbitraire  et  le  privilège  n'étaient  pas  seulement  à  la 
cour  et  près  du  roi  :  dans  l'ancien  régime,  ils  étaient 
partout. 

La  France,  divisée  avant  la  Révolution  en  32  provinces, 
cfait  administrée  dans  chacune  de  celles-ci  par  un  inten- 
dant, pris  en  général  dans  la  bourgeoisie,  qui  exerçait  au 
nom  du  roi  une  autorité  absolue.  Un  gouverneur,  de 
haute  noblesse,  paraissait  dans  les  grandes  occasions 
pour  représenter  le  roi  avec  plus  de  magnificence,  mais 
tout  le  pouvoir  appartenait  à  l'intendant. 

Aujourd'hui  la  liberté  des  citoyens  est  placée  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Il  serait  impossible  de  mettre  un 
homme  en  prison  sans  un  motif  grave  et  sans  l'ordre  d'un 
magistrat.  Sous  l'ancien  régime,  au  contraire,  on  n'avait 
aucune  garantie  contre  l'arbitraire.  On  nommait /e^fres  de 
cachet  des  ordres  d'arrestation  qui  étaient  souvent  accor- 
dées, parfois  même  vendues  aux  gens  puissants  ou  riches. 
Ils  inscrivaient  le  nom  d'un  ennemi  ou  d'un  créancier 
dont  ils  voulaient  se  débarrasser,  et  cela  suffisait  pour 
qu'il  fût  arrêté,  jeté  au  cachot  pour  un  temps  plus  ov 
moins  long,  quelquefois  pour  des  aunées,  sans  avoii 
commis  aucun  crime.  Ijeaucoup  de  ces  malheureuses 
victimes  d'arrestations  injustes  furent  enfermées  à  la  Bas- 
tille, ancienne  forteresse  transformée  en  prison.  C'est  le 
souvenir  de  ces  iniquités  qui  a  rendu  si  populaire  le  fa- 
meux épisode  de  la  prise  et  de  la  destruction  de  ce  mo- 
nument par  le  peuple  de  Paris  le  4-4  juillet  1789. 

La  justice  était  rendue  par  des  parlcmenls.  11  yen  avait 
à  Paris,  à  Piouen.  à  Toulouse,  à  Grenoble,  etc.  Quand  un 

IlIST.    Sfi.MM.    ni.    lA    KHANCE.  8 


114  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

crime  avait  été  commis,  on  employait  la  torture  pour  en 
arracher  l'aveu  à  l'accusé.  La  torture  consistait  en  une 
série  de  supplices  barbares  qu'on  appelait  la  question.  Le 
crime  qu'on  punissait  avec  le  plus  de  cruauté  était  le 
régicide,  c'est-à-dire  l'assassinat  dirigé  contre  le  roi,  dont 
la  personne  était  regardée  comme  sacrée.  Un  malheu- 
reux, dont  la  raison  semble  n'avoir  pas  été  très  saine, 
Daniiens,  fait  un  jour  à  Louis  XV  une  très  légère  blessure 
avec  la  pointe  d'un  canif.  Il  fut,  pour  ce  fait,  condamné 
à  avoir  le  poing  coupé,  puis  à  périr  écartelé.  On  attacha 
un  cheval  à  chacun  de  ses  bras,  un  autre  à  chacune  de 
ses  jambes,  puis  on  fit  partir  les  quatre  bêtes  dans  des 
directions  différentes,  afin  que  chacune  d'elles  emportât 
un  morceau  du  corps  de  ce  malheureux.  L'horreur  de  cet 
épouvantable  supplice  fut  même  dépasséeJors_jle  l'exé-! 
cution  du  protestant  Calas,  que  l'on  accusa,  sans  preuve, 
d'avoir  assassiné  son  fils  parce  que  ce  jeune  homme  vou- 
lait se  faire  catholique.  Encore  plus  que  cet  assassinat, 
dont  il  était  innocent,  Calas  expiait  le  crime  d'être  protes- 
tant. Car,  sous  l'ancien  régime,  la  liberté  de  conscience, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'a  tout  homme  de  prier  Dieu  à  sa 
guise,  n'était  pas  respectée.  Les  protestants  et  les  juifs 
étaient  traités  avec  une  grande  sévérité.  Ils  ne  pouvaient 
pas  pratiquer  ouvertement  leur  ^Itej  un  pasteur  pro- 
testant fut  condamné  en  1762  à  elre  pendu  parce  qu'il 
avait  prêché  sa  religion  en  public. 

Le  pasteur  était  pendu  parce  qu'il  était  ^çoturier^  noble, 
il  eût  été  décapité.  Ainsi  se  poursuivait  jusque  dans  la 
mort  l'inégalité  partout  existante  entre  ces  deux  classes 
de  la  nation.  Cette  inégalité,  nulle  part  on  ne  la  voyait 
mieux  que  dans  la  carrière  considérée  conmie  essentiel- 
lement noble,  la  carrière  des  armes.  Dans  l'armée,  les 
grades  supérieurs  s'achetaient  et  étaient  réservés  aux 
membres  de  la  noblesse.  Il  était  bien  rare  qu'un  roturier, 
même  du  plus  rare  mérite,  pût  s'élever  jusqu'au  rang  de 
colonel  :  il  était  condamné,  par  le  hasard  malheureux 
de  sa  naissance,  à  ~^'géler  dans  les  grades  inférieui's. 
Le  fameux  Duquesne,  qui  sous  Louis  XIV  avait  remporté 
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contre  nos  ennemis  nombre  de  victoires  navales,  ne  put 
jamais  devenir  amiral  parce  qu'il  était  protestant.  Le  duc 
de  Boidllon  et  le  duc  de  Fronsac,  au  contraire,  avaient 
reeu  le  titre  de  colonel  l'un  à  onze  et  l'autre  à  sept  ans. 

4.  L'ancien  rt'gînie.  Inipôls.  couinicree,  industrie. 
—  L'inégalité  était  le  plus  apparente  dans  l'armée,  mais 
elle  était  le  plus  durement  sentie  dans  la  perception  des 
impôts. 

Aujourd'hui  la  Irance  possède  des  finances  bien  orga- 
nisées. >ous  avons  beaucoup  d'impôts  à  payer,  mais, 
comme  l'aisance  est  générale  dans  la  nation,  il  en  résulte 
que  nous  supportons  ces  charges  avec  moins  de  difficulté. 
11  n'enj^tait  pas  d€^  même  sous  l'ancien  régime.  Les  impôts 
étaient  (rès  inju'-tement  répartis  :  les  prêtres  et  les  nobles 
ne  payaient  rien  ou  presque  rien,  les  paysans  et  les  bour- 
geois payaient  beaucoup.  Les  roturiers,  c'est-à-dire  ceux 
qui  n'avaient  pas  le  bonheur  d'appartenir  aux  classes  pri- 
vilégiées de  la  noblesse  et  du  clergé,  devaient  non  seule- 
ment supporter  le  poids  de  \allaillej  mais  encore  payer 
plusieurs  taxes  ou  redevances  parlfculières.  Le  laboureur, 
par  exemple,  était  tenu  d'abandonner  la  1/îme/ c'est-à-dire 
la  dixième  partie  de  sa  récolte,  au  curé  a5~son  village.  Il 
était  as^i'eint  aussi  à  la  corvée,  c'est-à-dire  à  l'obligation 
de  mettre  gratuitement  ses  bras  au  service  du  seigneur 
voisin,  s'il  plaisait  à  celui-ci  de  faire  exécuter  quelque 
travail  dans  son  château  ou  dans  son  parc.  .Le  peuple 
était  donc  très  malheureux  mjus  l'ancien  régime.  Dans 
les  campagnes,  l'usage  de  la  viande  était  inconnu.  Il  airi- 
vait  même  souvent  que  les  paysans  ne  pouvaient  pas  se 
nourrir  de  pain  fait  avec  la  farine  du  blé.  Plusieurs  fois 
ils  furent  réduits  à  en  fabriquer  avec  de  la  racine  de  fou- 
gère, ou  bien  à  manger  des  herbes  sauvages.  Ces  disettes 
étaient  rendues  à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  graves. 
et  en  même  temps  devenaient  inévitables,  par  suite  du 
mauvais  régime  auquel  était  soumis  le  commerce. 

Des  lignes  de  douanes  séparaient  les  diverses  provinces, 
de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'une  pièce  de  vin  de  Bor- 
deaux ne  pouvait  pas  passer  de  la  province  de  Guyenne 
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dans  celle  de  Languedoc  sans  payer  cerlains  droits.  Un 
agriculteur  de  la  Beauce  ne  pouvait  pas  faire  circuler 
librement  ses  blés  dans  le  royaume,  même  en  temps  de 
disette.  Les  droits  à  payer  étaient  si  élevés,  que  lorsque 
la  moisson  était  bonne,  il  valait  mieux  en  laisser  pourrir 
une  partie  sur  pied  que  d'expédier  le  surplus  de  sa  récolte 
dans  une  province  moins  favorisée.  Les  douanes  inté- 
rieures étaient  donc  un  obstacle  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture et  au  développement  du  commerce.  Un  bateau 
transportant  des  marchandises,  en  descendant  la  Saône, 
puis  le  Rhône  de  Graij  à  Aiief,  était  obligé  de  s'arrêter 
trente  fois  pour  payer  des  droits. 

L'industrie  n'était  pas  plus  favorisée  que  le  commerce  et 
l'agriculture-.  Pour  exercer  un  métier  quelconque,  il  fallait 
se  faire,  aiLpréalable,  recevoir  dans  une  corporation.  On 
appelait  ainsi  une  sorte  de  société  composée  des  gens  exer- 
çant le  même  métier.  Par  exemple,  tous  les  boulangers  de 
Paris  réunis  formaient  une  corporation  ;  les  tailleurs,  les 
joailliers  de  même  :  impossible  de  faire  et  de  vendre  du 
pain,  des  vètementset  des  bijoux,  si  l'on  n'était  pas  membre 
de  la  corporation.  Après  être  devenu  maître  en  payant 
une  certaine  somme,  il  fallait  encore  prendre  l'engagement 
d'observer  les  règlements  et  de  ne  jamais  les  enfreindi-e. 
Les  mêmes  procédés  de  fabrication  étaient  imposés  à  tous 
les  membres  d'une  même  corporation.  L'ouvrier  intelli- 
gent qui  trouvait  un  perfectionnement  et  voulait  l'appli- 
quer était  aussitôt  puni  d'une  aniende,  au  besoin  même 
de  la  prison.  L'industrie  était  ainsi  condamnée  à  ne  faire 
aucun  progrès. 

5.  Jugeinent  d'ensemble  sur  l'ancien  régime.  —  ElJ 
lésumé,  l'ancien  régime  méi'itail  de  périr.  Il  avait  donné 
à  la  France  la  gloii'e  éclatante  du  siècle  de  Louis  XIV, 
inscrit  ([uelques  belles  pages  dans  notre  histoire  militaire, 
accompli  l'œuvre  de  l'unité  politifjue  et  territoiiale  du 
pays,  travaillé  à  la  reconstitution  de  nos  frontièi-es.  Mais 
il  fit  payer  trop  cher  ses  services  en  courbant  la  nation 
sous  le  poids  d'une  intolérable  oppression.  Avant  la  Révo- 
lution, il  n'y  avait  en  France  de  liberté  ni  pour  les  croyances 
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religieuses,  ni  pour  les  opinions  politiques,  ni  pour  le 
commerce,  ni  pour  l'industrie.  La  nation  n'étant  jamais 
consultée  par  le  roi,  qui  prétendait  tenir  ses  pouvoirs  de 
Dieu  et  non  du  peuple,  n'avait  pas  la  moindre  participation 
au  gouvernement.  Les  plus  graves  questions,  guerres, 
traités,  impôts,  étaient  résolues  sans  l'assentiment  de  ceux 
qu'elles  intéressaient  le  plus,  c'est-à-dire  des  Français.  Le 
privilège  régnait,  au  lieu  de  l'égalité  :  devant  l'impôt 
comme  devant  la  loi,  les  nobles  étaient  favorisés  aux  dépens 
des  roturiers.  Il  était  temps  que  toutes  ces  injustices  dis- 
parussent. 

6.  Ttirgot.  — On  put  croire  un  moment  que  la  royauté 
elle-même  allait  les  faire  disparaître.  Le  peuple  avait  ac- 
cueilli par  d'unanimes  acclamations  l'avènement  du  princt^ 
honnête  et  vertueux  qui  remplaçait  enfin  sur  le  trône  l'in- 
digne Louis  XV.  Louis  XVI  justifia  la  confiance  populaire 
en  prenant  pour  ministres  deux  hommes  de  bien  qui 
semblaient  capables  d'accomplir  les  réformes  que  la  France 
réclamait,  Malesherbes  et  Turgot. 

Turgot  était  un  esprit  supérieur.  Grand  admirateur  dos 
philosophes  et  des  économistes,  il  avait  adopté  avec  enthou- 
siasme les  idées  nouvelles.  Xommé  intendant  de  la  pro- 
vince de  Limoimn,  il  signala  son  administration  par  de 
sages  réformes,  ouvrit  des  écoles  pour  les  enfants  du 
peuple,  créa  des  ateliers  où  les  ouvriers  pauvres  trou- 
vaient à  travailler,  popularisa  l'usage  de  la  pomme  de 
terre,  que  Parmentier  venait  seulement  de  faire  connaître 
en  France,  où  son  introduction  fut  un  véritable  bienfait. 
Devenu  ministre  de  Louis  XVI,  Turgot  tenta  de  réformer 
le  royaume  comme  il  avait  réformé  sa  province.  Son  but 
était  d'introduire  en  France  un  gouvernement  analogue  à 
celui  que  possédait  alors  l'Angleterre.  Il  voulait  consei'ver 
la  monarchie,  mais  en  lui  enlevant  son  pouvoir  absolu. 
Surtout,  il  rêvait  d'habituer  le  pays  à  s'occuper  de  ses 
propres  affaires  et  à  les  discuter  dans  des  assemblées 
librement  élues. 

Outre  cette  importante  léforme  politique,  qui  doimait 
satisfaction  aux  vœux  légitimes  d'un   jjouple  fatigué  de 


118  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

romnipotence  de  la  royauté.  Turfrot  songeait  à  améliorer 
la  sitiialioii  financière  de  la  France.  Depuis  la  mort  de 
ColberL  le  produit  des  impôts  ne  suffisait  pas  à  payer  les 
dépenses  de  chaque  année,  ce  qui  s'exprime  en  disant  qu'il 
y  avait  déficit.  On  avait  en  vain  cherché  partout  des  res- 
sources :  le  déficit  grandissait  toujours.  L'État,  dans  les 
dernières  années  du  régne  précédent,  avait  même  été 
obligé  de  faire  banqueronle,  c'est-à-dire  de  suspendre  ses 
payements,  comme  il  arrive  quand  un  négociant  ruiné 
tombe  en  faillite  et  déclare  qu'il  ne  lui  est  plus  possible 
de  satisfaire  aux  exigences  de  ses  créanciers.  Or,  si  la 
faillite  est  toujouis  une  humiliation  pour  un  connnerçant, 
la  banqueroute  est  à  la  fois  une  honte  et  un  désastre  pour 
un  gouvernement.  Turgol,  pour  conjurer  la  ruine  qui 
menaçait  l'État,  proposa  le  seul  moyen  véritablement  équi- 
table et  efficace  :  il  demanda  que  le  clergé  et  la  noblesse 
fussent  soumis  à  tous  les  impôts  aussi  bien  que  les  bour- 
geois et  les  paysans.  En  même  tenips  il  délivrait  l'indus- 
trie des  entraves  qui  la  paralysaient,  en  supprimant  les 
corporations  II  se  faisait  bénir  des  paysans  en  abolissant 
la  corvée.  Knfin  il  déclarait  que  les  grains  et  farines  pour- 
raient désormais  circuler  librement  dans  tout  le  royaume. 

(l'étaient  là  de  grandes,  d'admirables  réformes. 
Louis  XVI  en  comprenait  la  nécessité  et  la  portée.  En  plein 
conseil,  il  rendait  à  ïurgot  ce  témoignage  :  a  II  n'y  a  ici 
que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple  ».  Une  autre 
fois,  il  disait  plus  brièvement  et  plus  éloquennncnt  : 
((  (l'est  un  honnête  homme  ». 

Malheureusement  les  privilégiés,  c'est-à-dire  ceux  qui 
profitaient  des  abus  que  Turgol  voulait  détruire,  les  nobles 
qui  refusaient  de  payer  l'impôt,  déclarèrent  une  guerre 
acharnée  au  ministre  réformateur.  On  le  calonmia  auprès 
du  roi,  on  lança  contre  lui  mille  accusations  absurdes  ou 
odieuses.  Louis  XVI  n'eut  pas  assez  d'énergie  pour  défendre 
le  grand  homme.  Après  quelques  hésitations,  il  le  renvoya 
du  ministère.  Les  réformes  de  Tui"got  auraient  assuré  à 
la  France  presque  tous  les  bienfaits  de  la  Révolution,  en 
lui  épargnant  la  crise  teriible  qu'elle  allait  bientôt  Ira- 
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vorser,  et  que  Turgot  prévoyait.  Il  écrivait  en  effet  à 
Louis  XVI,  au  moment  de  sa  retraite  :  «  Tout  mon  désir, 
sire,  est  que  vous  puissiez  toujours  croire  que  j'avais  mal 
vu  et  que  je  vous  montrais  des  dangers  chimériques.  Je 
souhaite  que  le  temps  ne  me  justifie  pas,  et  que  votre  règne 
soit  aussi  heureux  et  aussi  tranquille,  pour  vous  et  pour 
vos  peuples,  quils  se  le  sont  promis  d'après  vos  principes 
de  justice  et  de  hienfaisance.  » 

"S.  Premier  ministère  «le  Aeciier  (iTTC-lîSl). 
Guerre  «l'Amérique.  Franklin  et  Voltaire.  La  Fayette. 
Combat  de  la  Belle-Poule.  Traité  «le  Versailles  (1783). 

—  Malesherhes  avait  quitté  le  ministère  quelques  semaines 
avant  Turgot.  Le  roi  appela  aux  affaires  en  1770  un  ban- 
quier genevois  nonmié  .Ver/.er,  qui  justifia  sa  grande 
réputation  d'habileté  et  parvint  à  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  les  finances.  11  ne  garda  le  pouvoir  que  jusqu'en  1781, 
et  finit,  comme  Turgot,  par  succomber  sous  les  attaques 
perfides  des  coui'tisans. 

C'est  pendant  le  premier  ministère  de  Necker  que  la 
guerre  d'Amérique  éclata.  L'Angleterre  avait  fondé  de 
riches  colonies  en  Amérique,  et  acquis  au  traité  de  Paris 
en  1765  celles  que  la  France  y  possédait.  Ces  colonies,  mal 
gouvernées,  accablées  d'impôts  de  toute  sorte,  se  révol- 
tèrent et  proclamèrent  leur  indépendance  en  1776.  L'hé- 
roïsme déployé  par  les  Américains  dans  cette  lutte  inégale 
éveilla  en  France  des  sympathies  d'autant  plus  vives,  qui- 
notre  amour-propre  national  avait  été  cruellement  éprouvé 
par  les  désastres  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  L'opinion  publi- 
que se  prononça  avec  tant  d'énergie  en  faveur  des  rebelles, 
que  le  gouvernement  fut  obligé  de  prendre  parti  pour  eux. 
D'ailleurs  les  Américains  savaient  habilement  exciter  ces 
sentiments.  Ils  étaient  représentés  à  Paris  par  Franklin, 
alors  âgé  de  soixante-dix  ans,  lils  d'un  ouvrier,  devenu 
par  ses  seuls  efforts  un  des  savants  de  son  temps.  Fran- 
klin affectait  dans  sa  tenue,  dans  ses  manières,  une  sim- 
plicité (pii  pi-ovoquait  l'enthousiasme  des  nobles  comme 
des  rotuiicrs.  Il  savait  aussi  flatter,  les  goûts  du  public 
français.  Au  moment  du  voyage  triomphal  de  Voltaire  à 
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Paris,  Franklin  lui  amena  son  petit-fils  en  le  priant  de  le 
bénir.  «  Dieu  et  liberté  »,  dit  Voltaire,  «  voilà  la  seule 
bénédiction  qui  convieinie  au  petit-fils  de  M.  Franklin.  » 
La  cause  des  Américains  bénéficiait  de  ces  actes. 

La  guérie  fut  donc  déclarée  à  l'Angleterre.  Aussitôt 
une  foule  de  volontaires  français  s'enrôlèrent,  et  parfirent 
pour  l'Amérique  :  les  vicomtes  de  Rocbambeau  et  de 
Noailles,  le  duc  de  Lauzun,  le  comte  de  Ségur,  d'autre> 
membres  de  la  plus  liante  noblesse,  et  le  plus  illustre  de 
tous,  le  marquis  de  la  Fayette.  Le  roi  avait  d'abord  refusé 
à  plusieurs  gentilslionnnes  l'autorisation  de  servir  en 
Amérique.  La  Fayette,  âgé  de  vingt  ans,  et  qui  venait  de 
de  se  mariei-,  quille  sa  jeune  femme,  s'échappe  de  Pai'is 
pour  s'embarquer  sur  un  vaisseau  qu'il  avait  fait  achetei-, 
et  qui  l'attendait,  chargé  d'armes,  dans  un  port  d'Espagne; 
arrêté  par  ordre  de  la  coiu,  il  trompe  la  surveillance  de 
ses  gardiens;  au  mois  de  juillet  1777,  il  débarque  eu 
Amérique.  Washington,  le  chef  des  Américains,  s'était 
d'abord  défié  des  Français.  Le  premier,  La  Fayette» 
par  son  courage,  son  dévouement,  son  habileté,  le  fit 
revenir  de  celle  opinion.  Xommé  général,  La  Fayette  suivit 
Washington  dans  toutes  ses  grandes  opérations,  et  s'il- 
lustra dans  foules  :  il  laissa  aux  Américains  le  souvenir  le 
plus  durable. 

Les  Français  ne  combatfii'ent  pas  seulement  avec  les 
Américains  sur  terre,  ils  combattirent  aussi  pour  leur 
propre  compte  sur  mer  aux  Indes  et  aux  Antilles,  et  cette 
guerre,  entreprise  avec  une  témérilé  chevalei-esque,  jeta 
sur  les  derniers  jours  de  l'ancienne  monarchie  un  reflet 
delà  gloire  des  belles  années  de  Louis  XIV.  Nos  amiraux, 
d'OrviUiers,  d'Estaing.  Guichen,  de  Grasse,  et  le  fameux 
SufJYen,  lutlèrent  toujours  avec  honneur  et  parfois  avec 
succès  contre  les  flottes  anglaises.  Le  premier  acte  de 
cette  guerre  maritime  lit  une  grande  impression  en  France. 
La  frégate  la  Delle-l'oiile.  qui  croisait  dans  la  Manche,  fut, 
avant  la  déclaration  de  i^uerre,  sui'prise  par  une  escadre 
anglaise  sortie  de  l'arfsmoulh.  Le  capitaine  français  vit  le 
danger,  et  voulut  l'éviter  en  faisant  force  de  voiles.  Mais, 
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poursuivi  par  la  frégate  anglaise  ï'Avét luise,  il  s' arrêta  et 
attendit.  Le  capitaine  anglais  voulut  visiter  le  vaisseau 
français  :  c'était  une  prétention  que  la  France  rejetait 
depuis  longtemps.  La  Clochctterie,  commandant  de  la 
Belle-Poule,  refusa  donc.  Au  premier  coup  de  canon  an- 
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glais,  tous  les  canons  de  la  Belle-Poule  répondirent  à  la 
fois.  Quand  VArélhuse  rejoignit  l'escadre  anglaise,  elle 
avait  perdu  tous  ses  mais,  et  beaucoup  d'hommes  de 
l'équipage  avaient  péri.  En  France,  l'enthousiasme  fut  très 
grand.  La  Clochelterie  devint  capitaine  de  vaisseau.  ' 
L'intervention  de  la  France,  en  obligeant  l'Angleterre 
à  diviser  ses   forces,  fut  le   salut  des  Américains,    qui 
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irauraient  pas  pu  supporter  seuls  le  poids  d'une  pareille 
guerre.  Conduits  par  le  grand  Washington,  ils  rempor- 
tèrent sur  Je  continent  d'iniportauls  avantages.  En  1783, 
TAngleterre,  vaincue  et  humiliée,  signa  le  traité  de  Ver- 
saille)i  par  lecpiej  elle  reconnaissait  rindépendanoo  de  ses 
colonies,  qui  prirent  le  nom  d'Etats-Uyiis,  et  restituait  à 
la  France  les  îles  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabayo  aux  An- 
tilles, le  Sénégal  en  Afrique,  Chandernngor,  Pondichénj, 
Karikal  et  Mahé  aux  Indes. 

8.  La  PéroHse.  —  Un  des  marins  qui  avaient  illustré 
la  France  dans  cette  guerre  allait  TilUistrer  encore  par  un 
voyage  de  découvertes  scientifiques,  qui  malheureusement 
ne  porta  pas  tous  ses  fruits.  La  Pérouse,  qui  en  1782 
avait  hahilenient  détruit  les  établissements  anglais  de  la 
baie  d'Iludson,  en  Amérique,  fut  chargé  de  reprendre  les 
voyages  de  découvertes  du  capitaine  anglais  Cook  dans 
FOcéanie.  Leroi  voulut  rédiger  lui-même  ses  instructions. 
La  Pérouse  partit  de  Brest,  le  10  août  1785,  avec  deux 
frégates,  la  Boussole  et  r Astrolabe.  Après  voir  doublé  le 
cap  Ilorn,  remonté  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  et 
touché  au  port  russe  de  Pétropavlovsk,  sur  le  Pacifique, 
il  repartit  vers  le  sud  et  visita  l'Australie  :  depuis  lors  on 
n'entendit  plus  parler  de  lui.  Louis  XVI  s'attristait  souvent 
de  cet  échec  :  «  Je  le  vois  bien,  répétait-il,  je  ne  suis 
pas  heureux  ».  D'Entrecaslcaux,  envoyé  à  la  recherche  de 
La  Pérouse,  ne  découvrit  rien.  Fn  18:iG,pour  la  première 
fois,  le  capitaine  anglais  Dillon  apprit,  })ar  des  renseigne- 
ments certains,  que  La  Pérouse  avait  fait  naufrage  en  1787 
dans  l'île  de  Vanikoro,  près  des  Nouvelles-Hébrides. 

Dillon  recueillit  les  souvenirs  des  indigènes  de  l'île  sur 
les  Français,  dont  quelques-uns,  sauvés  du  naufrage,  y 
avaient  séjourné  plusieurs  mois  :  mais  La  Pérouse  n'avait 
)»as  été  de  ceux  là.  Il  rapporta  dilïérentes  reliques  de 
l'expédition,  canons  de  bronze,  cloches,  garde  d'épée,  qui 
furent  reconnues  par  le  dernier  survivant  de  l'expédition 
eu  France.  En  1828,  Dumont  d'Urville,  avec  une  escadre 
française,  visita  le  lieu  exact  du  naufrage.,  que  lui  dési- 
gnèrent les  indigènes  :  il  recueillit  plusieurs  souvenirs  de 
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la  catastrophe;  avant  de  quitter  l'île,  il  éleva  un  mo- 
nument à  la  mémoire  de  La  Pérouse  et  de  ses  compa- 
gnons. 

O.  Second    ministère    de  Kecker.    Convocation    dec 

États  généraux  (1789).  —  La  généreuse  intervention  de 
la  France  en  faveur  des  Américains  avait  augmenté  la 
détresse  de  ses  finances.  Calonne  et  Loménie  de  Brienne, 
que  Louis  XVI  donna  pour  successeurs  à  Necker,  aggra- 
vèrent la  situation,  l'un  par  des  prodigalités  insensées, 
Tautre  par  une  administration  déplorable.  Le  déficit,  un 
moment  condjlé  par  Turgot,  reparut.  Le  roi  fut  obligé  de 
recourir  pour  la  seconde  fois  aux  talents  de  l'habile 
Necker,  qui,  malgré  l'injuste  disgrâce  dont  il  avait  été 
frappé,  ne  refusa  pas  son  concours.  Mais  Necker  vil 
bientôt  que  des  améliorations  de  détail  ne  suffiraient  pas. 
Une  réforme  générale  lui  sembla  nécessaire,  urgente 
même.  Ce  n'était  pas  seulement  le  système  financier  qu'il 
fallait  modifier.  Le  sage  ministre  pensa,  et  les  meilleurs 
esprits  croyaient  comme  lui,  que  le  salut  du  pays  ne 
pouvait  être  obtenu  qu'au  prix  d'un  remaniement  profond 
du  gouvernement  et  des  institutions  de  la  France.  Mais 
pour  aborder  une  aussi  grave  entreprise,  le  concours  de  la 
nation  elle-même  était  indispensable.  11  fallait  qu'elle  fût 
consultée  sur  les  réformes  à  opérer.  Necker  parvint  à 
obtenir  du  roi  la  convocation  des  États  généraux,  c'est-à- 
dire  de  déjiutés  élus  par  les  trois  ordres  de  la  nation, 
noblesse,  clergé,  bourgeoisie  ou  tiers  état.  Les  Etats 
généraux  n'avaient  pas  été  rassendjlés  depuis  1614. 
Depuis  celte  époque  jusqu'à  1789,  la  royauté  s'était  tou- 
jours dispensée,  même  dans  les  circonstances  les  plus 
graves,  d'avoir  recours  à  eux.  Mais  la  nation,  irritée  par 
tant  de  fautes  commises,  fatiguée  du  pouvoir  absolu  et  de 
la  lourde  oppi-ession  que  ses  rois  lui  ont  fait  subir, 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  sur  ses  di'oits,  par  les 
ouvrages  des  philosophes  et  des  économistes,  va  profiter 
de  cette  concession,  que  la  nécessité  seule  arrache  à  son 
gouvernement,  pour  demander  des  comptes  à  la  royauté 
et  détruire  l'ancien  régime. 


LOUIS  XVI.  125 

Avec  la  convocation  des  États  généraux  commence  la 
Révolution. 

Résumé. 

I.  Louis  XVI,  successeur  de  Louis  XV,  était  un  prince  bon, 
mais  faible  et  indécis.  Son  règne  vit  la  fin  de  l'ancien  régime, 
sous  lequel,  en  France,  quelques  privilégiés,  le  roi  et  les 
nobles,  gouvernaient  tout  le  pays.  Le  roi  avait  une  autorité 
aljsolue;  les  nobles  n'étaient  puissants  que  par  la  faveur  du 
roi,  qu'ils  acquéraient  en  se  montrant  sans  cesse  à  la  cour.  Là 
se  dépensait  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  l'Etat,  qui 
passaient  à  satisfaire  des  fantaisies  coûteuses  ou  à  rétribuer 
des  charges  inutiles. 

IL  En  dehors  de  la  cour,  l'autorité  royale  était  représentée 
dans  les  provinces  par  les  gouverneurs  et  les  intendants. 
La  justice,  rendue  par  les  parlements,  était  inégale,  et  sou- 
vent contrariée  par  l'arbitraire.  La  liberté  de  conscience 
n'existait  pas.  Dans  l'armée,  les  grades  supérieurs  étaient 
réservés  au.\  nobles.  Les  commerçants,  agriculteurs  et  indus- 
triels, qui  payaient  seuls  les  impots,  étaient  gênés  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  par  les  douanes  intérieures  et  par  le 
régime  des  corporations.  Ce  régime  d'oppression  et  d'inégalité 
devait  disparaître. 

III.  Les  premiers  ministres  de  Louis  XVI,  Malesheibes  et  Tur- 
got,  firent  de  grandes  et  utiles  réformes,  qui  auraient  abouti  à 
créer  des  assemblées  élues  et  à  combler  le  déficit  des  finances. 
Louis  XVI  ne  sut  pas  les  soutenir  contre  les  attaques  des  cour- 
tisans, pas  plus  que  leur  successeur,  l'habile  financier  Xecker. 
Les  finances  s'épuisèrent  par  la  guerre  d'Amérique,  où  les 
volontaires  français  s'illustrèrent,  en  même  temps  que  la  ma- 
rine royale.  Le  traité  de  Versailles  (1785)  rendit  à  la  France 
une  partie  de  ses  colonies.  Mais  les  successeurs  de  Necker  ne 
siu'eut  qu'achever  de  vider  le  Trésor,  et,  pour  remédier  <i  cette 
détresse,  les  États  générau.\,  négligés  depuis  1G14,  furent  con- 
voqués en  1789. 
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1  Les  Étals  frénéraiix  se  déclarent  Assemblée  nationale  constituante. 
2.  —  Principaux  iiersoanajïos  de  la  Consliluanlo.  —  5.  Journée  du 
20  Juin.  Mirabeau  et  Dreux-Bréze'.  —  4.  Prise  de  la  Bastille 
(14  juillet  1780'.  —  5.  ^uit  du  4  Août.  —  6-  Journées  des  5  et  (i 
Oclolirc.  —  7.  L'éniij,'i'aliou.  —  8.  Travaux  et  créations  de  la  Cons- 
tituante. —  0.  La  fête  de  In  Fcdéi-alion  (li  juillet  17U0V  — 
10.  Moi-t  de  .Mirabeau.  Constitution  civile  du  clergé.  —  11.  Fuite 
du  roi.  Constitution  de  1701.  Clôture  de  la  Constituante. 


1.    I,es    Éla(«    g;éiiéraux     se    déclarent    Asseuililéc 
nationale    eonstitiaanle.    —    Le    5    limi     1780    los     Étal:> 

généraux  se  réutiirent  à  Versailles  dans  une  des  salles 
du  palais.  Les  représentants  du  tiers  état  étaient  plus 
nombreu.\,  à  eux  seuls,  que  les  représentants  réunis  des 
deux  autres  ordres.  Il  en  résultait  que  le  parti  de  la 
réforme  avait  la  majorité,  car  la  bourgeoisie  tout  entière 
était  acquise  aux  idées  nouvelles.  Mais  la  supériorité  du 
nom!)re  ne  pouvait  être  un  avantage  que  si  le  vote  avait 
lieu  par  tête.  Or  la  coutume  voulait  que  l'on  votât  par 
ordre  dans  le  sein  des  États  généraux.  Si  l'on  observait 
l'ancien  usage,  la  noblesse  et  le  clergé,  dont  les  intérêts 
étaient  communs,  l'emporteraient  dans  toutes  les  discus- 
sions sur  le  tiers  état,  puisque  deux  ordivs  se  trouveraient 
réunis  contre  un  seul.  La  question  du  vote  par  ordre  ou 
par  tête  avait  donc  une  extrême  imjiortance  :  il  fut  décidé 
que  le  vote  aurait  lieu  par  tête.  Enliardis  par  ce  premier 
succès,  les  députés  du  tiers  état  substituèrent  au  nom 
d'Ktats  généraux  celui  LVAsseiiiblée  nationale  constituante. 
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Us  voulaient  indiquer  clairement  par  cette  dénomination 
nouvelle  qu'ils  étaient  fermement  résolus  à  donner  au 
pays  une  comtitulion  et  des  lois.  C'était  bien  là  ce  que  la 
l'rance  souhaitait  :  une  constitution  devait  contenir  le 
liouvoir  jusqu'aloi's  sans  bornes  de  la  royauté;  des  lois 
devaient  supprimer  les  privilèges  injustes  et  donner  à  tous 
les  Français  des  garanties  contre  les  abus  dont  ils  avaient 
si  longtemps  soulfert. 

S.  Principaux  pcrsonnag^cs  tic  la  Constituante.  — 
Les  premiers  débats  dans  le  sein  de  l'Assemblée  mirent 
en  lumière  un  certain  nondjre  d'hommes  remarquables 
(jui  commencèrent  avec  beaucoup  de  vigueur  la  lutte 
contre  l'ancien  régime  et  donnèrent  le  signal  de  la  Révo- 
lution. Le  plus  illustre  fut  le  marquis  de  Mirabeau.  Il 
était  issu  d'une  très  vieille  famille  de  Provence.  Mais  s'il 
appartenait  par  sa  naissance  à  la  noblesse,  il  n'en  avait 
pas  moins  embrassé  la  cause  de  la  réforme  avec  toute 
l'ardeur  de  sa  fougueuse  nature.  Il  était  grand  et  fort;  sa 
tète  énorme,  supportée  par  un  cou  puissant  et  défigurée 
par  la  petite  vérole,  exprimait  une  indomptable  énergie. 
De  sa  bouche  aux  lèvres  épaisses  sortait  une  voix  mâle 
et  sonore  qui  remplissait  toute  la  salle  des  séances,  cou- 
vrait le  tumulte  et  dominait  les  clameurs.  Son  éloquence 
était  admirable.  Parmi  les  députés  du  tiers  état,  on  re- 
marquait encore  Sietjès,  esprit  ferme  et  lucide,  orateur 
sobre,  net  et  incisif  qui  savait  d'un  mot  éclaircir  une 
question,  résumer  un  débat,  exprimer  le  sentiment  géné- 
ral de  son  parti.  Dans  un  livre  célèbre  il  avait  écrit  : 
Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  —  La  nation.  —  Qu  est-il?  — 
Rien.  —  Que  doit-il  être?  —  Tout.  —  Ces  paroles  tiadui- 
saient  fidèlement  la  pensée  d'une  multitude  de  Français. 
Outre  Mirabeau  et  Sieyès,  on  doit  encore  citer  le  sage 
Mounier  et  JmIIij.  Ils  voulaient  donner  à  la  France  des 
institutions  semblables  à  celles  qui  depuis  plus  d'un  siècle 
assuraient  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Angleterre  : 
une  monarchie,  surveillée  et  contenue  par  les  représen- 
tants du  pays.  Au  nombre  des  membres  du  tiers  état  se 
trouvaient  encore  trois  personnages  qui  devaient  jouer  un 
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rôle  important  dans  la  Révolution  :  léloqiient  Barnave, 
le  savant  Baillij  et  Maximilien  Robespierre,  dont  le  nom 
évoque  le  souvenir  d'actes  déplorables.  Parmi  les  députés 
de  la  noblesse  et  du  clergé  on  remarquait  Tabbé  Main-y, 
fougueux  adversaire  de  la  Révolution  ;  Talleijrand,  alors 
évèque  iVAutun;  le  duc  iVOrléans,  cousin  du  roi,  dont  il 
devait  plus  tard  voter  la  mort;  l'héroïque  La  Fayette,  qui 
«avait  commencé  sa  carrière  en  défendant  les  Américains 
et  qui  devait  la  finir  en  défendant  la  liberté. 

3.   Journée  du  20  «liiin.  .llîrabeaii  et  Dreux-Brézc. 

—  Quelques  semaines  après  la  réunion  des  t^tats  généraux, 
une  généreuse  ardeur  s'était  emparée  de  tous  les  esprits. 
Les  députés  étaient  fermement  résolus  à  justifier  l'attente 
universelle  en  accomplissant  consciencieusement  l'œuvre 
de  réforme  que  le  pays  leur  demandait.  Le  roi  Louis  XVI, 
nlarmé  de  ces  dispositions  et  craignant  que  cette  réforme 
jugée  si  nécessaire  par  la  nation  n'ébranlât  son  autorité, 
essaya  d'empêcher  les  députés  de  se  réunir.  11  fit  fermer 
la  salle  qui  servait  à  leurs  délibérations.  Aussitôt  Bailly, 
président  du  tiers  état,  se  rend  avec  ses  amis  dans  une 
salle  oîi  les  seigneurs  de  la  cour  avaient  coutume  déjouer 
/i  la  paume.  Là,  entre  des  murs  sombres  et  nus.  sans  appa- 
leil,  sans  sièges,  les  députés  font  le  serment  solennel  de 
no  point  se  séparer  avant  d'avoir  domié  une  constitution  à 
la  France.  Cette  scène  fameuse  ("20  juin  1789)  est  connue 
«ous  le  nom  de  Serinent  du  Jeu  de  paume.  Quelques  jours 
<iprès,  plusieurs  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé,  sa- 
<'riliant  généreusement  leurs  préjugés  et  leurs  intérêts 
personnels  au  bien  public,  se  réunirent  aux  députés  du 
tiers  état  et  se  déclarèrent  prêts  à  travailler  avec  eux  à  la 
^M'ande  couvre  commune.  C'est  ce  qu'on  a  nommé  la 
fudon  d\.s  trois  ordres.  En  vain  le  roi  avait  envoyé  son 
grand  maître  des  cérémonies,  le  marcpiis  de  Dreux-Bré:é, 
aux  députés  du  tiers  état,  pour  leur  ordonntM-  de  se  reti- 
rer. Mira])eau,  de  sa  voix  tonnante,  avait  jeté  à  l'envoyé 
du  roi  la  fameuse  réplicpie  :  o  Monsieur,  vous  qui  n'avez 
ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas 
fait  pour  7ious  rappeler  les  ordres  du  roi.  Allez  dire  à  votre 


imi-nt  (lu  Jeu  <W  l'nunir 
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hiaitre  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  et 
(JU071  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  force  des  baïon- 
nettes. ))  M.  de  Dreux-Brézé,  surpris  par  cette  apostrophe, 
sortit  à  reculons,  comme  on  faisait  devant  le  roi. 

4.  PriiSie  de  la  Bastille  (14  juillet  1789).  —  Cepen- 
dant l'audace  croissante  de  l'Assemblée  inspirait  à  la  cour 
et  au  roi  de  sérieuses  inquiétudes.  Tous  ceux  —  et  ils 
étaient  nombreux  —  qui  avaient  intérêt  à  conserver  les 
abus  et  les  privilèges  s'unirent  pour  combattre  l'Assem- 
blée réformatrice  et  conseillèrent  à  Louis  XVI  de  résister 
même  par  la  force.  Des  troupes  furent  donc  concentrées 
autour  de  Paris  et  de  Versailles.  On  appela  auprès  du  roi 
des  régiments  composés  de  Suisses  ou  d'Allemands  au 
service  de  la  France  :  la  tîdélilé  de  ces  étrangers  parais- 
sait, plus  sûre  que  celle  des  régiments  français,  qu'on 
savait  favorables  aux  idées  nouvelles.  C'était  une  mala- 
dresse, car  ces  Suisses  et  ces  Allemands  étaient  très  impo- 
pulaires à  Paris,  et  la  population  sémut  quand  elle  apprit 
que  le  roi  leur  confiait  le  soin  de  sa  défense.  Bientôt  on 
fait  circuler  dans  le  peuple  la  nouvelle  absurde  que  les 
bataillons  étrangers  n'ont  été  appelés  à  Paris  que  pour 
égorger  les  menïbres  de  la  Constituante  et  les  partisans 
de  la  réforme.  Des  rassemblements  tumultueux  se  for- 
ment. Au  lieu  d'apaiser  les  esprits,  Louis  XVI,  comme  s'il 
prenait  plaisir  à  accumuler  les  fautes,  renvoie  du  minis- 
tère le  ministre  populaire  Necker.  Aussitôt  l'émeute,  qui 
couvait  sourileinent  depuis  plusieurs  jours,  éclate  avec 
fureur.  Au  Palais-Royal,  un  jeune  homme  plein  d'élo- 
quence, Catnille  Desmoulins,  prononce  un  discours  d'une 
extrême  violence  contre  la  cour.  «  Le  renvoi  de  Necker, 
dit-il,  est  le  signal  d'une  Saint-Barthélémy  des  patrio- 
tes. ))  La  foule,  conduite  par  des  soldats  des  gardes  fran- 
çaises, pillé  les  boutiques  des  armuriers  pour  se  procurer 
des  armes,  enlève  aux  Invalides  des  fusils,  des  canons, 
des  piques.  Un  cri  s'élève  :  «  A  la  Bastille!  n  Ouelques 
heures  après,  la  vieille  forteresse  devenue  prison  d'Ktat, 
et  qui  avait  abrité  tant  d'iniquités  depnis  des  siècles, 
était  prise  par  le  peuple.  La  faible  garnison,  composée 
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seulement  de  quelques  Suisses  et  dinvalides,  n'avait  pu 
résister  à  la  niuUilude  des  assaillanls.  Le  çrouverneur  de 
la  Bastille,  de  Lnuiiay.  fut  massacré  après  le  condjat,  et 
sa  tête,  coupée,  mise  au  bout  d'une  pique,  fut  promenée 
par  un  misérable  au  milieu  de  la  foule,  qui  applaudissait 
à  cet  épouvantable  spectacle.  Plusieurs  défenseurs  de  la 
Bastille  subirent  le  même  sort  que  leur  chef.  Le  peuple, 
qui  croyait  la  vieille  prison  reiuplie  d'innocents  plongés 
dans  d'affreux  cachots,  fut  un  peu  étonné  en  constatant 
qu'elle  contenait  seulement  quelques  voleurs,  un  faussaire 
et  un  fou. 

La  prise  de  la  Bastille  n'en  reste  pas  nioins  un  événe- 
ment mémorable.  La  soudure  forteresse  était,  pour  beau- 
coup de  gens,  l'image  vivante  de  cet  ancien  régime  dont 
on  voulait  se  débarrasser  à  tout  prix.  En  la  prenant,  puis 
en  la  détruisant  de  fond  en  condjle,  le  peuple  de  Paris 
assouvissait  des  rancunes  lentement  amassées.  En  France 
et  à  l'étranger,  on  ne  voulut  pas  admettre  que  la  journée 
du  14  Juillet  fût  seulement  une  émeute  suivie  d'un  mas- 
sacre. On  ne  vit,  on  ne  retint  qu'une  chose  :  l'audacieux 
iléfi  jeté  à  la  royauté  absolue,  la  première  représaille 
exercée  contre  l'ancien  régime,  le  premier  triomphe  de  la 
Révolution.  «  C'est  donc  une  révolte?  dit  Louis  XVI  en 
apprenant  l'événement.  —  Dites  une  révolution.  Sire!  » 
lui  fut-il  réi»ondu. 

5.  i\'uît  du  4  Août.  —  Malgré  les  violences  cojnmi&es 
lors  d(^  la  prise  de  la  Bastille,  les  idées  nouvelles  de  jus- 
tice, de  liberté,  d'égalité,  faisaient  chaque  jour  des  pro- 
grès. Des  nobles  même  commençaient  à  juger  sévèrement 
les  iniquités  de  l'ancien  régime.  Dans  la  séance  de  la  nuit 
du  4  Août,  le  plus  riche  seigneur  après  le  roi.  en  pro- 
priétés féodales,  le  duc  d'Aiguillon,  proposa  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  privilège  de  la  noblesse,  qui 
pesaient  lourdement  sur  le  peuple.  Cn  paysan,  par  exem- 
ple, ne  pouvait  faire  cuire  son  pain  que  dans  le  four  de 
son  seigneur  et  en  payant  une  certaine  somme.  Le  sei- 
gneui'  avait  le  droit  d'entretenir,  dans  ses  bois,  de  vérita- 
bles troupeaux  de  cerfs,  de  daims  ou  de  chevreuils,  des 
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sftii'^li.nN,  une  quantité  innombrable  de  lapins,  qui  rava- 
ffeafent  tous  les  champs  d'alentour,  détruisaient  la 
moisson,  sans  que  l'agriculteur  pût  rien  faire  pour  pro- 
téger sa  récolte  contre  toutes  ces  bêtes  malfaisanles. 
D'Aiguillon  proposait  de  permettre  aux  paysans  de  racha- 
ter  ces  droits  à  des  conditions  modérées. 


l'iisc  de  lu  lîiisliilo 

îlai'^  d'autres  membres  de  la  noblesse  allèrent  plus 
loin,  et  demandèrent  rai)olition  sans  rachat.  On  traitait 
les  contrats  féodaux  d'infâmes  parchemins.  On  demaiula 
a  on  obtint  du  même  coup  la  suppression  des  pensions, 
des  droits  de  chasse,  des  droits  féodaux  ecclésiastiques. 
l.es  curés  des  campagnes  furent  les  plus  généreux  en  ol- 
IVant  de  renoncer  à  une  partie  de  leurs  revenus  :  mai:: 
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l'Assemblée  n'accepta  pas  leur  sacrifice.  Ce  fut  une  des 
plus  belles  séances  de  la  Constituante. 

6.  Journées  des  5  et  6  Octobre.  —  Malbeureusement 

cette  généreuse  conduite  excita  le  mécontentement  des 
défenseurs  obstinés  du  passé.  Pour  intimider  les  députés, 
la  cour  rassembla  des  troupes  à  Versailles,  où  elle  se 
trouvait  alors.  Dans  un  banquet  offert  à  des  officiers,  la 
cocarde  tricolore,  qui  venait  d'être  récemiuent  adoptée 
pour  l'armée  en  remplacement  de  la  cocarde  blanche,  fut, 
dit-on,  foulée  aux  pieds.  L'irritation  fut  grande  à  Paris 
quand  on  apprit  cette  nouvelle,  car  les  trois  couleurs, 
emblème  de  h  Piévolution,  étaient  populaires  depuis  que 
La  Fayette  les  avait  données  à  la  garde  nationale  récem- 
ment fondée,  tandis  que  la  cocarde  blanche  était  détestée 
parce  qu'elle  rappelait  cet  ancien  régime  qu'on  haïssait. 
Une  émeute  éclate  aussitôt;  plusieurs  milliers  de  Pari- 
siens armés  de  piques,  de  haches,  et  de  fusils  marchent 
contre  Versailles.  Des  femmes  du  peuple  les  précèdent  en 
criant  :  «  Du  pain!  o.  L'exaltation  était  d'autant  plus 
grande  que  la  capitale  se  trouvait  alors  en  proie  à  une 
véritable  famine.  Arrivés  à  Versailles,  les  Parisiens  pénè- 
trent de  force  dans  le  château,  massacrent  quelques-uns 
des  gardes  qui  veulent  en  défendre  les  portes,  accablent 
d'injures  et  de  menaces  le  roi,  la  reine  et  leur  jeune  fils, 
et  ramènent  toute  la  famille  royale  prisonnière  dans 
Paris. 

9.  L'émigration.  —  A  partir  de  ce  jour  y  émigration 
commença.  Beaucoup  de  nobles,  effrayés  par  ces  violences 
populaires,  n'eurent  pas  d'autre  souci  que  de  mettre  en 
sûreté  leur  vie,  qu'ils  jugeaient  menacée.  Ils  émigrèrent, 
c'est-à-dire  qu'ils  quittèrent  la  France,  pour  s'établir  en 
pays  étranger,  de  l'autie  côté  de  la  frontière,  à  Turin,  en 
Italie,  à  Magence,  à  Cohlentz,  sur  le  lîhin.  C'était  leur 
droit  incontestable;  mais  ils  eurent  de  plus  la  coupable 
pMisée  de  nouer  des  intrigues  contre  la  patrie.  Us  dénon- 
c"'rent  aux  princes  étrangers  ce  qu'ils  appelaient  les  excès 
de  la  Hévolution;  ils  osèrent  demander  aux  chefs  des 
Ftats  voisins  de  prêter  secours  à  Louis  XVI  contre  ses 
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sujets  indociles,  et  d'étouffer  la  Révolution  dans  Tintérêt 
de  leur  propre  autorité.  Les  idées  nouvelles,  disaient-ils, 
sont  une  menace  et  même  un  danger  pour  tous  les 
princes.  Les  puissances  de  l'Europe  n'étaient  que  trop 
disposées  à  suivre  ces  conseils  perfides.  On  sut  bientôt, 
en  France,  qu'une  coalition  se  formait  contre  nous.  L'agi- 
tation des  esprits  redoubla,  Louis  XVI  fut  soupçonné 
d'encourager  les  intrigues  des  émigrés  et  de  solliciter 
secrètement  les  secours  de  l'étranger.  On  se  souvint  que 
la  reine  n'était  pas  Française  ;  dès  lors  il  lui  fut  impossi- 
ble de  paraître  en  public  sans  être  accueillie  par  des  vo- 
ciférations, -les  injures,  des  cris  de  :  «  A  bas  lAutri- 
clnenne!  » 

8.  Travaux  et  créations  de  la  Constituante.  — 
Cependant  la  Constituante  poursuivait  le  cours  de  ses 
immortels  travaux  et  sur  les  ruines  de  l'ancien  régime 
construisait  une  société  nouvelle,  en  donnant  pour  fon- 
dement à  l'édifice  la  liberté,  la  justice  et  l'égalité. 

Le  roi  était  (lépoinUé  du  pouvoir  absolu;  sa  volonté 
cessait  d'être  In  loi;  il  ne  pouvait  plus  décider  de  la  paix 
ou  de  La  guerre  sans  Vaveu  des  représentants  de  la  nation. 
Il  perdait  le  droit  de  puiser  à  son  gré  dans  le  trésor 
public; 

La  liberté  de  conscience  était  enfin  j)roclamée,  c'est- 
à-dire  que  les  juifs,  les  protestants,  naguère  persécutés, 
obtenaient  le  droit  de  prier  Dieu  à  leur  guise; 

Les  corporations,  qui  gênaient  l'industrie  :  les  douaiies 
intérieures,  qui  paralysaient  le  commerce,  étaient  suppri- 
mées  ; 

Végalilé  devant  la  loi  de  tous  les  citoyens,  nobles,  prê- 
tres ou  bourgeois; 

La  faculté  pour  tous  les  Français  d'être  admis  aux  em- 
plois publics  et  au  r  grades  militaires,  quelles  que  fussent 
leur  naissance  et  leur  religion; 

La  suppression  du  droit  d'aînesse,  qui  const'ituait  un 
privilège  injuste  en  fat^eur  de  l'aîné  des  enfants  dans  une 
même  famille; 

La  création  des   départements,   qui  devait    consolider 


136  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  I.A  FRA>XE. 

l'unité  française  en  remplaçant  les  anciennes  provinces:, 
dont  les  habitants  ne  c  mcevaient  pas  très  nettement  l'idée 
d'une  patrie  conmiunc: 

La  création  des  tribunaux,  chargés  de  rendre  des  arrêtai 
plus  humains  et  plus  équitables; 

La  répartition  plus  intelligente  et  moins  arbitraire  des 
im))ôts; 

Telles  furent  les  réformes  accomplies  par  la  Consli- 
tiiante,  en  quelques  mois.  Ces  belles  créalions,  qui  s'inspi- 
rent du  j)lus  généreux  esprit,  furent  pour  la  France  un 
bienfait.  Files  ont  inauguré,  clans  notre  pays,  le  règne  de 
la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'égalité.  A'ous  ne  saurions 
avoir  trop  de  reconnaissance  pour  les  grands  hommes 
qui  se  consacrèrent  à  cette  œuvre  avec  tant  d'intelligence 
et  de  dévouement. 

O.  La  fête  de  la  Fédération  (14  juillet  iîîM>).  — 
Ainsi  se  réalisaient  les  vœux  que  les  plus  nobles  esprits 
du  siècle  avaient  formés.  Les  généreuses  idées  que  Vol- 
taire, Montesquieu,  Rousseau  et  les  économistes  avaient 
exprimées  quelques  années  auparavant  n'étaient  donc 
point  restées  stériles  :  les  hommes  de  la  Constituante  se 
chargeaient  de  les  appliquer.  Comme  cette  régénération 
de  la  France  excitait  partout  le  plus  vif  enthousiasme,  on 
résolut  de  célébrer,  par  une  fête  sans  précédent,  l'anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille. 

De  toutes  les  provinces,  des  délégations  se  rendirent  à 
Paris  :  sur  la  route,  on  se  cotisait  pour  les  héberger,  pour 
les  nourrir.  Comme  délégués,  on  avait  choisi  beaucoup 
d'anciens  combattants  de  la  guérie  de  Sept  Ansj  des 
marins  âgés  de  quatre-vingts  ans  marchèrent  douze 
heures  de  suite  pour  pouvoir  assister  à  la  fête.  Beaucoup, 
dans  la  nuit  du  15  au  1  i  juillet,  campèrent  au  Champ  de 
Mars,  où  devait  avoir  lieu  la  fête,  pour  être  sûrs  de  ne  la 
point  manquer.  Le  14  juillet,  il  pleuvait,  et  les  fédérés 
disaient  plaisamment  :  «  Le  ciel  est  aristocrate  »,  mais 
tenaient  bon.  IGO  OllO  personnes  étaient  assises,  50  000  de- 
bout; de  plus,  50  000  hommes  armés  devaient  manœuvrer 
dans  le  Champ  de  Mars.  Au  milieu  s'élevait  l'autel  de  la 
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patrie;  en  face  de  l'autel,  les  gradins  où  devaient  s'asseoir 
le  roi  et  l'assemblée.  Le  roi  arriva.  Lafayette,  comman- 
dant des  gardes  nationales,  vint  le  saluer.  Au  milieu  de 
i'OO  prêtres  portant  des  ceintures  tiicolorcs,  Talleyrand, 
évèqiie  d'Autun,  qui  devait  officier,  monta  à  l'autel.  Une 
salve  tirée  par  40  pièces  de  canon  annonça  les  serments. 

En  présence  d'une  foule  innombrable,  le  roi,  dune  voix 
forte,  jura  d'être  fidèle  à  la  constitution  que  l'Assemblée 
venait  de  voter.  D'unanimes  acclamations  s'élèvent  alors; 
des  cris  de  «  Vive  le  roi!  Vive  la  nation  !  »  retentissent 
de  toutes  parts;  on  s'embrasse;  des  larmes  de  joie  et 
d'attendrissement  coulent  de  tous  les  yeux.  Ce  fut  le  plus 
beau  jour  de  la  Révolution,  car  l'esprit  de  concorde  et  de 
fraternel  dévouement  remplissait  tous  les  cœurs. 

lO.  Mort  de  Mifabeau.  Constitiction  civile  du 
clergé.  —  Malbeureusement  les  honnnes  sages  et  modérés 
commençaient  à  perdre  l'influence  légitime  qu'ils  avaient 
d'abord  exercée  dans  l'Assemblée.  Le  2  avril  J791  Mira- 
beau mourut.  Ce  fut  un  grand  malheur  :  le  puissant  ora- 
teur se  proposait  de  conserver  toutes  les  conquêtes  de  la 
Révolution  sans  toutefois  supprimer  la  royauté.  Sa  mort 
encouragea  l'audace  des  hommes  violents  qui  ne  voulaient 
rien  garder  du  passé.  Déjà  les  biens  immenses  que  possé- 
dait le  clergé  avaient  été  déclarés  biens  nationaux,  c'est- 
à-dire  qu'on  les  avait  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'État.  Celte  mesure,  que  justifiait  d'ailleurs  la  nécessité 
de  se  procurer  des  ressources  financières  et  de  conjurer 
la  banqueroute,  avait  soulevé  bien  des  murmures.  Le 
inccontenlement  fut  plus  grand  encore,  quand  la  Consti- 
tuante déclara  que  les  évêques,  au  lieu  d'être  choisis, 
<:omme  autrefois,  par  le  pape,  seraient  élus  par  les  fidèles. 
Les  curés  eux-mêmes  furent  soumis  à  l'élection,  en  vertu 
de  cette  constitution  civile  du  clergé,  à  laquelle  tous  les 
prêtres  furent  obligés  de  prêter  serment.  Cette  mesiu-e 
n'était  ni  sage  ni  libérale.  Elle  blessait  beaucoup  de  Fran- 
çais dans  leurs  convictions  religieuses  :  faute  grave  qui 
fut  bien  vite  expiée,  car  une  opposition  forniidable  ne 
tarda  pas  à  éclater.  Beaucoup  de  prêtres  relusèrent  de 
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prêter  un  serment  qu'ils  regardaient  comme  une  véritable 
apostasie.  Réfugiés  dans  les  provinces  dont  la  population 
était  restée  attachée  à  la  religion  et  à  la  monarchie,  ils 
prêchèrent  la  haine  de  la  Révolution,  et  nous  les  verrons 
bientôt  provoquer  de  dangereux  soulèvements. 

11.    Fuite  du  roi.  Constitution  de  1791.  Clôture  de 

la  Constituante.  —  Le  roi  s'était  opposé  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  car  cette  mesure  éveillait  en  son 
àme  des  scrupules  religieux.  Louis  XYI  fut  vivement  irrité 
de  voir  que  la  Constituante  ne  tenait  aucun  compte  de  sa 
résistance.  Persuadé  que  son  autorité  n'était  plus  qu'un 
vain  mot,  il  prêta  de  nouveau  l'oreille  aux  conseils  des 
adversaires  implacables  de  la  Révolution,  entra  en  rela- 
tion avec  les  émigrés  et  se  disposa  à  quitter  secrètement 
Paris  pour  se  réfugier  au  milieu  des  soldats  que  conmian- 
dait  le  marquis  de  Bouille  à  la  frontière.  Avec  les  troupes 
restées  fidèles  et  les  secours  fournis  par  les  puissances 
de  l'Europe,  le  roi  devait  ensuite  rentrer  en  France,  écraser 
la  Révolution  et  rétablir  la  monarchie  absolue.  Dans  la 
nuit  du  20  juin,  la  famille  royale,  déguisée,  sortit  des 
Tuileries.  Des  voitures  attendaient,  des  relais  étaient  pré- 
parés pour  conduire  le  roi  de  Paris  à  Montmèdy.  Tout  alla 
bien  pour  les  fugitifs  jusqu'à  Sainte-.Menehould.  Là,  pour 
la  première  fois,  le  roi  fut  reconnu;  mais  on  n'osa 
l'arrêter.  Un  ancien  dragon,  Drouet,  iils  du  maître  de 
poste,  prit  la  traverse  par  les  bois,  et,  à  la  faveur  d'un 
léger  retard  de  la  voiture,  se  trouva  avant  elle  dans  la 
ville  de  Varennes.  Là  il  cria  au  postillon  de  la  voiture  : 
«  De  par  la  nation,  arrête!  tu  mènes  le  roi!  »  La  popula- 
tion s'amassa,  le  pont  qu'il  fallait  franchir  en  sortant  de 
Varennes  fut  barricadé.  La  voiture  était  ariêlée.  Un  sonna 
le  tocsin,  les  paysans  accoururent  armés  de  fusils,  de 
fourches,  de  faux.  Le  roi,  qui  avait  d'abord  voulu  se  faire 
passer,  grâce  à  son  déguisement,  pour  un  valet  de 
chand)re,  dut  avouer  qui  il  était.  11  fut  retenu  à  Varennes: 
la  tentative  de  fuite  avait  échoué. 

Les  fuyards  furent  ramenés  sous  bonne  escorte  dans  la 
capitale,  où  ils  rentrèrent  au  milieu  d'une  foule  immense 
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et  silencieuse.  On  avait  affiché  sur  les  murs  :  «  Celui  qui 
applaudira  le  roi  sera  battu;  celui  qui  rinsultera  sera 
pendu  ».  Louis  XVI  ne  rentra  en  possession  de  ses  pou- 
voirs qu'après  avoir  de  nouveau  juré  fidélité  à  la  Consti- 
tution. Cette  Constitution,  qui  couronnait  dignement  les 
travaux  de  la  grande  Assemblée,  »e  supprimait  pas  la 
rnyaulé,  mais  ne  laissait  au  roi  que  le  pouvoir  exécutif, 
c"est-à-dii"e  le  soin  de  veiller  à  V exécution  des  lois  votées 
par  les  représentants  de  la  nation.  E^our  bien  comprendre 
l'importance  de  cette  innovation,  il  faut  se  rappeler  que, 
quelques  années  auparavant,  quand  la  monarchie  était 
absolue,  c'était  la  ro/o»/c  seule  du  roi  qui  tenait  lieu  de 
loi.  La  constitution  de  1791  remplaçait  donc  la  volonté  du 
monarque  par  la  volonté  nationale,  et  réduisait  le  roi  à 
ne  plus  être  que  le  premier  fonctionnaire  de  l'État.  Une 
assemblée  élue  tous  les  deux  ans  devait  maintenir  la 
loyauté  ainsi  modifiée  dans  les  limites  nouvelles  de  ses 
attributions.  Le  suffrage  n'était  pas  universel,  comme 
aujourd'hui;  pour  avoir  le  droit  de  voter,  il  fallait  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans,  demeurer  depuis  un  an  dans  la 
même  ville  ou  le  même  village,  payer  un  certain  chiffi"e 
d'impôts.  Les  domestiques  n  étaient  pas  électeurs. 

.Après  avoir  accompli  toutes  ces  grandes  choses,  la 
•  Constituante  déclara  sa  mission  lerminée,  et  se  retira  le 
oO  septembre  1791  pour  céder  la  place  à  une  assemblée 
nouvelle  fjui  fut  la  Législative. 

Résumé. 

I.  Lf's  Klats  irénéraux,  après  que  le  vole  par  tète  eut  été  adopté, 
prirent  le  nom  d'Assemblée  nationale  constituante.  Le  tiers  étal, 
dirigé  surtout  par  Mirabeau  et  Sieyès,  se  heurte  à  l'opposition 
de  la  cour.  Par  le  serinent  du  Jeu  de  Paume,  ses  députés  jurent 
de  donner  à  la  France  une  constitution.  Le  roi  semble  provo- 
quer la  nation  en  rassemblant  des  troupes  et  en  renvoyant 
Necker  :  le  peuple  s'arme  t-t  s'empare  de  la  Bastille.  La  noblesse, 
cédant  au  mouvement  général,  propose  d'elle-même  l'abolition 
des  droits  féodaux,  qui  est  acceptée  par  le  clergé  et  votée  d'en- 
Ihousiasiiie  ]i:ir  le  tiers. 
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II.  Mais  l'allitude  de  la  cour  est  toujours  équivoque.  Les  jour- 
nées des  5  et  tî  Octobre  ramènent,  par  la  violence,  la  famille 
royale  de  Versailles  à  Paris.  L'émigration  connnence  alors, 
pendant  que  la  Constituante  donne  à  la  France  des  lois  fondées 
sur  les  principes  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'égalité.  En 
l'honneur  de  cette  rénovation,  la  grande  fête  de  la  Fédération 
est  célébrée  à  Paris  :  le  roi  prête  serment  à  la  Constitution. 
Malheureusement  les  violents  font  voler  la  conslilution  civile 
du  clergé.  Louis  X\I,  après  la  mort  de  Mirabeau,  essaye  de 
s'enfuir  et  est  arrêté  avec  sa  lamille  à  Varennes.  Ramené  à 
Paris,  il  doit,  pour  recouvrer  ses  pouvoirs,  jurer  fidélilé  ;i  la 
Constitution,  qui  ne  lui  laisse  que  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 


CHAPITRE  VII 


LA    LEGI:îLATIVE    ET    LA    CONVEXTIOX 


1.  Les  Girondins.  —  2.  Déclaration  de  faierre  aux  rois  alliés.  —  3.  La 
journée  du  '20  juin  1792.  —  4.  La  journée  du  10  août  1702.  — 
5.  Les  massacres  de  Septembre.  —  0.  La  Convention.  Les  Mon- 
lagrnards-  —  7.  Procès,  condanniation  et  exécution  de  Louis  XVI.  — 
8.  La  patrie  en  danger.  Les  enrôlements  volonluircs.  —  9.  Vabmj. 
—  10.  La  Terreur.  Arreslalion  et  supplice  des  Girondins.  — 
11.  Succès  des  armées  françaises.  Marceau.  Kléber,  Hoche.  Les 
Français  à  Amsterdam.  —  12.  Le  traité  de  Bàle  1795  .  Fia  de  la 
Convention. 


t.  Les  Ciironfiins.  —  L  Assemblée  lés^islative.  qui 
succéda  à  la  Constituante,  fut  animée  d'un  esprit  hostile 
à  la  royauté.  Elle  subit  l'influence  du  parti  des  Girondins, 
ainsi  nommés  parce  que  plusieurs  des  membres  qui  le 
composaient  étaient  députés  du  département  de  la  Gironde. 
Les  plus  célèbres  furent  Vergniaiid,  Brii^sot,  Pe'tion, 
Guadet,  Ditcos,  orateurs  éloquents,  sincèrement  dévoués 
à  la  cause  de  la  Révolution.  Ils  travaillèrent  à  fonder  en 
France  une  république  inodérée,  mais  malheureusement 
ne  purent  pas  contenir  les  passions  populaires  qu'ils 
avaient  déchaînées. 

2.  Déclaration  de  guerre  au.x  rois  allié««.  —  Les 
émiffrés  réfugiés  à  Coblentz  et  à  Bruxelles  décidèrent  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Allemagne  à  déclarer  ouver- 
tement leur  intention  de  combattre  la  Révolution,  afin  de 
rendre  à  Louis  XVI  le  pouvoir  absolu  que  la  Constituante 
lui  avait  enlevé.  L'Assemblée  législative,  irritée  de  cette 
prétention,  n'hésita  pas  à  jeter  la  France  dans  une  lutte 
redoutable.  La  guerre  fut  déclarée  aux  puissances  coati- 
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sées  :  Prusse,  Autriche  et  Allemagne.  C'est  le  commence- 
ment de  ces  longues  guerres  connues  sous  le  nom  de 
guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire,  qui  rem- 
plissent une  période  de  vingt-ti'ois  ans,  de  179!2.à  1815. 
Notre  patrie,  attaquée  par  tous  les  rois  de  l'Europe,  se 
défendit  avec  une  énergie  admirable  et  parvint  à  sauver, 
outre  l'indépendance  de  son  sol,  les  conquêtes  de  1789, 
également  menacées. 

Malheureusement  les  dangers  que  courait  la  France 
exaltèrent  les  passions  autant  que  l'héroïsme;  la  Révolu- 
tion, détournée  de  ses  voies  pacifiques,  dut  se  montrer 
implacable  au  lieu  de  rester  généreuse  et  humaine.  Dans 
l'ardeur  do  cette  lutte  gigantesque,  des  ciinies  fui'ent 
commis,  parce  qu'on  sacrifiait  tout,  justice  et  humanité,  au 
salut  de  la  patrie.  La  Révolution  eut  des  gloires  éclatantes, 
mais  elle  commit  aussi  d'inoubliables  forfaits  :  toutefois 
la  responsabilité  de  ces  regrettables  excès  ne  pèse  pas 
sur  nos  pères  seuls.  Ils  furent  coupables,  ces  émigrés  flui 
décliainèrent  une  guerre  terrible  contre  leur  patrie;  cou- 
pables aussi,  ces  princes  étrangers  qui  voulurent  restaurer 
chez  nous  l'ancien  régime  abattu.  Quand  ils  osèrent 
intervenir  dans  nos  affaires,  notre  patrie,  heureuse 
d'échapper  à  l'oppression,  dans  tout  l'enivrement  de  sa 
jeune  liberté,  se  défenaii  avec  une  énergie  sauvage. 

3.    La  journée  du  20  jain  IT»*.  —  Le  roi  Louis  XVI, 

réduit  à  subir  les  volontés  de  l'Assemblée,  fut  obligé  de 
prendre  des  Girondins  pour  ministres.  L'iiabile  Dumoiiriez 
fut  chargé  de  diriger  les  opérations  militaires;  le  minis- 
tère de  l'intérieur  fut  donné  à  Roland.  Sa  femme,  la 
fameuse  Mme  Roland,  fut  une  des  figures  les  plus  pures 
de  la  Révolution,  avant  d'être  une  de  ses  plus  touchantes 
victimes. 

La  guerre  déclarée  à  l'empereur  d'Allemagne ,  le 
20  avril  1792,  ne  fut  pas  d'aboixl  très  heureuse  pour 
nous.  Nos  soldats  manquaient  de  discipline  et  n'avaient 
aucune  confiance  en  leurs  chefs.  Un.  corps  d'armée  prit 
la  fuite  et  égorgea  son  général.  Celte  mauvaise  nouvelle 
provoqua  une  émeute  dans  Paris.  Le  20  juin   1792,  la 
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populace  des  faubourgs,  excitée  par  le  brasseur  Santerre, 
envahit  les  Tuileries.  Louis  XVI,  pressé  dans  une  embrasure 
de  fenêtre,  presque  étoufle  par  la  foule,  monte  sur  une 
table  et  se  laisse  coitTer  du  bonnet  rouge,  que  les  révolu- 
tioiînaires  ardents,  \ei  Jacobins,  avaient  adopté. 

4     La    journée     du     lO     août     199%.     —    Quelques 

semaines  après,  le  général  en  chef  de  l'armée  prussienne 
qui  venait  d'envahir  la  France,  le  duc  de  Brunswick, 
déclara,  dans  un  manifeste  fameux,  que  toute  ville  qui  lui 
opposerait  de  la  résistance  verrait  ses  habitants  passés 
par  les  armes.  Une  nouvelle  émeute  éclata  aussitôt  dans 
Paris,  car  le  peuple  croyait  Louis  XVI  d'accord  avec  les 
ennemis.  Le  10  Août,  le  peuple,  muni  de  piques,  de  fusils 
et  de  quelques  pièces  de  canon,  attaque  pour  la  seconde 
fois  les  Tuileries.  Le  roi  se  réfugie  au  milieu  de  l'Assem- 
blée avec  la  reine  et  le  jeune  Dauphin.  Bientôt  un  combat 
acharné  s'engage  entre  le  peuple,  qui  veut  pénétrer  dans 
le  château,  et  les  mille  Suisses  qui  le  gardent.  Les  assail- 
lants commençaient  à  reculer,  quand  Louis  XVI  fait  porter 
aux  défenseurs  des  Tuileries  l'ordre  de  cesser  le  feu.  Les 
Suisses  ol)éissent;  le  peuple  reprend  courage,  force  les 
grilles,  pénètre  dans  le  palais  et  massacre  les  Suisses. 
Un  flot  d'hommes  hideux,  coiffés  de  bonnets  rouges,  la 
(igure  noire  de  poudre  et  les  bras  sanglants,  se  dirige 
vers  l'Assemblée  après  cette  horrible  tuerie.  Les  Jaco- 
bins, qui  avaient  organisé  l'émeute,  défdent  au  milieu 
des  représentants  consternés,  avec  des  cris,  des  vociféra- 
tions, des  chants  de  triomphe.  Le  roi,  qui  était  venu  se 
placer  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée,  est  conduit 
prisonnier  au  Temple  avec  sa  famille. 

5.  Les  massacres  de  Septembre.  —  Quelques  jOUrs 
après,  la  Législative  céda  la  place  à  une  Assemblée  nou- 
velle, qui  fut  la  grande  et  terrible  Convention.  Avant  de 
se  séparer,  les  députés  de  la  Législative  durent  assister, 
sans  pouvoir  la  prévenir,  à  l'alfreuse  boucherie  qui  porte 
le  nom  do  massacres  de  Septembre.  Le  bruit  s'étant 
répandu  (|ue  les  Prussiens  venaient  de  pénétrer  dans  la 
Champagne,   la   populace   qui   avait   déjà   participé    aux 
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omeutes  du  20  juin  et  du  10  août  1792  se  précipite  dans 
les  prisons  remplies  de  suspects,  c'est-à-dire  de  prêtres  et 
de  nobles  ou  aristocrates  qu'on  avait  enlermés  parce 
qii"oii  les  croyait  complices  des  émigrés.  Ces  malheureux 
n'eurent  pas  même  le  temps  de  parler  pour  se  défendre 
et  protester  de  leur  innocence  :  on  les  entraîna,  on  les 
égorgea  dans  la  cour  de  la  prison  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
nation  !  »  Pendant  quatre  jours  le  sang  coula  ;  il  y  eut  à 
Paris  près  de  mille  victimes.  La  Piévolution,  commencée 
au  nom  des  principes  de  justice  et  de  fraternité,  venait  de 
se  laisser  marquer  d'une  tache  de  sang. 

C.  La  Coâivention.  Les  lluntais^narfls.  —  Quelques 
jours  après  ces  scènes  affreuses,  la  Convention  remplaça 
la  Législative,  et  son  premier  soin  fut  de  proclamer  la 
Piépidjlique  (21  septembre  1792).  A  l'influence  des  Giron- 
dins, qui  avaient  dominé  dans  la  précédente  assemblée, 
succéda  celle  des  Montagnards.  On  appelait  ainsi  un  parti 
dont  les  membres  siégeaient  sur  les  bancs  supérieurs  de 
la  salle  des  séances,  ce  qui  leur  valut  le  nom  de  Mon- 
tagnards. Ce  parti  se  composait  d'hommes  violents  qui 
ne  répugnaient  pas  aux  mesures  extrêmes  pour  assurer  Ir 
salut  de  la  France  et  de-  la  République.  C'est  l'un  d'eux,  le 
fameux  Danton,  qui  s'écriait  un  jour  :  «  Pour  vaincre 
les  ennemis,  pour  les  atterrer,  que  faut-il?  De  l'audace, 
encore  de  l'audace,  et  toujours  de  l'audace!  »  Avec  Dan- 
ton, les  plus  célèbres  Montagnards  furent  Marat,  sur- 
nommé l'Ami  du  Peuple,  qui  ne  cessait  de  réclamer  des 
exécutions,  et  déclarait  que  tiois  cent  mille  têtes  d'aris- 
tocrates devaient  tombei'  sous  la  hache  ;  Robespierre, 
homme  froid  et  inexorable  qui,  pour  arriver  au  pouvoir 
et  assurer  le  triomphe  de  ses  idées,  ne  devait  pas  hésiter 
à  verser  des  flots  de  sang;  Couthon,  Saint-Just,  dont  le 
nom  évoque  le  souvenir  des  plus  coupables  excès  de  la 
Terreur;  Carnet  enfin,  grand  administrateur  qui  organisa 
les  armées  de  la  France,  prépara  les  victoires  que  nos 
généraux  remportèrent,  et  mérite  notre  reconnaissance 
autant  que  notre  admiration. 

9.  Procès,  condamnation  et  e.vécution  de  Louis  XVI. 
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—  Avant  aboli  en  France  la  royauté,  la  Convention  décida 
de  mettre  en  jugement  le  roi,  comme  coupable  d'avoir 
encouragé  les  intrigues  des  émigrés  et  solb'^'.ité  l'assistance 
des  rois  alliés.  Le  reproche  était  assurément  fondé.  Mais 
les  membres  de  la  Convention,  en  se  faisant  à  la  fois  les 
accusateurs  et  les  juges  du  roi,  violèrent  les  régies  les 
plus  élémentaires  de  la  justice.  I.cais  XVI  cofuparut 
devant  l'Assemblée.  Les  Montagnards  ne  se  laissèrent  pas 
loucher  par  un  émouvant  plaidoyer  du  jeune  avocat 
Deséze.  Pour  rendre  la  condamnation  du  roi  plus  cer- 
taine, ses  ennemis  imposèrent  le  vote  à  haute  voix.  A  la 
majorité  de  587  voix  contre  558,  la  Convention  déclara 
Louis  XVI  coupable  et  digne  de  mort. 

Le  malheureux  prince  apprit  la  fatale  nouvelle  dans 
la  prison  du  Temple,  où  il  était  enfermé  depuis  cinq  mois. 
Dans  le  suprême  et  déchirant  entretien  qu'il  eut  avec  sa 
famille  captive  connue  lui,  Louis  XVI  fil  preuve  de  la  plus 
noble  fermeté.  Le  lendemain,  tii  janvier  1795,  il  gravit, 
sans  trembler,  les  marches  de  léchafaud,  qu'on  avait 
dressé  sur  la  place  de  la  Concorde,  nommée  alors  place  de 
la  Révolution.  11  voulut  adresser  quelques  mots  à  la  foule 
immense  qui  se  pressait  autour  de  la  guillotine,  mais  un 
roulement  de  tambours  éloulfa  sa  voix.  Quelques  secondes 
après,  tout  était  fini.  Louis  XVI,  prince  humain,  généreux, 
coupable  seulement  de  faiblesse  et  d'indécision,  expiait 
cruellement  les  fautes  que  d'autres  avaient  commises. 

8.  Les  ;;nerres.  La  patrie  en  clans^er.  Les  enrôle- 
ments voiontair<>s.  —  La  mort  de  Louis  XVI  arma  conire 
la  France  tous  les  États  qui  hésitaient  encore.  L'Angle- 
terre, la  Hollande,  l'Espagne  nous  déclarèrent  la  guerre  : 
c'était  l'Europe  entière,  sauf  la  Russie,  la  Suède,  le  Dane- 
mark et  la  Turquie,  que  nous  allions  avoir  à  combattre. 
En  même  temps,  des  insurrections  éclataient  en  province. 
Les  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  très  dévout's 
à  la  royauté  et  à  la  religion,  se  soulevaient  à  la  voix  de 
leurs  prêtres.  La  guerre  s'étendit  alors  à  toute  la  ligne 
de  nos  frontières;  il  fallut  combattre  et  repousser  l'inva- 
sion sur  le  Rhin,  sur  les  Alpes,  sur  les  Pyrénées,  tandis 
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que  les  flottes  anglaises  ravageaient  nos  colonies,  blo- 
quaient nos  ports,  apportaient  des  secours,  des  munitions, 
des  armes,  de  l'argent,  aux  insurgés  de  la  Vendée.  Jamais 
pays  ne  s'était  encore  trouvé  en  présence  d'un  péril  aussi 
formidable. 

Déjà  la  Législative  avait  proclamé  la  patrie  en  danger 
et  ordonné  que  tout  le  monde  s'armât  pour  le  salut 
commun.  La  Convention  ordonna  que  les  bommes  valides 
iraient  combattre  à  la  frontière;  les  femmes  feraient  de 
la  cbarpie  pour  les  blessés;  les  vieillards  se  rendraient 
sur  les  places  publiques  et,  par  leurs   discours,  excite- 


Les  enrôlements  volontaires. 


raient  les  jeunes  gens  à  sacrifier  leur  vie  à  la  sainte 
cause  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Ce  décret  de  l'Assom- 
blée  provoqua  un  immense  élan  d'enthousiasme.  Partout 
les  volontaires  se  firent  inscrire  en  masse  :  beaucoup 
d'hommes  qui  avaient  dépassé  l'âge  du  service  voulurent 
partir  avec  les  jeunes  gens.  Dans  Paris,  après  que  le  décret 
de  l'Assemhlée  eut  été  lu  sur  les  places,  huit  bureaux 
d'enrôlements  furent  dressés  en  plein  air  :  sur  une 
planche  posée  sur  des  caisses  de  tambour,  les  officiers 
municipaux  écrivaient  le  nom  des  volontaires.  On  en 
compta  5  000  en  deux  jours.  Des  pères  amenaient  tous 
leui'o  oiifant^    pour  L;3  ciuôier,  et.  ciov;uu  n'avoir  pas 
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encore  assez  fait,  s'enrôlaient  eux-mêmes.  Ceux  qui  ne 
pouvaient  servir  la  patrie  de  leur  personne  la  servaient 
de  leurs  offrandes  :  deux  hommes,  cà  eux  seuls,  équipèrent 
un  escadron  de  cavalerie  ;  un  village  des  environs  de 
Paris  apporta  500  000  francs;  des  femmes  vendirent  leurs 
bijoux  et  en  donnèrent  le  prix.  L'élan  fut  universel,  et  il 
fut  récompensé  par  la  victoire. 

9.  Vainiy.  —  La  France  était  envahie  de  deux  côtés. 
Dans  le  Nord,  Lille  était  assiégée  par  les  Autrichiens.  A 
une  sommation  de  se  rendre,  le  général  Ruault,  gouver- 
neur de  la  place,  répondit  :  «  La  garnison  que  fai  l'hon- 
neur de  commander  et  moi  sommes  résolus  de  nous  ense- 
velir sous  les  ruiner  de  cetle  place,  plutôt  que  de  la  rendre 
à  nos  ennemis  ».  Malgré  un  terrible  bombardement,  Lille 
ne  capitula  pas.  Dans  l'Est,  les  Prussiens  marchaient  sur 
Paris.  Le  conunandant  de  Verdun,  Beaurepaire,  voyant  la 
résistance  impossible,  se  fit  sauter  la  cervelle  plutôt  que 
de  capituler.  Les  ennemis  comprirent  que  la  France  était 
résolue  à  se  défendre  à  outrance.  Valmy  allait  mieux  le 
leur  montrer. 

Dumouriez,  chargé  du  commandement  en  chef  dans 
l'Est,  voulait  défendre  les  défilés  de  l'Argonne,  mais  il  y 
fut  tourné.  Il  recula  jusqu'aux  environs  de  Sainfe-Mene- 
hould,  et  attendit  le  j^hoc  des  Prussiens.  Son  lieutenant 
Kellermann  se  tenait,  avec  sa  division,  sur  le  tertre  où  se 
dresse  le  moulin  de  Valmy;  ce  fut  là  le  centre  do  l'jiction. 

Après  quelques  heures  d'engagement,  vers  onze  heures 
du  matin,  l'infanterie  prussienne  se  forma  en  colonnes 
pour  monter  à  l'assaut  du  moulin.  Kellermann,  voyant  ce 
mouvement,  connnanda  :  «  Ne  pas  tirer,  attendre,  les 
recevoir  à  la  baïonnette  ».  Quand  on  vit  monter  les  pre- 
mières colonnes  ennemies,  Kellermann  et  ses  soldats  éle- 
vèrent leurs  chapeaux  à  la  pointe  des  sabres  et  des  baïon- 
nettes, en  criant  :  «  Vive  la  nation!  »  Ce  cri  de  joie 
immense,  de  plus  de  50  000  hommes,  recommença  sans 
cesse  pendant  près  d'un  (juart  d'heure.  Les  Piussiens, 
surpris  de  ce  cri,  étonnés  de  la  résistance  et  de  l'enthou- 
siasme de  celle   «   armée  de  tailleurs  et  de  sabotiers  », 
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comme  disaient  les  émigrés,  et  mitraillés  en  flanc  par 
Diimoiiriez,  ne  parvinrent  pas  au  haut  du  tertre.  L'n 
second  assaut,  vers  cinq  heures  du  .soir,  fut  aussi  inutile. 
Dans  la  nuit,  les  Prussiens  commencèrent  leur  retraite  vers 
la  frontière.  La  France  était  sauvée,  20  septembre  1792. 
Dcu.Y  mois  après.  Dumouriez  écrasait  les  Autrichiens  à 
.'einmapes,  en  Belgique.  Au  lieu  d'être  envahie,  la  France 
commençait,  à  son  tour,  à  envahir  les  pays  ennemis,  au 
moment  où  elle  venait,  comme  le  disait  Danton,  de  a  jeter 
en  défi,  aux  ennemis  de  la  République,  une  tête  de  roi  ». 

lO.  Ln  Terreur.  Arrestation  et  suppliée  des  Giron- 
dins. —  Quand,  après  la  mort  de  Louis  XVI,  la  France  fut 
attaquée  à  la  fois  par  toutes  les  puissances  étrangères  et 
par  plusieurs  de  ses  propres  provinces,  la  Convention  dut 
établir  un  système  de  gouvernement  qui  lui  permît  de 
disposer  pleinement  de  toutes  les  forces  de  la  patrie  pour 
la  défense  nationale.  Elle  fit  face  à  tous  les  dangers.  Qua- 
torze armées  furent  mises  sur  pied  en  quelques  mois, 
grâce  à  l'infatigable  activité  de  Carnot.  tandis  que  Cambon 
réorganisait  nos  finances.  Contre  les  ennemis  de  l'inté- 
rieiu',  on  créa  un  Comité  de  sûreté  générale  pour  recher- 
cher non  seulement  les  coupables,  mais  même  les  sus- 
pects, et  un  Tribunal  révolutionnaire  pour  les  punir.  Afin 
de  donner  plus  d'énergie  à  la  défense,  on  réunit  tous  les 
pouvoirs  entre  \esu\ainsduComité  de  salut  i)ublic,  composé 
de  neuf  membres,  qui  imposa  aux  généraux  l'obligation 
de  vaincre  sous  peine  de  périr  sur  l'échafaud. 

Les  Girondins  s'alarmèrent  de  cette  dictature  sangui- 
naire, qui  mettait  en  péril  toutes  les  libertés.  Ils  s'en 
prirent  à  des  hounnes  qui  exagéraient  le  zèle  révolution- 
naire, et  essayaient  d'élever  leur  pouvoir  contre  celui  de 
la  (jonvenfion;  c'étaient  les  membres  de  la  Commune  de 
Paris,  ou  administration  municipale.  Mais  la  populace  de 
Paris  se  souleva  contre  la  Convention.  Le  51  mai  1795, 
celle-ci  fut  assiégée  par  la  garde  nationale  ;  le  2  juin,  les  dé- 
[lutés  qui  voulurent  sortir  furent  malmenés,  la  Convention 
voulut  [)asseren  corps  :  le  commandant  (]*'  la  garde  natio- 
nale larréta  en  déclarant  que  «  le  peuple  voulait  trente- 
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quatre  victimes  »,  et  les  canons  furent  pointés  sur  la  Con- 
vention. Marat,  au  retour  dans  la  salle  des  séances,  obtint 
de  l'Asseniblée  terrifiée  l'arrestation  de  t^l  tiirondins. 

Ils  parurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Leur 
défense  fut  écourtée,  aucune  preuve  ne  fut  fournie  par 
l'accusation,  qui  leur  reprochait  d'être  amis  de  Lafayette, 
du  duc  d'Orléans  et  de  Dumouriez,  qui  avait  trahi.  Ils 
furent  pourtant  condamnés  à  mort.  L'un  d'eux,  Valazè,  se 
poignarda  à  la  lecture  de  la  sentence.  Son  cadavre  fut  mis 
dans  la  charrette  qui,  le  ."^jO  octobre,  conduisit  ses  amis  à 
l'échafaud.  Ils  chantaient  en  chœur  la  Marseillaise,  depuis 
la  sortie  de  la  prison  jusque  devant  l'échafaud.  Vergniaud, 
resté  le  dernier,  chantait  encore  quand  on  le  saisit  pour 
l'exécuter. 

De  nouveaux  soulèvements  éclatent  alors  en  province, 
où  les  Girondins  étaient  populaires  Caen,  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille  se  déclarent  contre  la  Convention.  Toulon  appelle 
les  Anglais  ;  les  émigrés  accourent  en  Vendée  et  prennent 
le  commandement  des  forces  insurrectionnelles.  Mais  la 
Convention  redouble  d'énergie.  Robespierre  et  Saint-Just, 
qui  dominent  dans  le  Comité  de  salut  public,  font  ordonner 
d'innombrables  exécutions.  Les  nobles,  les  prêtres,  pé- 
rissent en  foule  sur  les  échafauds  dressés  dans  toutes  les 
villes  en  permanence.  Une  armée  révolutionnaire,  traînant 
la  guillotine  après  elle,  parcofirt  les  départements.  Carrier 
imagine  les  noi/ades  de  Nantes,  (jui  sont  i-estées  tristement 
célèbres.  Il  faisait  entasser  dans  un  bateau,  pieds  et  poings 
liés,  tous  ceux  qu'on  lui  avait  dénoncés  comme  suspects. 
On  menait  le  bateau  au  milieu  de  la  Loire,  puis  une  trappe 
s'ouvrait,  et  les  malheui'eux  disparaissaient  engloutis  dans 
les  flots.  A  Paris,  la  Convention  se  déchirait  de  ses  propres 
mains  :  Robespierre  envoyait  à  l'échafaud,  comme  les 
Girondins,  Danton  (avril  1794),  qui  avait  permis,  sinon 
ordonné,  les  massacres  de  Septembre.  La  mort  du  hideux 
Marat  (juillet  1795),  assassiné  par  une  héro'ique  jeune  tille, 
Charlotte  Cordaij,  ne  mit  pas  un  ternie  aux  excès  de  cet 
épouvantable  régime,  que  les  contemporains  ont  flétri  d'un 
nom  signilicatif  :  la  Terreur.  Le  16  octobre  1795,  la  reine 
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Murie-Anloinetle  est  exécutée.  Baillij,  un  des  vétérans  de 
la  Révolution,  le  grand  chimiste  Lavoisier,  l'intègre  Males- 
herhes,  les  généraux  Custine,  Blron,  HoucharcL  ('proineni 
ie  même  sort.  Ces  trois  derniers  étaient  seulement  cou- 
] tables  de  n'avoir  pas  su  vaincre  l'ennemi.  Mme  Roland, 
femme  du  ministre  girondin  et  amie  des  députés  de  la 
Gironde,  périt  également  sans  avoir  commis  aucun  crime. 

Cependant  la  conscience  publique  se  révolta  enfin  contre 
ces  abominations  que  les  victoires  des  Français  commen- 
çaient à  rendre  inutiles.  L<^s  ennemis  de  Robespierre 
osèrent  alors  l'accuser  d'aspirer  à  la  dictature.  11  monta 
à  la  tribune  de  la  Convention  pour  se  défendre.  Mais  dès 
les  premiers  mots  de  son  discouis  on  l'interrompit  :  il  se 
mit  à  balbutier.  Une  apostrophe  terrible  qu'on  lui  lança 
augmenta  encore  son  trouble  :  «  Cest  le  sang  de  Danton 
qui  t'étouff'e!  »  lui  cria  un  député.  Arrêté  par  ordre  de  la 
Convention  avec  son  frère  et  deux  de  ses  amis,  Coiithon 
et  Saint-Just,  il  fut  délivré  de  force  par  les  Jacobins, 
ses  partisans,  qui  dominaient  dans  la  Commune.  Mais  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  restés  fidèles  à  la  (Con- 
vention Tarrachérent  à  see  libérateurs,  et  il  fut  aussitôt 
traîné  à  récha(;md,  sur  lequel  il  avait  fait  monter  tant  de 
malheureuses  et  innocentes  victimes  (28  juillet  ou  9  ther- 
midor i  794). 

La  France  put  enfin  respirer.  La  Convention  prolongea 
son  existence  une  année  encore.  Elle  eut  à  lutter  dans 
Paris  contre  les  Jacobins,  qui,  privés  de  leurs  principaux 
chefs  qu'on  avait  exécutés  avec  Robespierre,  essayèrent 
de  ressaisir  le  pouvoir  au  moyen  d'une  insurrection.  Cette 
prise  d'armes  ne  réussit  pas.  .Mais  alors  les  royalistes, 
écrasés  dans  la  Vendée  par  Hoche  à  la  fin  de  1795,  tentent 
un  soulèvement  dans  Paris,  où  l'exécution  des  Jacobins  et 
l'abolition  des  lois  révolutionnaires  avaient  ranimé  les 
espérance;>  de  leuis  partisans.  Le  5  octobre  1795  (15  ven- 
démiaire an  111),  les  troupes  fidèles  à  la  Convention,  sous 
les  ordres  de  Bonaparte,  triomphèrent  de  cette  émeute. 

1 1 .  Succès  des  arnice!«  françaises.  Harceaii,  Klcber, 
Uuclic.  Les  Français  ù.  Amsterdam.  —  Pendant  que  la 


ibl  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

France  était  ainsi  déchirée  à  lintérieur,  des  généraux 
improvisés  conduisaieit  ses  armées  à  la  victoire.  Ces  hom- 
mes, que  l'ancien  régime  aurait  laissés  simples  soldats 
ou  sous-ofiiciers,  se  révélèrent  comme  de  grands  capi- 
taines. 

Marceau,  une  des  figures  les  plus  pures  de  la  Révolution, 
débuta  dans  la  cari'ière  militaire  pai"  les  grades  intérieurs. 
11  n'était  que  sergent  lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  où  il  se 
distingua.  Nous  le  retrouvons  général  de  division  en  1795. 
Il  n'avait  alors  que  vingt-quatre  ans,  mais  déjà  les  talents 
dont  il  fit  preuve  dans  la  terrible  guerre  de  Vendée 
l'avaient  mis  en  lumière.  11  prit  une  part  très  honorable 
à  la  glorieuse  victoire  de  Fleurus,  que  le  général  Jourdan 
remporta  sur  les  alliés  en  1794.  Enfin,  il  commandait  en 
chef  une  division  de  l'armée  de  Samhve-el- Meuse,  et  venait 
de  remporter  plusieurs  brillants  succès  contre  l'ennemi, 
quand  il  fut  blessé  mortellement  en  i79(),  à  vingt-sept  ans. 
Les  généraux  autrichiens  rendirent  un  suprême  hom- 
mage au  jeune  héros  :  ils  demandèrent  l'autorisation  de 
venir  le  saluer  sur  son  lit  de  mort.  Comme  Hoche  son 
ami,  Marceau  était  simple,  généreux  et  humain.  Les  san- 
glantes exécutions  ordonnées  par  Robespierre  lui  faisaient 
horreur. 

Klébev,  né  à  Strasbourg  en  17oô.  mort  assassiné  au 
Caire  (Kgypte).  en  1800,  fut  aussi  une  des  gloires  do  la 
France  pendant  la  Hévolution.  Il  s'engagea  en  179'2dans 
un  balaillon  de  volontaires,  et  s'éleva  rapidement  aux 
premiers  grades.  Quand  la  grande  ville  de  Mayence,  sur  le 
Rhin,  qui  avait  embrassé  avec  ardeur  les  idées  de  la  Révo- 
lution et  s'était  doimée  à  la  France,  fut  investie  par  une 
nombreuse  armée  prussienne  (1795),  Kléber  se  jeta  dans 
la  place  avec  le  brave  Merlin  de  Thionville,  commissaire 
de  la  Convention.  La  défense  de  Mayence,  dirigée  par  ces 
deux  honmies  héroïques,  est  une  des  plus  belles  pages  de 
notre  histoire  militaire.  C'est  seulement  quand  on  eut  été 
réduit  aux  dernières  extrémités  de  la  misère  et  de  la 
famine,  quand  il  ne  se  trouva  plus  dans  M;nence  ni  un 
morceau  de  pain,  ni  une  carîouclie,  que  Kléber  et  Merlin 
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se  décidèrent  à  capituler.  Et  quelle  capitulation  !  La  gar- 
nison française  sortit  de  la  place,  musique  en  tète, 
drapeaux  déployés,  avec  ses  armes  et  deux  canons.  Elle 
obtenait  de  rentrer  en  France,  où  la  Convention  se  servit 
des  Mmjençnis,  comme  on  appela  ces  braves  troupes,  pour 
porter  le  dernier  coup  à  linsurrection  de  la  Vendée.  Quand 
.Merlin  sortit  de  Mayence  en  habit  de  hussard,  avec  sa 
longue  barbe  noire  qui  tombait  sur  sa  poitrine,  pro- 
menant autour  de  lui  des  regards,  non  pas  humiliés,  mais 
fiers  et  menaçants,  le  peuple  se  mit  à  murmurer.  Merlin 
s'arrête  aussitôt  et  engage  la  foule  à  respecter,  en  sa  per- 
sonne, le  représentant  de  la  France.  «  Aussi  bien,  dit-il 
d'une  voix  tonnante,  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  vous 
nie  voyez  ici!  » 

Le  plus  glorieux  peut-être  de  ces  jeunes  généraux  de  la 
Révolution  est  Hoche,  né  en  1768  à  Versailles,  soldat  dès 
l'âge  de  seize  ans,  sergent  à  la  Hévolulion.  Général  de 
brigade  en  1792,  il  devint  l'année  suivante  général  en 
chef  de  l'armée  delà  Moselle,  et  s'immortalisa  en  délivrant 
l'Alsace  envahie. 

11  lui  fallait  débloquer  l'importante  place  de  Landau 
assiégée  par  les  Prussiens.  Battu  d'abord  par  Brunswick, 
il  recula.  Tandis  que  Bi'unswick,  confiant  dans  sa  victoire, 
s'établissait  tranquillement  dans  ses  quartiers.  Hoche,  dé- 
robant ses  mouvements,  traversa  les  Vosges  et  vint  tomber 
sur  les  Autrichiens  qui  occupaient  l'Alsace;  il  les  repoussa 
sur  W'issembourg.  Les  Prussiens  les  y  rejoignirent,  et  les 
deux  coalisés  livrèrent  aux  Français  la  bataille  de  Geisberg 
(25  décembre  1795).  Excités  par  leurs  précédents  succès, 
les  Français  attaquèrent  les  retranchements  ennemis  aux 
cris  de  «  Landau  ou  la  mort!  »  Les  coalisés  durent  battre 
en  retraite  dans  deux  directions  différentes.  Hoche  déblo- 
qua Landau,  prit  Worms,  où  se  trouvaient  d'inuuenses 
magasins.  Comme  l'avait  prédit  Merlin,  les  Français  étaient 
revenus  sur  le  Bhin. 

Pichegru,  qui  avait  servi  de  lieutenant  à  Hoche  dans 
cette  campagne,  s'illustra  bientôt  après  par  la  conquête  de 
la  Hollande.  La  Belgique  avait  été  occupée  après  l'écla- 
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tante  victoire  de  Jourdan  à  Tlcurus  (1794).  Pichegru,  pous- 
sant plus  loin  les  conquêtes,  s'empara  de  Mmègue.  mal- 
gré la  présence  de  20  000  Anglais  prêts  à  défendre  la  ville. 
C'était  la  clef  de  la  Hollande.  Malgré  les  fatigues  endurées, 
les  soldats  comprirent  qu'il  fallait  profiter  des  facilités 
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exceptionnelles  que  les  grands  froids  offraient  à  une  inva- 
sion, car  les  canaux  et  les  fleuves  gelés  devenaient  assez 
solides  pour  supporter  l'arfillerie.  Les  Français  s'avaiwè- 
rent  donc  vers  le  nord  :  les  ti'oupes  anglaises  et  allemandes 
venues  au  secours  de  la  Hollande  firent  retraite  vers  TAl- 
lernagne.  Le  prince  d'Orange,  chef  du  gouvernement  des 
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Pays-Bas,  s'enfuit  en  Angleterre.  Un  matin  de  janvier  1 795, 
par  un  froid  de  17  degrés,  les  bourgeois  d'Amsterdam 
virent  dans  leurs  rues  et  sur  leurs  places  ces  régiments 
d'apparence  si  guerrière  malgré  leurs  guenilles  ;  ils  s'éton- 
nèrent de  voir  ces  vainqueurs  attendre  en  silence  qu'on 
leur  distribuât  des  logements  et  des  vivres,  d.ins  une  ville 
qu'ils  n'auraient  eu  qu'à  piller  pour  s'enricbir.  Mais  la 
guerre  et  l'enthousiffsme  patriotique  avaient  discipliné  les 
Français.  La  cavalerie  de  Picbegru  parcourut  toute  la 
Hollande,  et  un  parti  de  iuissards  s'empara  de  la  flotte 
bollandaise  prise  dans  les  glaces  près  de  l'ile  de  Texel.  La 
conquête  n'avait  pas  demandé  plus  d'un  mois. 

La  marine  française  eut  aussi  ses  héros  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution.  Au  mois  de  mai  179i,  un  simple 
capitaine  de  vaisseau,  Villaret-Joyeuse,  reçut  !e  comman- 
dement d'une  escadre,  avec  laquelle  il  sortit  de  Brest  pour 
combattre  les  flottes  anglaises  qui  longeaient  la  Manche  et 
enlevaient  tous  nos  hàlimentsde  commerce.  Nos  vingt-six 
vaisseaux  attaquèrent  hardiment  les  trente-six  navires  en- 
nemis, et  eurent  l'avantage  dans  une  première  bataille. 
Deux  jours  après,  la  lutte  recommença  avecacbarnement. 
Le  vaisseau  français  le  Vengeur,  entouré  par  plusieurs 
bâtiments  anglais,  se  distingua  par  l'énergie  furieuse  de 
sa  défense.  Ses  mâts  tombent  l'un  après  l'autre,  coupés 
par  les  boulets;  son  équipage  est  décimé  par  la  mitraille; 
sa  coque  fait  eau  de  toutes  parts  :  sommé  de  se  rendre, 
le  capitaine  se  contente  pour  toute  réponse  de  faire  clouer 
à  un  tionçon  de  mât  les  lambeaux  du  pavillon  tricolore. 
Le  feu  contiiuie  de  toutes  parts.  Le  Vengeur,  criblé  de 
boulets,  s'enfonce  lentement  dans  les  flots,  tandis  (pie  ses 
di'i'niers  marins  entretiennent  le  feu  de  ses  derniers  canons, 
et  cbantent  à  pleine  voix  In  Marne  il  lai  ne.  L'ennemi,  stupé- 
fait, énui  même  de  cet  admirable  spectacle,  cesse  de  tirer. 
Alors,  au  milieu  de  la  fumée  (|ui  se  dissipe,  on  a|)erçoit, 
groupés  autour  de  leur  pavillon,  les  bonuues  encore  debout 
abord  du  vaisseau  français.  Us  ne  pouvaient  plus  tirer, 
cir  l'eau  avait  envahi  successivement  toutes  les  batteries 
de  leui'  bâtiment  qui  sonrdjrail,  mais  ils  chantaient  tou- 
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jours  la  Marseillaise,  et  se  laissèrent  engloutir  par  lc:i 
flots  avec  les  débris  de  leur  navire. 

19.  Le  traité  «le  Bale(l'795).  Fin  delà  CoiiTcniion. 

—  l/liéroïsnie  déployé  jtju-  nos  soldats  depuis  que  l'iunope 
s'était  coalisée  contre  nous  en  1792  permit  donc  à  notre 
patrie  de  soutenii-  avec  honneur  et  profit  cette  lutte  terri- 
ble. Attaquée  sur  toute  la  ligne  de  ses  frontières,  envahie 
même  par  les  armées  ennemies,  la  France  les  repoussa 
d'aboi'd,  puis  devint  conquérante  à  son  tour.  La  Belgique, 
la  Hollande,  le  Pdiin,  étaient  à  nous.  Sur  la  frontière  de.s 
Alpes,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  avaient  été 
conquis  par  Montescjîiiou.  Diigommier  et  Moncey  tinrent 
tête  victorieusement  aux  Espagnols  dans  les  Pyrénées.  En 
1705,  deux  des  puissances  liguées  contre  nous,  la  Prusse 
et  l'Espagne,  accablées  par  tant  de  revers,  demandèrent 
la  paix.  Le  glorieux  traité  de  Bâle,  signé  en  cette  même 
année,  nous  céda  tout  le  pays  situé  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Quelque  temps  après,  la  Convention  décréta  l'an- 
nexion de  la  Belgique. 

Peu  après  les  traités  de  Bàle,  la  Convention  déclara  sa 
mission  terminée.  Au  milieu  des  périls  les  plus  graves, 
elle  avait  préparé  ou  accompli  de  grandes  et  fécondes  ré- 
formes. L'instruction  publique  lui  doit  beaucoup  :  création 
de  l'École  normale  supérieure,  de  l'École  de  médecine,  de 
l'Institut,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  des  Musées  na- 
tionaux: établissement  de  l'unité  des  poids  et  mesures; 
préparation  d'un  (^ode  de  lois  uniforme.  Plusieurs  idées 
que  la  Convention  n'avait  pu  mettre  à  exécution,  faute  de 
temps,  furent  reprises  plus  tard  et  appliquées  par  Napo- 
léon V'. 

La  grande  et  terrible  Assemblée  laissa  donc  la  France 
triomphante,  agrandie.  L'honneur  de  ce  magnifique  résul- 
tat n'appartient  pas  tout  entier  à  nos  soldats  et  à  leurs 
chefs.  La  (lonvenlion  en  a  sa  bonne  part.  L'énergie  sau- 
vage qu'elle  sut  donner  aux  mesures  de  défense,  lardent 
patriotisme  dont  elle  fut  animée,  l'activité,  la  prévoyance 
dont  elle  fil  preuve,  les  talents  de  premier  ordre  que  quel- 
ques-uns de  ses  membres  appliquèrent  à  l'œuvre  de  l'or- 
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ganisation  militaire  et  financière,  lui  créent  des  titres 
impérissables  à  notre  reconnaissance. 


Résumé. 

I.  L'Assemblée  législative  subit  l'influence  des  Girondins,  ré- 
volufionnaires  modérés,  hostiles  à  la  royauté.  Provoquée  par  les 
menées  des  émigrés,  elle  déclara  la  guerre  aux  puissances  qui 
les  recevaient  et  qui  les  soutenaient.  Le  roi  dut  prendre  des 
ministres  girondins.  A  la  nouvelle  des  premiers  échecs  des  trou- 
pes françaises,  le  peuple  envahit  les  Tuileries  le  50  juin.  On  croit 
le  roi  d'accord  avec  les  ennemis  qui  rentrent  en  France.  Au 
10  Août,  le  peuple  s'empare  des  Tuileries;  le  roi  est  conduit 
prisonnier  au  Temple.  La  fin  de  la  Législative  est  marquée  par 
les  massacres  de  Septembre,  dans  les  prisons  de  Paris. 

IL  Dans  la  Convention,  l'influence  des  Monlognards,  plus  vio- 
lents, se  substitue  à  celle  des  Girondins.  La  Rt'publique  est  pro- 
clamée. Louis  XVI  est  jugé  par  la  Convention,  condamné  à  mort 
et  exécuté.  Toute  l'Europe,  sauf  la  Suède  et  le  Danemark,  se  coa- 
lise contre  la  France;  en  France  même,  la  Vendée  est  soulevée. 
Mais  déjà  la  Législative  a  proclamé  la  patrie  en  danger;  les  volon- 
taires sont  accourus  de  toutes  parts,  et  les  victoires  de  Valnn 
et  Jemmapes,  qui  délivrent  le  sol  français  et  portent  la  guerre 
à  l'extérieur,  ont  été  remportées  avant  la  mort  de  Louis  XVl. 

m.  Contre  la  nouvelle  coalition  on  adopte  le  système  du  gou- 
vernement révulutionnaire  et  de  la  Terreur.  Les  Girondins,  qui 
veulent  s'y  opposer,  sont  exclus  de  la  Convention  aux  journées 
du  51  Mai  et  du  2  Juin,  condamnés  et  exécutés.  Les  insurrec- 
tions tentées  en  leur  faveur  en  province  échouent.  Le  régime 
de  la  Terreur,  appliqué  par  le  Comité  de  salut  public  et  surtout 
par  Robespierre,  fait  encore  de  nombreuses  vuMimes.  L'excès 
de  ses  crimes  et  les  victoires  des  Français  à  let  ranger  y  mettent 
fin.  Robespierre  et  ses  partisans  sont  arrêtés  nu  9  Thermidor 
et  guillotinés.  Les  tentatives  d'insurrection  des  .lacobins  et  des 
noyniistes  sont  réprimées;  la  dernière,  par  Bonaparte,  au 
Al'tis.'nDdémiaire. 

groupés  anluur'iueces  événeraenls  s'accomplissaient  en  France, 
abord  du  vnisseaijévolntion,  organisées  par  Carnot,  conduites 
CT  l'eau  avait  envahi  Kl'^l»<^'"  '"'  Hoclie.  triomphaient  snr  tons 
de  leur  bâtiment  qui  so'f'"^''  »''^'"'^"^'«;t  Mayence,  llocbe  déli- 
rait  en  Ik'kique,  et  Pic!ieL,ii;  ccn- 
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quérait  toute  la  Hollande.  La  marine  française  s'illustrait  par 
des  exploits  tels  que  celui  du  Vengeur.  Ces  succès  forcèrent  en 
1795  les  coalisés  à  acceplei-  la  paix  de  Bàle,  qui  donnait  à  la 
France  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  l'eu  après,  la  Convention 
se  relira.  Cette  grande  et  terrible  assemblée  a  bien  mérilé  de 
la  France,  malgré  la  cruauté  des  moyens  qu'elle  crut  devoir 
employer  pour  sauvir  la  Patrie. 
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1.  Le    Ilirecfoire.    Constitution    de   Tan   III.    —    La 

Convention,  avant  de  se  sepai'er,  avait  organisé  un  nouveau 
gouvernement,  le  Directoire.  Cinq  personnages  appelés 
directeurs  eurent  pour  mission  de  faire  exécuter  les  lois, 
proposées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  acceptées  par 
le  Conseil  des  Anciens.  Cette  constitution  porte  le  nom 
de  Constitution  de  l'an  III.  La  Convention  avait,  en  effet, 
remanié  le  calendrier,  changé  le  notu  des  jours,  des  luois, 
et  déclaré  que  les  années  se  compteraient  non  plus  depuis 
la  naissance  de  Jésus-Christ,  mais  à  dater  du  jour  de  la 
proclamation  de  la  Ilépublique,  le  "21  septembre  17912. 
L'année  1795  était  donc  devenue  l'an  IIL  Le  Directoire  fut 
un  gouvernement  faible,  impuissant  à  contenir  les  deux 
partis  que  la  Convention  avait  successivement  écrasés  :  les 
Jacobins,  qui  soidiaitaient  le  rétablisseiuentde  la  Terreur; 
les  royalisles,  qui  coininençaient  à  relever  la  tète,  et  vou- 
laient restaurer  la  monarchie  au  protif  d'un  frère  de 
Louis  XVL 

2.  Xapoiéon  Bonaparte.  —  La  guerre  durait  toujours 
contre  rAngleterro  et  contre  l'Autriche.  En  1796,  le 
Directoire  résolut  d'attaquer  lAutriche  de  deux  côtés  à  la 
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fois  :  Jourdan  cl  Moreau  pénétrèrent  en  Allemagne; 
Bonaparte  reçut  l'ordre  d'entrer  en  Italie,  où  les  Autri- 
chiens avec  lein-s  alliés  les  Piémontais  menaçaient  notre 
frontière  des  Alpes. 

Napoléon  Bonaparte  était  né  à  Ajaccio,  en  Corse,  le 
15  août  1709.  Admis  à  l'École  militaire  de  Briemie  en 
1779,  il  passa,  cinq  ans  après,  à  l'École  militaire  de  Paris, 
sui'  la  reeonnnandation  de  ses  professeurs,  dont  l'un,  son 
maître  d'histoire,  avait  donné  sur  lui  cette  note  :  «  //  ira 
loin  si  les  circonstances  le  favorisent  ».  En  1785,  il  fut 
nommé  lieutenant  dans  un  régiment  d'artillerie.  Quand 
la  Piévolution  éclata,  il  en  embrassa  avec  ardeur  les  idées, 
et  se  distingua  au  siège  de  Toulon,  qui  fut  repris  sur  les 
Anglais.  .Xommé  en  récompense  de  son  courage  et  de  ses 
services  général  de  brigade,  il  fut  chargé  par  la  Convi-nticn 
de  combattre  une  insurrection  royaliste  qui  avait  éclaté 
dans  Paris,  et  l'écrasa  à  la  journée  du  15  vendémiaire 
an  111,  ou  5  octobre  1795.  L'illustre  organisateur  de  nos 
armées,  Garnot,  frappé  tle  la  précocité  des  talents  de  ce 
jeune  homme  maigre,  pâle,  aux  longs  cheveux  noirs,  aux 
yeux  étincelants,  au  profil  d'aigle,  fit  donner  à  Bonaparte, 
alors  âgé  de  vingt-sept  ans,  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie. 

3.  Campagne  de  Bonaparte  en  Italie  (19  96-1 '«9?). 
.4rcole  et  Rivoli.  Traité  de  Cainpo-Forniio.  —  luette 
armée  comptait  dans  ses  rangs  des  généraux  plus  anciens 
et  déjà  illustrés  par  d'importants  services  :  Masséna.  Au- 
gereau,  Berthier.  Ils  ne  se  virent  pas  sans  dépit  placés 
sous  les  ordres  du  nouveau  venu.  Mais  Bonaparte  les 
réunit  en  conseil,  leur  expose  ses  plans,  et  quand  la  séance 
est  achevée,  Masséna,  fasciné  par  son  éloquence,  s'écrie  : 
«  Nous  avons  trouvé  notre  maître  ».  Ses  collègues  l'ap- 
prouvent sans  mot  dire  :  tous,  en  effet,  subissaient  déjà 
l'ascendant  de  cet  impérieux  génie. 

.\ux  soldats,  Bonaparte  jeta  une  de  ses  magnifiques-pro- 
clamalions  qui  électrisaient  les  àme«  :  aSoldats,  dit-il,  vous 
êtes  mal  nourris  et  prestjue  nus;  le  gouvernement  vous 
doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien  pour  vous;  votre  patience. 


LE  DIRECTOIRE.  Ifw 

votre  courage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni 
gloire',  ni  avantages  ;  je  vais  vous  conduire  dans  les  plus 
fertiles  plaines  du  monde;  vousy  trouverez  de  grandes  villes, 
de  ricJies  provinces:  vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et 
richesses.  Soldats  d'Italie,  manqueriez-vous  de  courage?  » 

Au  mois  d'avril  1796,  Bonaparte,  avec  moins  de 
40000  hommes  contre  60000,  pénètre  en  Italie,  et  dans 
trois  combats  heureux,  à  Monlenotle,  à  Millesimo  et  à 
Bego,  détruit  ou  disperse  l'armée  ennemie  qui  «gardait 
les  passages  des  Alpes.  Après  avoir  imposé  aux  Pienion- 
tais  im  traité,  Bonaparte  marche  contre  les  Autrichiens, 
retranchés  au  pont  de  Lodi,  sur  VAdda.  Celte  position  for- 
midable, hérissée  de  canons,  est  enlevée  au  pas  de  course 
par  les  grenadiers,  qui  tuent  les  artilleurs  ennemis  sur 
leurs  pièces.  Deux  nouvelles  armées  autrichiennes  pénè- 
trent en  Italie  et  cherchent  à  délivrer  la  place  forte  do 
Manloue,  que  les  Français  assiègent.  Elles  sont  détruites 
successivement,  et  leur  chef,  le  vieux  W'7/r??i.se?',  qui  passe 
pour  un  des  hommes  de  guerre  les  plus  expérimentés  de 
l'Europe,  est  réduit  à  fuir  devant  ce  jeune  général  qu\ 
n'a  pas  trente  ans. 

In  autre  général  autrichien,  Alvinzi,  amène  au  secours 
de  Mantoue  une  quatrième  armée.  Le  premier  assaut 
donné  par  Bonaparte  échoue,  et  déjà  les  Autrichiens 
disent  que  l'Italie  va  être,  comme  dans  le  passé,  le  tom- 
beau des  Français.  Bonaparte  feint  une  retraite,  puis 
tourne  les  Autrichiens  en  les  acculant  à  un  marais  qui 
empêchera  leurs  troupes,  plus  nombreuses,  de  se  déployer. 
Alvinzi  cherche  à  tra-verserle  marais  pour  s'enfuir;  mais, 
attaqué  par  les  lieutenants  de  Bonaparte,  il  y  perd  une 
bonne  partie  de  ses  troupes.  Les  Français,  à  leur  tour, 
veulent  enlever  le  pont  d'Arcote  :  ils  y  sont  repoussés. 
Bonaparte  survient,  se  jette  au  fort  de  la  fusillade;  il  saisit 
un  drapeau,  l'agite,  s'avance  jusqu'au  milieu  du  pont. 
Plusieurs  officiers  tombent  autoui'  de  lui.  Il  avance  pour- 
tant, quand  une  dernière  colonne  autrichienne  se  rue 
sur  les  Français  et  les  met  en  déroute.  Bonaparte,  en- 
traîné  par  les  fuyards,  tombe  dans  le  marais  :  il  va  èti-e 
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pris,  quand  un  nouvel  élan  de  ses  troupes  le  délivre.  Après 
deux  jours  encore  de  combats,  Alvinzi  était  détînitivernent 
vaincu. 

Il  revint  avec  une  cinquième  armée,  marchant  en  deux 
colonnes  qui  devaient  se  réunir  au  plateau  de  Rivoli.  Bona- 
parte, comprenant  son  plan,  occupa  le  plateau,  coupant 
ainsi  l'infanterie  autrichienne  de  son  artillerie  et  de  sa 
cavalerie,  qui  lui  arrivaient  par  l'autre  route.  L'infanterie 
autrichienne,  supérieure  en  nombre,  fut  repoussée.  L'ar- 
tillerie ennemie,  débouchant  sur  le  cliaiup  de  bataille, 
fut  arrêtée  par  l'artillerie  française,  postée  sur  les  hau- 
teurs. Douze  pièces  seulement  parvinrent  au  lieu  du 
combat,  et  fiu'ent  prises.  Celte  bataille  de  Riroli  coûta  aux 
Autrichiens  7 OUO  prisonniers.  Quand  elle  Unit,  Bonaparte, 
laissant  une  partie  seulement  de  son  armée  poursuivre 
Alvinzi,  se  dirigea  avec  quelques  régiments  sur  Mantoue, 
qu'un  corps  autrichien  voulait  débloquer.  Les  assiégés 
firent  une  sortie,  les  assiégeants  résistèrent  énergique- 
nient;  après  cette  dernière  bataille,  dite  de  la  Favorite. 
Mantoue  capitula.  Bonaparte,  maître  alors  de  toute  l'Italie 
du  nord,  marche  sur  Vienne,  capitale  de  l'Autriche,  el 
impose  à  l'empereur  François-Joseph  le  traité  de  Cainpo- 
Fonnio,  qui  reconnaissait  à  la  France  la  possession  de  la 
Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  consacrait  la  fon- 
dation de  la  République  Cisalpine  en  Italie  (1797).  Les 
succès  éclatants  de  Bonaparte  avaient  excité  un  tel  en- 
thousiasme que  les  grands  services  rendus  en  Allemagne 
par  Jourdan,  par  Moreau,  qui  fit  une  admiral)le  retraite, 
par  Hoche,  qui  à  la  tète  de  l'armée  dite  de  Sambre-el-Meusi' 
remporta  trois  victoires,  passèrent  pi'esque  inaperçus. 
Le  gouvernement  et  la  population  firent  à  Bonaparte, 
(piand  il  revint  à  Paris,  une  réception  triomphale.  L'armée 
d'Italie  fut  associée  aux  honneurs  qu'on  décernait  à  son 
glorieux  chef.  Elle  reçut  un  drapeau  sur  lequel  étaient 
écrits  ces  mots  :  «  L'armée  d' Italie  a  fait  150000  ;;rî- 
sonniers,  pris  170  drapeaux,  540  pièces  d'artillerie  de 
siège,  000  pièces  de  campagne,  triomphé  en  18  batailles 
rangées,  et  livré  07  combats  ». 
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4.  Expédition  de  Bonaparte  en  Egypte  (1998). 
Bataille  des  Pyramides.  —  Après  le  traité  de  Cainpo- 
Formio,  l'Angleterre  resta  seule  en  armes  contre  nous  : 
Hoche  conseillait  de  faire  une  descente  en  Angleterre, 
c'est-à-dire  de  débarquer  une  armée  de  l'autre  côté 
de  la  Manche,  afin  d'imposer,  dans  Londres  même,  la 
paix  aux  derniers  adversaires  de  la  Révolution.  Bona- 
parte était  contraire  à  ce  projet,  qu'il  devait  pourtant 
reprendre  plus  tard.  Pour  le  moment,  il  avait  des  vues 
sur  VÉgypte.  11  proposa  au  Directoire  la  conquête  de  ce 
beau  pays,  affirmant  qu'une  fois  maîtres  de  l'Egypte 
nous  pourrions  facilement  attaquer  l'Angleterre  dans  ses 
possessions  d'Asie,  et  ruiner  le  grand  empire  que  cette 
puissance  travaillait  alors  à  fonder  dans  VUindoustan. 
Bonaparte  ne  découvrait  qu'une  partie  de  sa  pensée.  Il 
se  gardait  bien  de  dire  qu'une  expédition  aventureuse, 
extraordinaire,  conmie  celle-là,  ne  pouvait  manquer 
d'augmenter  encore  son  prestige,  fùiivré  de  la  gloire 
qu'il  avait  conquise  en  Italie,  le  vainqueur  d'Arcole  et 
de  Rivoli  rêvait  de  hautes  destinées.  11  ne  pouvait  suffire 
à  cet  homme  audacieux,  plein  de  foi  en  sa  fortune, 
débordant  d'activité  et  de  génie,  de  rester  comme  Hoche 
un  citoyen  paisible  et  modeste.  Bonaparte  se  croyait 
appelé  à  jouer  quelque  jour  le  premier  rôle  :  la  gloire 
militaire  lui  paraissait  être  le  plus  court  chemin  pour 
parvenir  au  pouvoir. 

Le  Directoire,  qui  commençait  à  subir  l'irrésistible 
ascendant  de  ce  général  hardi  et  heureux,  accepta  ses 
propositions.  L'expédition,  préparée  dans  le  .plus  grand 
secret,  partit  de  Toulon  le  iO  mai  1798.  Quatorze  vais- 
seaux de  guerre  escortèrent  un  uotnbre  infini  de  trans- 
ports sur  lesquels  ou  avait  eud)ar(jué  50  000  honnnes 
d'élite.  Bonaparte  emmenait,  en  outre,  un  certain  nondjre 
de  savants  éminents,  Monge,  Berlhollet,  Larreij,  Geoffroy 
Sainl-IIilaire,  car  il  avait  conçu  la  pensée  de  faire èjudiei" 
sur  le  sol  même  de  la  vieille  Égyplcriiistoire  inysléiieuse 
de  ce  peuple,  qui,  plus  de  (piaire  mille  ans  ;ivau(  Jésus- 
Christ,  jouissait  déjà  d'une  brillante  civilisation. 
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Après  avoir  enlevé  au  passage  l'île  de  Malte,  la  flotte  fit 
voile  vers  Alexandrie,  où  le  débarquement  de  l'armée  s'ef- 
fectua sans  obstacle.  L'Egypte  appartenait  de  nom  à  la 
Turquie,  mais  elle  était  en  réalité  au  pouvoir  des  Mame- 
louks, soldais  indisciplinés  et  très  braves,  auxquels  le 
Sultiin  avait  jadis  confié  la  garde  du  pays,  dont  ils  étaient 
bientôt  devenus  les  maîtres.  Sous  le  commandement  de 
leur  chef  Moiirad,  les  Mamelouks  livrèrent  bataille  à 
Bonaparte,  non  loin  du  Caire,  en  vue  des  fameux  monu- 
ments nommés  les  Pijramides,  qui  servaient  autrefois  do 
tombeaux  aux  rois  ou  pliaraons  de  l'ancienne  Egypte.  Le 
combat  lut  acharné,  l'ne  innondjrable  cavalerie  se  rua  sur 
nos  bataillons  :  mais  Bonaparte  avait  eu  la  précaution  de 
les  disposer  en  carrés,  afin  que,  présentant  à  l'ennemi  sur 
leurs  quatre  côtés  un  mur  de  fer  et  de  feu,  ils  ne  se  lais- 
sassent point  entamer  par  les  charges  impétueuses  des 
Mamelouks.  Ceux-ci,  en  effet,  malgré  toute  leur  valeur, 
ne  parvinrent  pas  à  enfoncer  une  seule  de  ces  citadelles 
vivantes.  Nos  officiers,  placés  au  centre  de  chacun  des 
carrés,  avec  l'artillerie,  commandaient  le  feu;  à  certains 
moments  la  muraille  formée  par  les  soldats  s'enlr'ouvrait 
pour  laisser  passer  la  décharge  d'un  canon  chargé  à 
mitraille,  puis  la  ligne  se  reformait  avec  une  pi'écision 
admirable,  de  sorte  que  l'ennemi  ne  pouvait  profiter, 
pour  pénétrer  dans  le  carré,  de  cette  brèche  qui  s'ouvrait 
pour  vomir  la  mort  et  se  fermait  aussitôt.  Les  plus 
vaillants  des  Mamelouks  périrent  sous  les  balles  ou  se 
firent  percer  par  les  baïonnettes  de  nos  soldats.  Le  resli' 
prit  la  fuite,  laissant  le  champ  de  bataille  couvert  de 
morts  et  de  blessés,  dont  les  riches  costumes  et  les  armes 
magnifiques  furent  pour  les  Français  un  sujet  d'étonne- 
ment. 

C'est  avant  de  livrer  cette  grande  bataille  que  Bona- 
parte avait  dit  la  parole  fameuse  :  «  Soldats,  du  haut  de 
ces  Pyramides,  quarante  siècles  vous  contemplent  !  »  La 
retraite  des  Mamelouks  l'ayant  rendu  maître  du  pays,  il 
lui  donna  une  sage  organisation  Peu  après  (août  1798),  la 
nouvelle  du  grand  désastre  d'.'boukir  vint  le  surprendre 
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au  milieu  de  ses  travaux.  La  flotte  française,  commandée 
par  l'amiral  Brueya,  fut  surprise  par  le  grand  amiral  an- 
glais Nelson  et  complètement  détruite  après  une  résistance 
acharnée.  En  même  temps,  les  intrigues  de  l'Angleterre 
décidaient  la  Turquie  à  nous  déclarer  la  guerre.  Bona- 
parte laissant  Desaix  à  la  garde  de  l'Egypte  passa  en 
Syrie  pour  y  combattre  une  grande  armée  turque  qui 
marchait  contre  nous.  Il  s'empara  de  Jaffa,  où  nos  soldats 
prirent  les  germes  de  la  peste,  fut  vainqueur  à  la  bataille 
du  mont  Tliabor,  mais  échoua  au  siège  -de  Saint- Jean- 
d'Açre.  Revenu  en  Egypte,  il  écrasa  18  000  Turcs  à  la 
seconde  bataille  d'Ahoukir,  puis,  laissant  à  Kléber  le  com- 
mandement de  l'armée,  il  franchit  audacieusement  sur 
une  frégate  la  Méditerranée,  échappa  aux  navires  anglais, 
et  débarqua  en  France  au  mois  d'octobre  1799.  L'expédi- 
tion d'Egypte  avait  échoué,  puisque  l'armée,  après  l'assas- 
sinat de  Kléber,  fut  obligée  d'abandonner  sa  conquête 
en  1801.  Mais  Bonaparte  avait  atteint  son  but  :  il  rentrait 
en  France  plus  populaire,  plus  admiré  que  jamais.  Cette 
étrange  expédition  en  un  pays  lointain,  mystérieux,  cet 
audacieux  retour,  vaient  frappé  toutes  les  imaginations. 
A  partir  de  ce  jour,  la  France  entière  eut  les  yeux  fixés 
sur  lui. 

5.  Gouvernement  intérieur  du  Directoire.  Seconde 
coalition.  Victoire  de  Zurich.  —  Pendant  SOU  absence, 
le  Dii-ectoire  avait  mal  gouverné  le  pays.  Pour  se  débar- 
rasser de  l'opposition  des  Royalistes,  puis  de  celle  des 
Jacobins,  il  avait  eu  recours  à  la  force  et  donné  deux  fois 
l'exemple  funeste  d'une  violation  de  la  loi.  Des  députés 
régulièrement  élus  avaient  été  sur  son  ordre  arrêtés  par 
des  soldats  et  exilés  aux  colonies  (journée  du  18  fmctidor 
an  V  ou  4  septend)re  1797);  d'autres  avaient  été  l'année 
suivante  privés  arbitrairement  du  droit  de  siéger  dans  les 
conseils.  Le  Diiectoire,  qui  unissait  la  faiblesse  à  la  vio- 
lence, laissait  des  bandes  de  brigands  parcourir  impuné- 
ment les  déparlements  et  connnelfre  mille  ravages.  De 
mauvaises  lois  financières  portaient  le  trouble  dans  toutes 
les  fortunes.  Enfin  de  regrettables    imprudences  provo- 
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quèrent  l'explosion  d'une  nouvelle  guerre  contre  l'Europe, 
et  la  coalition,  dissoute  par  les  glorieux  traités  de  Bàle  et 
de  Canipo-Forrnio.  se  forma  pour  la  seconde  fois  contre 
nous.  11  ne  fallut  pas  moins  que  les  deux  grandes  vic- 
toires de  Bergen  et  de  Zurich  pour  empêcher  les  enne- 
mis de  franchir  nos  frontières. 

A  Bergen,  en  Hollande,  le  général  Brune,  avec 
25  000  hommes,  bat  une  armée  anglo-russe  et  lui  impose 
une  capitulation  qui  la  force  à  quitter  la  Hollande.  En 
Suisse,  Masséna  avait  été  contraint,  après  les  revers  des 
années  françaises  en  Allemagne  et  en  Italie,  de  se  retirer 
de  Zurich,  qu'il  abandonnait  aux  coalisés  II  avait  en  tout 
60  000  hommes  pour  résister  à  56  000  Autrichiens,  sous 
l'archiduc  Charles,  et  à  55  000  Austro-Russes  commandés 
par  le  général  Korsakof.  En  même  temps,  le  général  russe 
Souvarof  accourait  d'Italie  avec  20000  hommes.  Le  salut 
de  la  Bépublique  était  entre  les  mains  de  Masséna.  Une 
seule  bataille  perdue  ouvrait  la  route  de  Paris.  Heureu- 
sement rarniée  de  l'archiduc  Charles  était  appelée  en 
Allemagne.  Masséna  sut  saisir  le  moment  où  elle  était 
partie,  et  celle  de  Souvarof  pas  encore  arrivée.  Alors,  avec 
48000  hommes,  il  accabla  Korsakof  dans  une  bataille  de 
trois  jours,  lui  reprit  Zurich  et  le  rejeta  hors  de  Suisse. 
Pendant  ce  temps  il  avait  confié  12  000  hommes  à  son 
lieutenant  Lecourbe  pour  retarder  la  marche  de  Souvarof. 
Vainqueur  de  Korsakof,  il  réunit  son  armée,  et  accabla 
Souvarof,  qui  laissa  12  000  hommes  sur  les  glaciers  de  la 
Suisse,  et  n'en  put  sauver  que  8000,  avec  lesquels  il  se 
réfugia  en  Bavière.  En  conunençant  la  campagne,  il  avait 
promis  de  ramener  Louis  XVIII  à  Paris.  L'ensendjle  de  ces 
combats,  auquel  on  donne  le  nom  de  bataille  de  Zurich, 
dura  douze  jours  (25  seplembre-8  octobre  1799). 

6.  Coup  d'État  tlii  18  Brumaire  (9  novembre  1?99). 

—  Telle  était  la  situation  extérieure  de  la  France  quand 
Bonaparte  revint  d'Egypte.  A  l'intérieur,  le  «gouvernement 
du  Directoire  était  devenu  profondément  impopulaire  : 
quatre  ans  lui  avaient  suffi  pour  mécontenter  tout  le 
inonde.  On  était  fatigué  de  ces  rivalités  des  partis,  de  ces 
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agitations  stériles.  Bonaparte  profita  de  cette  lassitude 
universelle  pour  préparer,  avec  beaucoup  d'adresse,  la 
chute  de  ce  gouvernement.  Le  18  Brumaire  ou  9  no- 
vembre 1799,  il  renversa  le  Directoire,  en  se  servant, 
pour  accouiijlir  cette  violation  de  la  loi,  des  procédés 
coupal)les  que  le  Directoire  lui-même  avait  deux  fois 
employés.  Des  soldats  furent  introduits  dans  la  salle  où 
le  conseil  des  Cinq-Cents  délibérait ,  et  les  députés 
hostiles  à  Bonaparte  se  virent  brutalement  expulsés.  Un 
nouveau  gouvernement  fut  organisé  :  ce  fut  le  Consulat. 

Résumé. 

I.  Le  gouvernement  du  Dirfctoire,  qui  succéda  à  celui  de  la 
Convention,  se  montra  faible  et  impuissant  contre  les  deux  partis 
opposés,  jacobins  et  royalistes.  A  l'extérieur  sa  poli'tique  fui 
marquée  dès  le  début  par  des  succès,  dont  les  plus  remarquables 
furent  ceux  de  Bonaparte.  A  la  tète  de  l'armée  d'Italie,  il  triom- 
phe de  cin(j  armées  autrichiennes,  remporte  les  erandes  vic- 
toires d'ArcoIe  et  de  Rivoli,  se  rend  maître  de  toute  l'Italie  du 
nord,  et  impose  à  l'empereur  d'Autriche  le  traité  de  Campo- 
Formio,  qui  sanctionne  celui  de  Bàle  et  en  augmente  encore 
les  avantages. 

II.  L'Angleterre  reste  alors  seule  en  armes  contre  la  France  : 
Bonaparte  persuade  au  Directoire  qu'il  faut  la  frapper  dans  ses 
colonies  et  pour  cela  occuper  l'Egypte.  Son  armée  la  conquiert 
sur  les  Mamelouks  à  la  bataille  des  Pyramides.  Mais  sa  flotte 
est  anéantie  à  Aboukir  par  les  Anglais.  Après  une  courte  expé- 
dition en  Syrie,  il  laisse  son  armée  à  Kléber,  et  revient  en  Eu- 
rope. Le  Directoire  a  mécontenté  la  France  par  deux  coups 
d'État  et,  par  sa  mauvaise  politique,  provoqué  en  Europe  une 
seconde  coalition,  dont  la  France  est  sauvée  par  les  victoires 
de  Bergen  et  de  Zurich.  Bonaparte  profite  de  l'impopularité  du 
Directoire,  et  le  renverse  par  le  coup  d'Étal  du  iH  Brumaire. 
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I.   Le  Tonsiilat.    Constitution    de  fan    VIII  (l99»). 

—  Api'i's  la  chute  du  Directoii'e,  une  constitution  nou- 
velle, dite  Constilution  de  l'an  VIII,  fut  élaboi'ée,  soumise 
au  peuple,  et  acceptée  par  plus  de  trois  millions  de  suf- 
frages. Le  chiffre  des  votes  contraires  fut  seulement  de 
quinze  cents.  Ce  plébiscite  fut  un  véritable  triomphe  pour 
Bonaparte,  car  il  semblait  ainsi  que  la  nation  presque 
entière  approuvât  le  coup  d'Ktat  qui  venait  de  renverser 
le  Directoire.  Le  18  Brumaire  nen  est  i)as  moins  regret- 
table :  rien  n'excuse  une  atteinte  portée  à  la  loi. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  organisait  le  gouvernement 
de  la  façon  suivante  :  trois  consuls,  dont  l'un,  Bonaparte, 
portait  le  titre  de  premier  consul,  furent  investis  dti 
pouvoir  exécutif,   c'est-à-diie  qu'ils  furent   chargés  de 
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veiller  à  l'exécution  des  lois.  Le  Conseil  d'État  eut  la 
mission  de  préparer  les  lois  ;  le  Tribunal,  de  les  discuter; 
le  Curps  législatif,  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter.  Enfin 
une  quatrième  assemblée,  nommée  le  Sénat  conservateur. 
devait  veiller  au  maintien  de  la  constitution. 

Ce  nouveau  gouvernement  laissait  subsister  les  appa- 
rences de  la  liberté,  mais  en  réalité  Bonaparte  devenait 
tout  puissant.  Sous  la  Convention,  le  pouvoir  exécutif 
avait  été  exercé  par  l'Assemblée  elle-même;  sous  le 
Directoire,  par  cinq  personnages,  les  directeurs  :  sous  le 
Consulat,  il  fut  concentré  dans  les  mains  d'un  seul  honune, 
car  les  deux  collègues  du  premier  consul  n'eurent  aucune 
autorité.  La  France,  qui  avait  fait  la  république  en  1792, 
glissait  ainsi  peu  à  peu  vers  la  uionarcbie,  bien  que  Bona- 
parte eût  pris  le  soin  de  conserver  au  Consulat  les  debors 
d'un  gouvernement  républicain. 

2.  Passage  du  Cirantl  Saint-Bernard,  llarengo. 
Traités  de  LnnéTillc  et   d'Amiens.    —  Bonaparte   avait 

besoin  de  la  paix  pour  consolider  son  pouvoir,  et  surtout 
pour  se  consacrer  tout  entier  à  l'œuvre  de  réorganisation 
qu'il  méditait.  Comme  nous  venions  de  remporter  deux 
grandes  victoires  à  Bergen  et  à  Zurich,  il  n'y  avait  rien 
d'humiliant  pour  la  France  à  faire  des  ouvertures  paci- 
fiques à  nos  ennemis.  Le  premier  consul  écrivit  donc  au 
roi  d'Angleteri'e  et  à  l'empereur  d'Allemagne  une  lettre 
très  digne  par  laquelle  il  offrait  de  luetfre  fin  à  la  guerre 
qui  depuis  huit  ans  désolait  l'Europe.  Mais  la  haine  aveu- 
glait les  puissances  alliées  :  elles  refusèrent  de  traiter. 

Bonaparte,  irrité  de  ce  refus,  forme  alors  avec  une  rapi- 
dité merveilleuse  le  plan  d'une  nouvelle  campagne.  Il 
envoie  en  Allemagne  le  général  Moreau  avec  ordre  de 
marcher  siu-  Vienne.  Lui-même  rassendjic  dans  le  plus 
grand  serrct  unelielle  armée  au  pied  des  Alpes  et  s'apprête 
à  reparaître  en  Italie  sur  le  théâtre  de  ses  premiers 
exploits.  Tel  était  le  génie  de  cet  honune  extraordinaire 
qu'il  put,  avant  de  partir,  indiquer  sur  la  carte  l'endroit 
précis  où  il  battrait  le  baron  de  Mêlas,  général  en  chef 
de  l'armée  autiichienne  en  Italie. 
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L'armée  franchit  les  Alpes  au  col  du  f.rand  Saint-Ber- 
iiard,  dont  le  sommet  se  trouve  à  près  de  '2o00  mèlres  de 
hauteur.  Connue  route,  il  y  avait  un  simple  cheiuin  de 
mulets  mal  entretenu.  Il  lallut  placer  les  canons  dans  des 
troncs  de  sapin  creusés  en  forme  de  traîneaux;  une  cen- 
taine d'hommes  s'attelaient  à  chacun  de  ces  véhicules  et 
les  tiraient;  dans  les  endroits  les  plus  difficiles,  quand  la 
pente  trop  rude  empêchait  nos  hommes  d'avancer,  les 
clairons  sonnaient  une  joyeuse  fanfare,  les  tambours 
battaient  la  charge,  et  les  soldats,  réconfortés  par  cette 
musique  guerrière,  trouvaient  de  nouvelles  forces  «jour 
surmonter  l'obstacle. 

Quand  on  fut  enfin  parvenu  au  sommet  du  col,  l'armée, 
pleine  d'enthousiasme,  salua  son  chef  par  d'unanimes 
acclamations.  Les  plus  jeunes  conscrits  comprenaient 
en  effet  la  manœuvre  audacieuse  et  savante  que  Bona- 
parte venait  d'exécuter.  Il  avait  à  dessein  passé  les  Alpes 
à  un  endroit  que  l'ennemi  jugeait  impraticable,  afin  de 
mieux  le  surprendre.  Les  Autrichiens,  consternés  par 
cette  irruption  soudaine  des  Français  en  Italie,  reculent 
devant  nous  dans  le  plus  grand  désordi-e.  vaincus  avant 
même  d'avoir  combattu.  Mais  Bonaparte  les  rejoint,  les 
attaque  auprès  de  Marengo  (14  juin  1800),  et  reiuporte 
après  un  combat  acharné  la  victoire  qu'il  avait  annoncée 
avant  de  quitter  Paris.  Ce  grand  succès  fut  malheureuse- 
ment payé  trop  cher  par  la  mort  du  brave  Dcsaiv.  Desaix  avai  t 
rejoint  l'armée  depuis  trois  jours  seulement:  il  revenait 
d'Egypte.  Le  lôjuin,  il  avait  été  détachéavecsa  division  luin 
du  champ  de  bataille.  Au  bruit  du  canon,  il  accourut,  et 
trouva  Bonaparte  en  grande  discussion  avec  son  étal- 
major,  qui  voulait  abandonner  la  lutte,  jugeant  la  bataille 
perdue,  o  La  bataille  est  perdue  »,  dit  Desaix,  consulté 
par  Bonaparte,  «  mais  il  n'est  que  trois  heures  :  nous 
avons  encore  le  lenqîs  d'en  gagner  une  ».  Bonaparte,  fort 
de  cet  avis,  prit  ses  dispositions  en  conséquence.  Pendant 
ce  temps,  M.  de  Mêlas,  croyant  les  Français  battus,  était 
rentré  dans  Alexandrie,  et  envoyait  partout  la  nouvelle  de 
sa  victoire.  Tout  à  coup  ses  lieutenants  fuient  attaqués 
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par  les  colonnes  françaises.  Desaix,  qui  s'élançait  à  la  tète 
d'un  régiment,  fut  frappé  d'une  balle  dans  la  poitrine 
dès  les  premières  décharges,  et  tomba  sans  prononcer  une 
parole.  Ses  soldats,  exaspérés,  s'élancèrent  sur  l'ennemi. 
Kellermann,  dun  aulre  côté,  exécutait  avec  sa  cavalerie 
une  charge  décisive.  Le  succès  des  Français  fut  com- 
plet. 

Six  mois  après,  Moreau  remportait  en  Allemagne  une 
grande  victoire  à  Hohenlbulen,  et  arrivait  aux  portes  de 
Vienne.  L'Autriche,  accablée  par  ce  double  désastre, 
demanda  la  paix,  qui  fut  signée  à  LunéviUe  en  février  1801. 
Nous  gardions  toutes  nos  conquêtes;  l'empereur  d'Alle- 
magne reconnaissait  en  outre  l'existence  des  républiques 
que  nous  avions  fondées  en  Hollande  et  dans  le  nord 
de  l'Italie.  Les  hostilités  avec  l'Angleterre  continuèrent 
pendant  une  année  encore.  En  1802,  cette  puissance,  qui 
n'avait  cessé  de  montrer  le  plus  grand  acharnement  con- 
tre nous,  signa  enfin  le  traité  d'Ajniens.  Pour  la  deuxième 
fois,  les  efforts  des  rois  alliés  venaient  d'échouer  miséra- 
blement. 

3.    Réorganisation    de    la    France.  —  Bonaparte  put 

alors  aborder  l'exécution  d'un  vaste  plan  de  réorganisation 
intérieure.  L'industiie,  le  commerce  reçurent  de  précieux 
encouragements.  L'ordre  régna  dans  les  finances,  et  pour 
la  première  fois  depuis  un  siècle  l'équilibre  fut  rétabli 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État.  La  rédaction 
du  Code  civil,  vaste  ensemble  de  lois  sages,  humaines, 
applicables  à  tous  les  Français,  sans  distinction  de  nais- 
sance, de  foitune  ou  de  religion  ;  la  création  de  l'Uni- 
versilé,  qui  eut  pour  mission  de  donner  à  la  jeunesse  fran- 
çaise un  enseignement  viril,  moral  et  patriotique  ;  l'in- 
stitution de  la  Légion  d'honneur,  qui  récompensa  les 
services  rendus  au  pays;  l'exécution  de  grands  travaux 
d'ulilité  publique,  canaux,  routes,  ports,  etc.,  firent  du 
(Consulat  une  époque  féconde  pour  la  France. 

Eu  même  temps,  Bonaparte  ouvrait  de  nouveau  les 
églises,  fermées  depuis  plusiein-s  années,  rappelait  les 
prêtres  fugitifs,  abolissait  la  constitution  civile  du  clergé; 
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enfin  il  rétablissait  solennellement  la  paix  religieuse  en 
signant  le  Concordat,  qui  réglait,  d'une  façon  sage  et  pré- 
voyante, les  droits  respectifs  du  gouvernement  et  du 
Saint-Siège  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  clergé 
perdait  définitivement  les  vastes  domaines  que  la  Révolu- 
tion lui  avait  enlevés  pour  les  mettre  en  vente  sous  le 
nom  de  biens  nationaux;  mais  l'État  s'engageait  à  donnei 
aux  ministres  du  culte  un  traitement  en  échange  de  leurs 
anciens  revenus  (1801). 

4.  Complots  contre  Bonaparte.  Proclamation  de 
l'Empire.  —  Malheureusement  ce  gouvernement  si  fort  et 
si  intelligent  sacrifiait  la  liberté  :  le  premier  consul  s'aban- 
donnait à  ses  instincts  autoritaires  et  ne  supportait  plus 
ni  discussion  ni  opposition.  Les  royalistes,  qui  avaient 
d'abord  compté  sur  lui  pour  restaurer  la  monarchie, 
conçurent  un  vif  ressentiment  quand  ils  virent  Bonaparte 
consacrer  par  ses  institutions  les  plus  précieuses  conquê- 
tes de  1789,  surtout  quand  ils  comprirent  que  ce  grand 
ambitieux  n'entendait  pas  donner  à  la  France  un  autre 
maître  que  lui-même.  Ils  tramèrent  contre  le  premier 
consul  un  abominable  complot  :  mais  la  machine  infer- 
nale qui  éclata  sur  le  passage  de  sa  voiture,  un  soir  qu'il 
se  rendait  à  l'Opéra,  fit  seulement  des  victimes  dans  la 
foule.  Cinquante-deux  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 
La  France,  indignée,  répondit  à  celte  tentative  coupable 
en  donnant  à  Bonaparte  le  consulat  h  vie  avec  le  droit  de 
choisir  son  successeur  (août  1802).  Quelques  mois  après, 
l'Angleterre,  inquiète  de  voir  la  France  grandir  plus 
encore  pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre,  saisit  un 
prétexte  pour  rompre  la  paix  (VAmiens.  La  lutte,  un 
moment  suspendue,  allait  donc  recommencer:  elle  prit 
bientôt,  et  garda  jusqu'à  la  fin,  de  1805  à  1815,  le  carac- 
tère d'un  duel  à  mort  entre  Bonaparte  et  l'Angleterre.  Un 
nouveau  complot  fut,  à  l'instigation  de  celte  puissance, 
dirigé  contre  le  premier  consul,  par  le  royaliste  Cadou- 
dal.  Bonaparte,  afin  d'en  finir  avec  le  parti  qui,  pour  la 
seconde  fois,  tentait  de  le  faire  périr,  usa  de  représailles. 
Le  duc  d'Enyhien,  de  l'illustre  famille  des  Condé,  avait 
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connu  et  approuvé  la  conspiration  do  Cadoudal.  Il  fui 
enlevé  par  des  hussards  français  dans  une  petite  ville  alle- 
uinnde  voisine  de  notro  frontière,  conduit  à  Vincennes, 
et  fusillé  après  un  procès  sommaire.  Les  tentatives  d'as- 
sassinat dirigées  contre  Bonaparte  peuvent  servir  d'expli- 
cation, mais  non  d'excuse  à  cette  sanglante  exécution. 

Qnelque  temps  après,  YEmiire  fut  proclamé  (18  mai 
1804)  et  remplaça  le  Consulat.  Les  derniers  vestiges  de 
la  République  fondée  le  121  septembre  1792  disparais- 
saient. Le  pouvoir  personnel,  proscrit  par  la  Convention, 
était  rétabli.  De  grandes  gloires  et  de  grands  malheurs 
allaient  sortir  de  là. 

5.    Constitution  de  l'an  XII.   Xouvelie  nnhles.se.  — 

Après  la  prochiniation  de  l'Empire,  Bonaparte  prit  le  nom 
de  Napoléon  l^^  Une  Constitution  nouvelle,  dite  Con>ititu- 
tion  de  l'an  XII,  fut  soumise  au  peuple,  qui  la  ratifia  par 
plus  de  trois  millions  et  demi  de  suffrages  contre  deux 
mille  cinq  cents.  Pour  la  seconde  fois,  la  nation,  consultée 
par  voie  de  plébiscite,  donnait  à  l'ancien  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie  une  preuve  éclatante  de  sa  confiance. 

Napoléon  devenait  empereur  héréditaire,  c'est-à-dire 
que  la  dignité  impériale  devait  après  sa  mort  rester  dans 
sa  famille.  Vn  Sénat,  composé  des  hommes  les  plus  émi- 
nents  du  pays,  veilla  au  maintien  de  la  Constitution.  Il 
désignait  lui-même  au  choix  de  l'empereur  les  person- 
nages <|ui  lui  paraissaient  dignes  de  siéger  parmi  ses 
membres.  Le  Co7'ps  législatif,  composé  de  députés  soumis 
à  l'élection,  acceptait  ou  reji^tait  les  lois  que  le  Conseil 
d'État  avait  préparées. 

Napoléon  créa,  pour  donner  plus  d'éclat  à  sa  cour, 
une  noblesse  nouvelle.  Elle  était  différente  de  l'ancienne, 
car  ce  ne  fut  pins  la  naissance  mais  le  talent  ou  les  ser- 
vices rendus  au  pays  qui  donnèrent  droit  aux  titres  et  aux 
distinctions  honorifiques.  11  y  eut  six  grands  dignitaires 
et  seize  maréchaux  :  les  plus  illustres  étaient  Sîasséna, 
Brune,  Neij,  Lannes,  Murât,  Soult,  Darout.  Ces  noms 
fameux  trouveront  souvent  place  dans  le  récit  des  guerres 
de  l'Empire  :  il  faut  les  honorer,  car  les  grands  hommes 
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qui  les  portèrent  ont.  été  les  défenseurs  du  pa)>  ot  i-es- 
tont  une  de  ses  gloires. 

«.  I.e  eouronnenient  (2  décembre  I804) .  —  Napoléon, 
habitué  à  frapper  les  esprits  par  de  grands  spectacles, 
avait  résolu  d'étonner  la  France  et  le  monde  par  une 
cérémonie  imposante.  Il  obtint  que  le  pape  vint  à  Paris 
pour  procéder  solennellement  au  sacre.  Dans  Notre-Dame, 
ornée  avec  une  pompe  extraordinaire,  pleine  de  l'aristo- 
cratie du  nouvel  Empire  en  costumes  éclatants,  le  pape 
célèbre  les  cérémonies  religieuses  du  sacre.  Puis  il  vou- 
lut prendre  la  couronne  impériale  pour  la  placer  sur  la 
tète  de  Napoléon.  Mais  Napoléon  la  saisit  et  se  couronna 
lui-même,  afin  de  bien  montrer  qu'il  ne  devait  son  éléva- 
tion à  personne  autre  qu'à  lui-même.  Ensuite  il  couronna 
sa  femme,  l'impératrice  Joséphine,  agenouillée  devant  lui. 

Il  avait  également  accepté  la  couronne  royale  que  lui 
offraient  les  Italiens.  Ce  fut  l'ancienne  couronne  de  fer 
des  rois  lombards,  qu'il  alla  prendre  à  Milan  .  En  la  rece- 
vant, il  répéta  la  formule  consacrée  :  «  Dieu  me  l'a 
donnée,  gare  à  qui  la  touche!  »  L'administration  du 
royaume  d'Italie  fut  contiée,  avec  le  titre  de  vice-roi,  au 
prince  Eugène,  fds  du  premier  mariage  de  linqjératrice, 
t'I  très  aimé  de  Napoléon. 

î.  Projet  de  descente  en  Angleterre  (18»») .  —  Après 

la  cérémonie  du  couronnement,  l'empereur  se  consacra 
tout  entier  à  l'exécution  de  ses  projets  contre  l'Angleterre. 
Cette  puissance  avait,  comme  on  l'a  vu,  rompu  la  paix 
d'Amiens,  et  déclaré  de  nouveau  la  guerre  à  la  Ei-ance. 
Napoléon  voulut  cette  fois  en  finir  avec  cette  ennemie 
acharnée.  L'Angleterre  n'est  séparée  de  notre  pays  que  par 
un  détroit  resserré, /e  Pas  de  Calais,  sur  les  bords  duquel 
s'élève  la  ville  maritime  de  nonlogne.  Napoléon  rassem- 
bla sur  ce  point  plus  de  cent  mille  soldats  tl'élile,  et  une 
multitude  de  bâtiments  qui  devaient  transporter  l'ar- 
mée de  l'autre  côté  du  détroit  sous  la  protection  de  la 
(lotte.  Malheureusement  lamiral  Villeneuve  ne  sut  pas 
exécuter  avec  In  diligence  et  la  vigueur  nécessaires  les 
instructions  que  Napoléon  lui  avait  données.  11  perdit  du 
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temps  avant  d'arriver  devant  Boulogne  avec  sa  flotte,  et 
l'Angleterre,  où  régnait  déjà  une  véritable  consternation, 
prolita  de  ces  lenteurs  pour  l'ornier  une  coalition  contre 
nous. 

8.  Troisième  coalition.  Ansterlitz  (l805|.  —  MenaCO 
par  la  Russie  et  l'Autriche,  Napoléon  quitte  le  camp  de 
Boulogne  avec  l'armée  qui  devait  envahir  l'Angleterre, 
pénétre  en  Allemagne  avec  une  rapidité  qui  déjoue  tous 
les  calculs  de  nos  adversaires,  et  oblige  80  000  Autri- 
chiens à  capituler  dans  l'im.  le  jour  même  où  l'amiral 
Villeneuve,  sortant  trop  tard  de  son  inaction,  se  faisait 
batti'e  par  les  Anglais  au  combat  naval  de  Tvafalgar 
(Espagne).  Vienne,  capitale  de  l'Autriche,  tombe  au  pou- 
voir de  nos  soldats.  Napoléon  marche  aussitôt  contre  une 
grande  année  russe  et  autrichienne  commandée  pai'  les 
deux  empereurs  François-Joseph  et  Alexandre.  H  ladéti'uit 
complètement  à  la  glorieuse  bataille  d'Àusterlitz,  le  2  dé- 
cembre 1805,  jour  anniversaire  du  couronnement.  Après 
avoir  passé  la  soirée  du  l'^''  décembre  au  bivouac  avec  "ses 
maréchaux,  l'empereur  voulut  visiter  ses  soldats.  Les 
premiers  qui  l'aperçurent,  pour  éclairer  sa  marche, 
ramassèrent  la  paille  de  leur  bivouac,  et  en  formèrent  des 
torches  enflammées  qu'ils  placèrent  au  bout  de  leurs 
fusils.  Les  autres  les  imitèrent,  et  le  camp  français  entier 
s'éclaira  de  cette  illumination  singulière.  Les  soldats 
criaient  Vive  l'empereur .'  et  promettaient  à  Napoléon 
de  se  montrer  le  lendemain  dignes  de  lui.  Ils  le  furent, 
en  particulier  les  grenadiers  à  cheval  de  la  garde,  qui 
repoussèrent  une  charge  des  chevaliers-gardes,  troupe 
composée  des  jeunes  gens  de  la  plus  haute  noblesse  de 
lîussie,  et  firent  prisonnier  leur  chef.  Les  coalisés  perdi- 
rent 15  000  morts  ou  blessés,  dont  beaucoup  furent 
noyés  dans  les  étangs  dont  nos  boulets  crevaient  la  glace,  et 
'20  000  prisonniers;  les  Français  seulement  7  0()0  honunes. 

Dans  une  proclamation  restée  célèbre,  Napoléon  disait 
le  lendemain  à  ses  soldats  :  «  //  vous  suffira  de  dire  : 
((  J'étaia  à  Austerlitz  )>  pour  que  Coa  vous  réponde  :  a  Voilà 
«  un  brave!  » 
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L'Aiitriciie.  consternée  par  ce  nouveau  désastre,  s'em- 
pressa de  signer  le  traité  de  Presboiirg,  qui  fut  très  oné- 
reux pour  elle ,  car  Napoléon  lui  enleva  les  possessions 
qu'elle  conservait  encore  en  Italie.  On  avait  pris  à  l'en- 
nemi, dans  cette  courte  et  foudroyante  campagne,  une 
telle  quantité  de  canons,  qu'on  put,  en  les  fondant,  élever 
la  colonne  de  bronze  qui  orne  aujourd'hui  la  place  Ven- 
dôme. Nos  soldats,  émerveillés  de  la  rapidité  de  leurs  pro- 
pres succès,  disaient  :  a  L'empereur  ne  fait  plua  la  guerre 
avec  nos  bras,  mais  avec  nos  jambes.  »  Avant  Austerlitz, 
on  avait  vu  une  division  faire  trente-six  lieues  en  deux 
jours,  afin  d'arriver  à  temps  sur  le  champ  de  bataille. 

O.  léna  et  Auerstaedt  (1808).  — -  La  Prusse,  en  paix 
avec  nous  depuis  le  traité  de  Bâle  en  1795,  nous  garduit 
encore  rancune  pour  cette  défaite  de  Valtuy  (\ue  nous  lui 
avions  inlligée  naguère.  Les  intrigues  de  l'Angleterre  la 
décidèrent  à  tenter  de  nouveau  la  fortune  des  armes.  La 
reine  Louise  haïssait  la  France;  cette  princesse  belle  et 
romanesque,  qui  aimait  à  paraître  à  cheval  au  milieu  des 
troupes  et  à  passer  des  revues  en  costume  de  hussai'd. 
poussa  de  foutes  ses  forces  le  roi  son  époux  à  une  guerii' 
qui  devait  élre  désastreuse  pour  la  Prusse. 

Napoléon,  imprudemment  provoqué,  pénètre  de  nou- 
veau en  Allemagne  à  la  tète  de  son  admirable  armée. 
Le  14  octobre  IS06,  il  écrase  à  léna  80000  Prussiens, 
leur  tue  l^OOII  honuues,  fait  15  000  prisonniers  et  enlève 
tJOO  pièces  de  canon  avec  un  grand  nombre  de  di'apeaux. 
L'un  d'eux,  celui  de  la  garde  prussienne,  avait  été  brodé 
de  la  main  de  la  reine  elle-même.  Le  même  jour,  le  maré- 
chal Davont  livrait  à  quelques  lieues  de  là  une  bataille 
acharnée,  à  AuersUedl,  avec  2U  000  honunes  seulement  ; 
contre  00  OOO.  Le  maréchal  Hernadotte ,  dont  le  corps 
d'armée  se  trouvait  près  du  sien,  lui  avait  l'efusé  son 
concours.  Néanmoins  Davout  engagea  la  bataille  contre 
les  troupes  ennemies,  conuuandées  par  le  roi  de  Prusse, 
le  duc  de  Brunswick  et  le  vieux  maréchal  de  Mollendorf. 
Brunswick  fut  tué  en  se  mettant  à  la  tète  des  gre- 
nadiers prussiens  pour  les  conduire  à  l'assaut.  MoUen- 
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ilorf,  s'avançant  à  son  tour,  eut  le  même  sort.  Le  roi 
de  Prusse  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Tous  les  prince> 
se  portaient  au  danger  comme  de  simples  soldats,  el 
toutes  les  attaques  restaient  sans  effet  contre  l'énergie 
des  troupes  de  Itavout.  Il  put  même  poursuivre  les  enne- 
mis dans  leur  retraite,  et  les  forcer  à  la  hâter.  S'il  avail 
eu  les  régiments  de  dragons  de  Bernadotte,  le  désastre 
des  Prussiens  eût  été  complet.  La  victoi'-e.  tout  inache- 
vée quelle  fût,  coûtait  à  l'ennemi  9  000  tués  ou  hlessés 
et  2  000  prisonniers.  Davout  avail  7  000  honnues  hors  de 
combat.  Avec  ses  44  canons,  il  avait  pu  en  prendre  1  lo  à 
l'ennemi. 

Ces  deux  victoires  ouvrirent  aux  Français  la  Prusse, 
dont  toutes  les  villes  furent  occupées.  Napoléon  fit  dans 
Berlin  une  entrée  tiùomphale.  Un  mois  avait  suffi  pour 
ces  grandes  choses  (octobre-novembre  1806). 

((  S'il  ne  fallait,  écrivait  un  officier  prussien,  que  se 
servir  de  nos  bras  contre  les  Français,  nous  serions  bien- 
tôt vainqueurs.  Ils  sont  petits,  chétifs;  un  seul  de  nos 
.\llemands  en  battrait  quatre;  mais  ils  deviennent  au  feu 
des  êtres  surnaturels.  Ils  sont  emportés  par  une  ardeur 
inexprimable  dont  on  ne  voit  aucune  trace  dans  nos  sol- 
ilats....  » 

lO.  Eylau.  Friediand.  Pai.v  de  Tilsitt  (1809).  —  La 
guerre  n'était  cependant  pas  encore  terminée,  car  la  Russie 
restait  toujours  en  armes.  Au  lieu  de  revenir  en  France, 
l'empereur,  après  avoir  dompté  la  Prusse,  marche  vers 
les  frontières  de  Russie  et  remporte  deux  nouvelles  vic- 
toires, l'une  à  Eylau,  où  nous  fîmes  de  très  grandes  pertes 
à  cause  de  la  ténacité  de  l'ennemi,  l'autre,  quelques  mois 
après,  à  Friedlaad.  A  Eylau,  un  bataillon  français  fut 
entièrement  anéanti  dans  le  cimetière  du  village  :  aucun 
des  hommes  ne  songea  qu'on  pût  se  rendre  et  demander 
<iuartier.  A  Fiiedland,  Napoléon,  montrant  à  Ney  la  ville, 
les  ponts  et  l'armée  russe  massée  en  avant,  lui  dit  : 
'(  Voilà  le  but.  Pénétrez  dans  cette  masse  épaisse,  quoi 
qu'il  puisse  vous  en  coûter.  Entrez  dans  Friedland,  pre- 
nez les  ponts,  et  ne  vous  inquiétez  pas  de  ce  qui  se  passe 
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à  droite  ou  à  gauche.  »  Ney  s'éloigna  pour  remplir  cette 
redoutable  mission  d'un  air  si  résolu  que  Napoléon  dit  à 
ses  officiers  :  «  Cet  homme  est  un  lion.  »  Exécutant  les 
ordres  reçus,  Ney,  appuyé  par  l'artillerie,  marcha  droit 
sur  Friedland,  écrasa  les  Russes  aux  portes  de  la  ville, 
les  rejeta  sur  les  ponts.  En  même  temps,  ceux-ci  étaient 
incendiés  à  la  fois  par  les  Français  et  par  les  corps  russes 
qui  se  trouvaient  de  l'autre  côté.  L'armée  française  eut  de 
ce  succès  autant  de  joie  que  d'Austerlitz  et  d'iéna. 

L'empereur  de  Russie,  découragé  par  ces  revers,  fit  des 
propositions  de  paix.  Une  entrevue  entre  les  deux  sou- 
verains eut  lieu  sur  un  radeau  qu'on  avait  construit  au 
milieu  du  fleuve  le  Méinen.  Les  deux  empereurs  s'embar- 
quèrent en  même  temps,  chacun  devant  toute  son  armée 
rangée  en  bataille.  Napoléon,  arrivé  le  premier,  alla"  se 
placer  au  bord  du  radeau  pour  recevoir  Alexandre.  Ils  se 
jetèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre.  «  Je  hais  les  Anglais 
autant  que  vous  »,  dit  tout  d'abord  Alexandre  à  Napoléon. 
<(  En  ce  cas,  répondit  celui-ci,  la  paix  est  faite.  »  Le 
lendemain  Alexandre  vint  s'établir  à  Tilsitt  même,  au 
milieu  de  l'armée  française,  et  près  de  Napoléon,  qui  le 
flattait  par  toutes  sortes  d'attentions  délicates,  et  pour 
lequel  il  manifestait  une  grande  admiration.  La  paix  de 
Tilsitt  lut  conclue  le  8  juillet  1807. 

il.  Le  blocus  continental.  —  Par  celte  paix,  Napo- 
léon cherchait  à  s'assurer  l'alliance  de  la  Russie,  dont  il 
avait  besoin  afin  de  pouvoir  tourner  toutes  ses  forces 
contre  l'Angleterre.  Quelques  mois  auparavant,  il  avait 
signé  à  Berlin  un  décret  fameux  qui  interdisait  à  toutes 
les  marchandises,  à  tous  les  produits  de  l'Angleterre, 
l'entrée  des  ports  de  l'empire  français.  C'est  ce  qu'on  a 
nonuué  le  blocus  continental.  Le  seul  moyen  d'atteindre 
l'Angleterre,  à  l'abri  dans  son  île,  était  de  la  frapper  dans 
son  commei-ce.  Par  le  blocus  Napoléon  empêchait  les 
Anglais  d'écouler  les  produits  de  leurs  innombrables 
usines,  mamifactures  et  fabriques.  11  ruinait  ce  peuple 
industriel  et  conunerçant  (pii  ne  peut-être  prospère  qu'à 
la  condition  de  vendre  toujours.  L'idée  était  bonne  :  mal- 
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heureusement  rapplication,  en  était  bien  difficile.  Les 
peuples  (le  l'Europe,  habitués  depuis  longtemps  à  acheter 
aux  Anglais  du  charbon  de  terre,  du  fer,  des  cotonnades, 
ne  devaient  pas  accepter  sans  nnu^mires  l'obligation  de 
suspendre  toute  relation  commerciale  avec  eux.  Enfin  le 
blocus  continental  ne  pouvait  être  efficace  qu'à  la  condition 
d'être  très  rigoureusement  appliqué.  Napoléon  voudra 
l'imposer  par  la  force  à  l'Europe  entière,  et  provoquera 
ainsi  par  ses  violences  des  haines  irréconciliables  contre 
la  France  et  contre  lui-même.  Le  blocus  continental  fut  en 
somme  la  première  des  grandes  fautes  que  l'enivrement 
de  sa  propre  fortune  fit  commettre  au  tout-puissant 
empereur. 

18.  L'Empire  en  1807.  —  L'année  1807  fut  l'époque 
la  plus  brillante  de  l'Empire.  Le  conunerce  et  l'industrie 
recevaient  de  puissants  encouragements  ;  d'immenses  tra- 
vaux étaient  entrepris  :  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  la  digne 
de  Cherhourcj,  la  Madeleine,  l'Arc  de  triomphe,  orné  plus 
tard  par  le  granil  sculpteur  lîude  do  magnifique?  I)as- 
reliefs,  datent  de  ce  temps.  Les  arts  avaient  d'illustres 
représentants  :  les  peintres  Dar/f/,  Gros,  Girodet,  Priidlion 
composaient  ces  tableaux  qui  sont  encore  aujourd'hui 
pariui  les  ornements  de  notre  musée  du  Louvre.  Les 
sciences,  avec  Laplace,  Lagrange,  Monge,  Cuvier,  Bichat, 
Gay-Lussac,  prenaient  le  merveilleux  essor  qui  leur  a 
fait  accomplir  depuis  quatre-vingts  ans  tant  de  prodiges. 
Napoléon,  qui  tint  à  bonneur  de  garder  sur  le  trùne  son 
titre  de  mendjre  de  l'Institut,  leur  accoidait  une  protec- 
tion éclairée.  La  littérature  brillait  aussi  d'un  vif  éclat, 
mais  il  faut  remarcpier  que  les  principaux  écrivains  se 
renconlient  alors  dans  les  rangs  de  l'opposition  :  Chateau- 
briand, Mme  de  Staël,  Bei'nardin  de  Saint-Pierre  étaient 
ouvertement  ou  secrètement  hostiles  à  l'empereur.  Leuis 
attarpies  lui  inspiraient  plus  de  dépit  que  de  crainte,  et  il 
ne  laissait  pas  échapper  une  occasion  de  témoigner  le 
mépris  qu'il  lessenlait  pour  ces  faibles  adversaires.  Mieux 
aurait  valu  qu'il  écoutât  ces  voix  sincères  et  qu'ainsi 
averti  il  mit  un  fiein  à  son  ambition.  Mais  cet  esprit  si 
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inailre  de  lui-même  commençait  à  subir  le  dangereux 
enivrement  d'une  foilune  si  prodigieuse  el  si  constante. 

13.  Distribution  de  royaumes  aux  membres  tie  la 
famille  impériale.  Guerre  d  Espagne.  —  Daus  la  pé- 
riode de  cinq  années  qui  s'écoule  de  1807  à  181:2,  c'est- 
à-dire  de  la  paix  de  Tilsitf  à  l'expédition  de  Russie, 
Napoléon  fut  véritablement  l'arbitre  des  destinées  de 
l'Europe  et  disposa  souverainement  des  peuples  et  des 
couronnes.  Déjà  il  avait  au  traité  de  Presbourg,  en  1805, 
remplacé  YEmpire  allemand  par  la  Conjédération  du  Rhin, 
composée  de  plusieurs  petits  Étals  placés  sous  l'influence 
de  la  France.  Plus  tard  il  donna  le  royaume  de  tapies  à 
son  frère  Joseph  Bonaparte,  le  royaume  de  Hollande  à  son 
autre  frère  Louis  ;  il  créa  un  royaume  nouveau,  celui  de 
Weslphalie,  poui'  son  quatrièjne  frère  Jérôme;  enfin  il 
accorda  la  vicc-royaulé  d'Italie  à  son  beau-fils  le  prince 
Eugène: 

La  France  élait  ainsi  entourée  d'un  cercle  d'États 
alliés.  Pour  achever  de  la  couvrir  de  tous  les  côtés,  l'em- 
pereur s'empara  du  Portugal,  dont  les  ports  furent  aus- 
sitôt soumis  au  blocus  continental  et  fermés  à  toutes  les 
inarchandises  anglaises.  Enfin  il  profita  des  queielles  qui 
s'étaient  élevées  dans  la  famille  royale  d'Espagne  pour 
placer  une  nouvelle  couronne  sur  le  front  d'un  de  ses 
frères.  Joseph  Bonaparte  devint  l'oi  d'Espagne  (1808)  et 
céda  son  royaume  de  Naples  à  Murât,  beau-frère  de  l'em- 
pereur. Mais  une  partie  seulement  de  l'Espagne  accepta 
cette  domination  d'un  prince  étranger.  Des  insuri'eclions 
éclatèrent  de  toute  part.  Pour  soutenir  Joseph  contre  les 
rebelles,  qui  recevaient  de  l'argent,  des  armes  et  des 
secours  de  l'Angleterre,  Napoléon  fut  obligé  d'envoyer  en 
Espagne  une  pailie  de  ses  meilleures  troupes.  Elles  s'y 
consumèrent  peu  à  peu  dans  une  guerre  sans  gloire  et 
sans  utilité.  A  la  même  époque.  Napoléon  commit  encore 
la  faute  de  se  faire  du  pape  Pie  VU  un  ennemi,  en  îe 
faisant  enlever  dans  Rome  par  des  gendarmes  et  conduire 
prisonnier  en  France,  parce  qu'il  ne  consentait  pas  à 
fermer,  conuue   l'empereur  l'exigeait,    les  ports  de  ses 
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États  aux  marchandises  anglaises.  Celt«  violence,  qui 
excita  l'indignation  de  tous  les  catholiques,  permit  aux 
moines  espagnols  de  prêcher  au  peuple  une  soi-te  de 
guerre  sainte  contre  les  Français.  L'empereui'  dut  accourir 
lui-même  au  secours  de  son  frère.  Quelques  jours  lui  suf- 
firent pour  réparer  l'elîet  produit  par  la  désastreuse  capi- 
tulation du  général  Dupont  à  Baiilen.  Mais  l'Aul riche 
profita  de  son  éloignement  pour  nous  déclarer  de  nouveau 
la  guerre,  à  l'instigation  des  Anglais,  qui  commençaient 
à  souffrir  cruellement  de  la  rigoureuse  application  du 
blocus  continental. 

14.  Esslîng  (1809).  Marie-Louise,  le  roi  de  Rome. 
L'Europe  en  1811.  —  Napoléon,  provoqué  par  l'Au- 
triche, revient  à  Paris  en  toute  hâte,  laissant  à  ses  lieu- 
tenants Jnnot,  Gourion  Saint-Cyr,  Soult  le  soin  de  dii'iger 
les  opérations  en  Espagne.  Il  pénètre  en  Allemagne,  sur- 
prend et  déconcerte  l'ennemi  par  la  rapidité  foudroyante 
de  ses  mouvements,  remporte  en  trois  mois  trois  succès 
importants,  et  couronne  glorieusement  cette  campagne 
par  la  grande  victoire  de  Wagram  (juillet  1809). 

Au  sanglant  comhnt  d'Essling,  Lannes  et  Masséna  sil- 
lustrèrent  par  leur  belle  conduite.  Lannes  était  resté  tout 
le  jour  cà  cheval,  dirigeant  plusieurs  corps  d'armée  :  il  avait 
pris  les  plus  habiles  dispositions.  Vers  le  soir  il  galopait 
d'un  corps  à  l'autre,  donnant  ses  ordres  ;  ses  officiers,  voyant 
le  péril  auquel  il  s'exposait,  voulaient  le  retenir,  (|uand 
un  boulet  vint  lui  fracasser  les  deux  genoux.  L'empereur 
l'aperçoit  au  moment  où  on  l'emporte,  se  précipite  vers 
le  blessé,  l'embrasse,  l'appelle  en  sanglotant  :  «  Lannes. 
mon  ami,  lui  dit-il,  me  reconnais-tu?  c'est  moi,  c'est  l'em- 
pereur, c'est  Bonaparte,  ton  ami!  »  Le  maréchal  eut 
seulement  la  force  d'entr'ouvrir  les  yeux  et  de  répondre 
d'une  voix  moui'ante  :  c  Je  désire  vivre  si  je  puis  encore 
vous  servir  ainsi  que  notre  France,  mais  je  crois  bien 
qu'avant  une  heure  vous  aurez  perdu  celui  qui  fut  votre 
meilleur  ami...  ».  Napoléon,  à  genoux  près  du  brancard, 
pleurait  à  chaudes  larmes  ainsi  que  tous  les  soldats  témoins 
de  cette  scène  touchante. 
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Un  peu  avant  que  cette  scène  eût  lieu,  Napoléon  avait 
envoyé  à  Masséna,  chargé  de  défendre  les  ponts  de  l'île 
Lobau,  un  aide  de  camp  pour  lui  demander  combien  de 
temps  il  pourrait  tenir  :  «  Allez  dire  à  l'empereur,  répondit 
Masséna,  que  je  tiendrai  deux  heures,  six,  vingt-quatre, 
s'il  le  faut,  tant  que  cela  sera  nécessaire  pour  le  salut  de 
l'année  ».  Il  fit  comme  il  l'avait  dit  :  l'armée  fut  sauvée, 
et  Masséna  reçut  de  Napoléon  le  titre,  justement  mérité, 
de  prince  d'Essling. 

Cependant  l'Autriche,  accablée  par  ces  revers,  dut 
signer  le  désastreux  traité  de  Vienne.  L'année  suivante, 
Napoléon  répudia  Joséphine,  qui  ne  lui  avait  pas  donné 
d'enfant,  et  prit  pour  femme  Marie-Louise,  fille  de  l'em- 
pereur d'Autriche.  11  eut  de  ce  second  mariage  un  fils,  qui 
naquit  le  20  mars  1811  et  reçut  le  titre  de  roi  de  Rotne. 
Cet  heureux  événement,  qui  fut  célébré  par  des  fêles 
splendides,  semblait  assurer  l'avenir  de  l'Empire.  Cepen- 
dant la  France  commençait  à  se  lasser  de  ces  guerres 
continuelles;  beaucoup  de  gens  s'affligeaient  de  voir  l'élite 
de  nos  troupes  sacrifiée  en  Espagne  aux  intérêts  de 
famille  des  Bonaparte;  enfin  la  crainte  que  Napoléon 
inspirait  aux  puissances  de  l'Europe  ne  diminuait  pas  la 
haine  profonde  qu'elles  portaient  à  l'homme  extraordi- 
naire qui  les  avait  tant  de  fois  vaincues.  En  Allemagne 
surtout,  la  surexcitation  des  esprits  était  grande.  Des 
sociétés  secrètes  se  formaient  et  enseignaient  au  peuple 
l'horreur  du  nom  français.  Déjà,  en  î809,  un  jeune  étu- 
diant avait  cru  faire  une  œuvre  patriotique  en  essayant 
d'assassiner  l'oppresseur  de  son  pays. 

ta.  Expédition  de  Russie  (1812).  Passage  de  la 
Bérésina.  —  Napoléon  ne  voulut  pas  comprendre  qu'il 
était  temps  de  renoncer  à  toutes  ces  guerres  qui  épui- 
saient le  pays.  Au  moment  où  il  aurait  fallu  plus  que 
jamais  user  de  ménagements  et  de  prudence,  il  conçut  le 
plan  de  la  plus  téméraire,  de  la  plus  folle  entreprise. 
L'enqjereur  de  Russie,  Alexandre  I",  ne  pouvait  oi)liger 
ses  sujets  à  se  conformer  aux  prescriptions  du  blocus 
continental,  car  l'interruption  des  relations  commerciales 
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avec  rAngleterre  eût  élé  la  ruine  pour  eux.  Napol<'on  ni- 
voulut  pas  moins  le  coutraindre  à  l'ermer  ses  ports  aux 
liàtimenls  de  commerce  anglais  :  sur  un  refus  d'Alexandre, 
il  lui  tléclara  la  guerre. 

A  la  tète  de  la  Grande  Armée,  qui  comprend  non  seu- 
lement des  Français,  mais  aussi  un  nombre  infini  d'étran- 
gers, Italiens,  Hollandais.  Allemands,  Polonais,  l'empereur 
traverse  de  nouveau  TAIlemagne  et  pénètre  en  Russie  II 
franchit  le  Niémen,  marche  sur  Moscou,  gagne  la  bataille 
sanglante  de  la  Muskova,  qui  nous  coule  30  000  hommes 
et  60000  à  lennemi,  entre  à  Moscou,  (|ue  le  gouverneur 
msse,  Rostopchine,  livre  aux  flammes  à  l'arrivée  des  Fran- 
çais. Cependant,  Alexandre  refuse  de  traiter;  l'hiver,  qui 
est  terrible  dans  cette  froide  région,  arrive  prénialurê- 
ment;  la  Grande  Armée  est  obligée  de  revenir  sur  ses  pas. 
Alors  commence  cette  reiraite  de  Russie  qui  est  restée  si 
tristement  fameuse  dans  notre  histoire.  Nos  malheureux 
soldats  sont  obligés  de  traverser  un  pays  désert,  couvert 
de  neige;  les  Russes,  qui  nous  poursuivent,  enlèvent  les 
traînards,  achèvent  les  blessés,  massacrent  les  prisonniers. 
Telle  est  la  rigueur  de  l'hiver,  que  chaque  nuit  des  cen- 
taines d'honnnes  meurent  gelés. 

Le  moment  le  plus  difficile  fut  celui  où  Ion  dut  fianchir 
la  livière  de  la  Bérésina.  Le  général  Kblé,  chef  des  pon- 
tonniers, avait  réussi  à  conserver  dans  la  retraite  quel- 
ques voilures  chargées  d'outils,  qui  allaient  rendre  le  plus 
grand  service.  T)e  ses  pontonniers,  il  lui  restait  400  hom- 
mes. Napoléon  le  pria  d'établir  les  ponts  en  une  après- 
midi.  C'était  impossible,  mais  ils  pouvaient  être  faits  le 
lendemain  matin  en  travaillant  toute  la  nuit.  Éblé,  par 
ses  exhortations,  obtint  de  ses  hommes  ce  dévouement. 
Par  un  froid  des  plus  vifs,  ils  travaillèrent  dans  l'eau  toute 
la  nuit,  au  milieu  dénormes  glaçons,  se  nourrissant  à 
peine  d'un  peu  de  liouillie  sans  sel.  Il  fallait  ronq)re  la 
glace  autour  des  liomnies  pour  qu'ils  pussent  entrer  dans 
l'eau.  Lue  moiliv  d'entre  eux  dormaient  pendant  que  les 
autres  travaillaient.  Le  général  ne  dormit  pas  un  seul 
instant. 


l'absago  de  la  Bérûsina. 
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Les  ponts  furent  achevés,  et  le  passage  se  faisait,  quand 
l'ennemi  commença  à  les  cribler  de  boulets.  Le  désordre 
se  mit  dans  les  rangs.  Éblé,  placé  à  la  tète  des  ponts, 
essayait  en  vain  d'arrêter  la  cohue.  Beaucoup,  pour  en 
finir,  se  jetèrent  dans  l'eau.  D'autres,  ayant  voulu  passer 
sur  la  glace,  furent  entraînés  par  les  glaçons.  Ce  pas- 
sage est  une  des  plus  horribles  scènes  de  l'histoire. 

L'héroïsme  de  ISeij,  le  Brave  des  braves,  ce  maréchal 
de  France  qu'on  vit  maintes  fois  se  battre  un  fusil  à  la 
main,  connue  un  simple  troupier,  permit  pourtant  aux 
débris  de  notre  malheureuse  armée  d'échapper  à  l'ardente 
poursuite  des  Cosaques  et  à  l'hiver,  mille  fois  plus  ter- 
rible. Quand  Ney  repassa  la  frontière,  avec  une  poignée 
d'hommes,  500  000  soldats  restaient  derrière  lui  ensevelis 
sous  les  neiges  de  la  lUissie  ! 

16.  Campagne  d'AIIemugne  (I8I3).  —  Ce  désastre 
porta  un  coup  mortel  à  la  puissance  de  Napoléon.  Une 
nouvelle  coalition  se  forma  contre  nous  :  elle  se  compo- 
sait de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  l'Espagne.  L'Autriche  attendit  les  événements. 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  inquiétant,  c'était  que  les  diffé- 
rents peuples  de  l'Allemagne  se  portaient  avec  enthou- 
siasme à  cette  guerre  devenue  nationale  pour  eux.  La 
France,  épuisée,  allait  avoir  à  lutter  cette  fois  contre  des 
armées  animées  de  cette  ardeur  patriotique  qui  avait 
rendu  les  nôtres  invincibles  pendant  la  liévolution. 

Cependant  l'empereur,  qui  était  revenu  en  toute  hâte  à 
Paris,  où  la  conspiration  du  général  Malet  avait  mis  en 
péril  son  gouvernement,  rassemble  des  troupes  avec  une 
activité  fiévreuse,  et  rentre  en  Allemagne;  mais  les  deux 
belles  victoires  qu'il  remporte  à  Lutzen  et  à  Baulicn 
n'eurent  pa^  de  résultat,  et  en  Lspagne  son  frère  Joseph 
fut  vaincu  à  Vitoria. 

L'Aiidicht-  intervient  alors  et  lui  offre  de  traiter  à  des 
conditions  très  honorables.  Napoléon  refuse  de  faire  les 
concessions  insignifiantes  qu'on  lui  demande  :  l'Autriche 
irritée  se  joint  à  nos  ennemis,  et  500000  hommes  entrent 
en  li'jne  contre  nous.  La  victoire  de  Dresde  est  annulée 
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par  plusieurs  échecs  que  les  alliés  infligent  à  des  lieute- 
nants de  l'empereur.  Enfin,  après  la  terrible  bataille  de 
Leipzig,  qui  dure  trois  jours  et  où  120  000  liomn)es,  dont 
50  OuO  Français,  sont  mis  hors  de  combat.  Napoléon  est 
réduit  à  repasser  précipilammont  les  fi'ontières  de  la 
France,  que  menace  une  invasion  formidable. 

19.  Campagne  «le  France  (-181-1).  Adieux  de  Fon- 
tainebleau. —  Avec  des  forces  fi-ès  inférieures  en 
nombie,  l'empereur  entreprend  une  lulte  suprême.  11 
repousse  de  nouvelles  propositions  de  paix  (|ui  lui  sont 
faites,  ne  voulant  pas,  dil-il,  laisscu"  la  France  plus  petite 
qu'il  ne  l'a  reçue.  Cette  héroïque  mais  funeste  obstination 
nous  perd.  Les  victoires  de  Champanbert,  de  Montmiraiji, 
de  Vaiichamp,  quatorze  batailles  livrées  en  un  mois, 
l'admirable  courage  de  nos  jeunes  soldats,  les  prodiges 
d'habileté  accomplis  par  leur  chef,  ne  pouvaient  sauver 
la  France  envahie  sur  toute  la  ligne  de  ses  fi-onlièies.  Le 
Si  mai  1814,  Paris,  après  une  belle  défense,  fut  occupé 
par  les  alliés.  Napoléen,  après  de  vaines  tentatives  de 
négociation,  s'était  retiré  à  Fontainebleau.  11  abdiqua 
<hn<.  cette  ville,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  héritiers. 

Les  puissances  lui  donnèrent  la  souveraineté  de  l'Ile 
d'Flbe,  où  il  devait  emmener  plusieurs  de  ses  généraux 
et  un  bataillon  de  sa  garde.  Au  reste  de  cette  troupe 
(l'élite  il  fit  des  adieux  demeurés  célèbres.  Dans  la  cour 
<lii  château  de  Fontainebleau,  il  lit  ranger  en  cercle  autour 
de  lui  ses  vieux  soldats.  Après  les  avoir  remerciés  de 
li'ur  dévouement,  il  ajouta  :  c  Je  voudrais  vous  serrer  tous 
ilans  mes  bras,  mais  laissez-moi  embrasser  ce  drapeau 
qui  vous  représente...  »,  et,  attirant  à  lui  le  général 
l't'tit,  qui  portait  le  drapeau  de  la  vieille  garde,  il  le  serra 
sur  son  cœur  au  milieu  des  cris  et  des  larmes  des  assis- 
tants; et  lui-même,  les  yeux  humides,  se  jeta  dans  la 
Miiturc  fpii  devait  l'i^nmener. 

18.     Prentière     Restauration.       Les     Cent     Jours. 

Waterloo  (i8  juin  1815).  —  Les  alliés,  maîtres  de 
Paris  et  de  la  France,  rétablissent  la  monarchie  des 
Ijoùrbons.  Un  frère  de  Louis  XVI,  le  comte  de  Provence, 
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qui  avait  un  des  premiers  donné  le  signal  de  l'émigration 
en  1790,  devient  roi  sous  le  nom  de  Louis  XVIIl^.  .Mais 
la  France  n'accepte  quà  contre-cœur  ce  gouvernement 
imposé  par  l'ennemi.  Elle  refuse  son  atîection  à  ce  prince 
qui,  depuis  vingt-quatre  ans,  vit  à  l'étranger,  et  qui  nr 
doit  sa  couronne  qu'à  nos  revers.  Des  actes  maladroits, 
des  mesures  violentes,  prouvent  au  pays  que  la  Révolution . 
dont  les  principes  ont  au  moins  été  respectés  par  .Napo- 
léon, est  mise  en  péril  par  les  rancunes  implacables  des 
anciens  émigrés,  qui  entourent  Louis  XVIll.  L'empereur 
qui,  de  l'Ile  d'Elbe,  suit  attentivement  les  progrés  du 
mécontentement  populaire,  tente  alors  un  coup  hardi.  Il 
débarque  auprès  de  Fréjm  avec  une  poignée  d'hommes 
dévoués,  entraine  à  sa  suite  les  troupes  qu'on  envoie  poui 
le  combattre  et  l'arrêter,  marche  sur  Paris,  tandis  que  !.t 
France  entière  se  soulève  en  sa  faveur  contre  Louis  .Will. 
Ce  retour  de  Vile  d'Elbe  met  fin  à  la  première  Restaura- 
tion. Le  roi  s'enfuit  prècipitannnenl  et  va  de  nouveau 
solliciter  les  secours  des  ennemis  de  la  Fi-ance.  Le  20  mars. 
Napoléon  rentre  en  triomphe  dans  Paris  et  rfprend  pos- 
session du  pouvoir.  Telle  était  encore  sa  populaiitè,  (pic 
ces  grands  événements  s'étaient  accomplis  en  queltjui  - 
jours  et  sans  qu'un  coup  de  fusil  fût  tiré  pour  défendi' 
les  Bourbons. 

Le  retour  de  Napoléon  eut  pour  consiquc-nce  la  foniia- 
tion  d'une  nouvelle  coalition  contre  la  France.  L'empe- 
reur, instruit  par  le  malheur,  songeait  à  donner  au  pay- 
un  gouvernement  moins  despotique  et  plus  libéral  que  p.i' 
le  passé.  Mais  il  fut  obligé  de  consacrer  tous  ses  soins  à 
la  défense  de  la  France  menacée  d'une  nouvelle  invasion. 

Après  avoir  organisé  rapidement  une  armée,  il  marclif 
contre  les  Prussiens  et  les  Anglais,  qui  occupent  la  Bel- 
gique. Il  est  vainqueur  des  premiers  à  la  bataille  de  L/7»// 
et  se  heurte  contre  les  seconds  à  Waterloo,  le  18  juin  181.'». 
Tout  son  génie  est  impuissant  à  triompher  de  ia  ténacité 

1.  On  donna  le  nom  de  Louis  XVll  au  jeune  fils  de  Marie-.\ntoinelle,  qui 
mourut  prisonnier  au  Temple  à  la  suite  des  mauvais  traitements  qu'il  avait 


À 


La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas. 
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de  Wellington,  qui  commande  les  troupes  anglaises.  Notre 
cavalerie,  lancée  contre  les  bataillons  ennemis  formés  en 
carrés,  enfonce  les  premiers,  mais  son  élan  vient  se  briser 
contre  les  autres.  Napoléon  comptait  sur  l'airivée  d'un 
corps  d'armée  conuuandé  par  Groucinj  :  c'est  le  général 
prussien  BHicher  qui   arrive   avec   50  000  hoiumes.    La 
bataille  xîlors  est  perdue;  mais  l'héroïsme  de  nos  soldats 
couvrit  cette  défaite  d'une  gloire  immortelle.  Pour  pro- 
léger la  retraite,  un  corps  d'élite  composé  de  vieux  sol- 
dats, la  garde,  tenue  jusqu'à  ce  moment  en  réserve  par 
Napoléon,  s'avance  contre  la  nudtitude  ennemie.  Entourée 
par  un  flot  d'Anglais  et  de  Prussiens,  elle  se  forme  en 
carrés,  et  repousse  toutes  les  attaques.  On  lui  ofl're  de  se 
rendre  :  Camèro/i»e  répond  seulement  que  la  garde  meurt 
et  ne  se  rend  pas.  Napoléon,  désespéré,  tire  son  épée  pour 
s'élancer  au  milieu  des  ennemis;  il  veut  périr  avec  sa  for- 
lune,  et  c'est  à  grand'peine  que  ses  généraux  l'entraînent 
loin  de  ce  champ  funèbre  où  gisent  50000  Français. 
L'héroïque  Ney  cherchait  aussi  la  mort,  qui  n'avait  pas 
voulu  de  lui.  Noir  de  poudre,  les  habits  troués  par  les 
balles,  il  criait  aux  fuyards  :  ((  Arrêter!  suivez-moi,  que  je 
vous  montre  comment  meurt  un  maréchal  de  France!  » 
19.  Sainte-iléléne  (1815-1841).  —  L'empereur  revint 
à  Paris,  et,  renonçant  au  trône  qu'il  ne  pouvait  plus  con- 
server après  un  tel  désastre,  signa  un  acte  d'abdication, 
qui  mit  fin  à  la  période  dite  des  Cent  Jours.   Elle  avait 
commencé  au  retour  de  l'île  d'Elbe.  Pour  éviter  de  tondjei 
entre  les  mains  des  Prussiens  qui  arrivaient  à  marches 
forcées,  il  écrivit  au  prince  qui  gouvernait  alors  l'Angle- 
terre une  lettre  admirable,  dans  laquelle  il  demandait, 
avec  beaucoup  de  dignité,  l'hospitalité  du  peuple  anglais. 
Il  s'embarqua  volontairement  à  bord   d'un  navire  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  fut  aussitôt  traité  en  prisonnier  de 
guerre.   On  l'envoya   captif  à   Sainte-Hélène,   petite   île 
perdue  au  milieu  des  flots  de  l'océan  Atlantique,  sous  un 
ciel  brûlant  et  meurtrier,  à  cinq  cents  lieues  de  la  côte 
d'Afrique.  Il  y  vécut  encore  six  longues  et  douloureuses 
années,  privé  de  sa  femme  Marie-Louise^  de  son  lils  qu'on 
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élevait  en  Autriche,  sous  le  nom  de  duc  de  Rekhdadt .  La 
surveillance  soupçonneuse  des  Anglais,  qui  craignaient 
toujours  qu'il  ne  s'échappât,  l'implacable  dureté  de 
lludsnn  Loive,  son  geôlier,  firent  de  cette  captivité  un 
véritable  martyre.  Avant  de  mourir,  il  dicta  à  quelques 
amis  fidèles  qui  l'avaient  accompagné  le  récit  de  ses 
campagnes,  qu'on  nomme  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
Le  5  mai  I8!2l  il  expira,  enveloppé  dans  son  manteau  de 
bataille.  Il  avail,  dans  son  testament,  exprimé  le  désir 
d'être  enterré  o  sur  les  bords  de  la  Seine,  au  milieu  de  ce 
peu])le  français  quil  avait  tant  aimé  ».  Ce  dernier  vœu 
fut  exaucé  quelques  années  plus  tard  par  le  roi  Louis- 
Philippe,  qui  fit  rapporter  en  France  et  ensevelir  aux 
Invalides  la  dépouille  de  l'empereur. 

L'histoire  hésite  à  prononcer  un  jugement  sur  cet 
homme  extraordinaire.  Si  l'on  songe  aux  grandes  choses 
qu'il  a  accomplies,  à  ces  magnifiques  institutions  qui 
lonsacrèrent  le  triomphe  des  principes  de  la  Hévolution, 
à  cette  gloire  inuuortelle  dont  il  couvrit  nos  armes,  l'ad- 
miration seule  semble  permise.  Mais,  d'autre  part,  il 
parait  bien  difficile  de  ne  pas  être  sévère  pour  lui,  quand 
(ui  pense  à  tous  les  maux  que  son  ambition  déchaîna  sur 
outre  pays.   Quoi  qu'il  en   soit,  l'histoire  de  Napoléon 

lotient  un  grave  enseignement.  Elle  prouve  qu'un  peuple 
.  loit  de  s'abandonnera  un  homme,  eût-il,  connue  celui- 
ià,  reçu  en  partage  un  génie  presque  surhumain. 

Comparaison  entre  les  frontières  de  la  France 
en  isoo  et  en  i8i5.  —  A  1  époque  du  18  brumaire,  la 
I  i  ;ince  s'étendait  jusqu'au  l'.hin,  au  Jura  et  aux  Alpes. 

Le  traité  de  Paris  (mai  1814),  signé  après  la  première 
a.xlication  de  Napoléon,  réduisait  la  France  aux  limites 
de  l'ancienne  monaichie,  ne  lui  laissant  de  tant  de  con- 
quêtes que  Mulhouse,  xMontbéliard,  Avignon,  une  partie 
de  la  Savoie. 

Les  défaites  de  l'Empire  nous  faisaient  donc  perdre  la 
r.i'lgique  et  la  rive  gauche  allemande  du  Rhin, 

.Vu  Congrès  de  Vienne  (octobre  181  i  à  juin  1815),  nos 
iiiiemis  se  partagèrent  nos  dépouilles  et  celles  de  nos 


198  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

alliés.  L'anibass;uleur  de  Louis  XMII,  Talleyrand,  y 
représenta  la  France  avec  éclat,  et  parvint  même  à  rom- 
pre momentanément  l'accord  qui  régnait  entre  les 
coalisés,  en  signant  avec  les  ambassadeurs  de  l'Autriche 
et  de  l'Angleterre  un  traité  destiné  à  modérer  lamijilion 
de  la  Prusse  et  de  la  llussie.  Mais  cet  accord  se  rétablit 
à  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  en  Provence. 

Le  second  Imité  de  Paris,  après  la  deuxième  abdication 
de  Napoléon,  réduisit  encore  les  limites  de  la  France  (nov. 
1815).  Il  nous  enleva  les  places  fortes  qui  gardaient  l'en- 
trée des  principales  routes  d'invasion,  conduisant  d'Al- 
lemagne en  France,  Sarrelouis  et  Landau  entre  autres 
avec  la  Savoie.  Cent  cinquante  mille  ennemis  occupèrent 
nos  provinces  du  Nord-Est,  jusqu'au  paiement  complet  de 
l'indemnité  de  700  millions.  Le  Congrès  de  Vienne  avait 
donné  la  lielgique  à  la  Hollande,  la  rive  gauclie  allemande 
du  Rhin  à  la  Prusse  et  à  la  Itaviére,  la  prépondérance  en 
Italie  à  l'Autriche,  pour  nous  surveiller.  L'Angleterre 
enfin,  qui  s'emparait  d'une  partie  de  notre  domaine  colo- 
nial (l'Ile  de  France,  etc.),  n'ayant  plus  craindre  à  la  riva- 
lité de  notre  marine  anéantie,  devenait  souveraine  in- 
contestée des  mers. 

Dépouillée  des  principales  con({uétes  de  la  Piévolution. 
ouverte  à  l'invasion,  menacée  par  des  voisins  pleins  de 
rancune,  la  France,  environnée  du  prestige  de  sa  gloire 
militaire,  restait  encore  redoutable  à  ses  ennemis. 


Résumé. 

I.  La  Constitution  de  l'an  YIII,  ratifiée  par  le  peuple,  établis- 
sait un  gouvernement  d'apparence  compliquée,  où  Itonapaite. 
Premier  Consul,  avait  tout  le  pouvoir.  11  s'en  servit  à  l'exté- 
rieur pour  forcer  les  puissances  à  la  paix  :  l'Autricho.  contrainir 
par  les  victoires  de  Marengo  et  <ie  llohenlinden.  signa  le  traitr 
de  Lunéville;  l'Angleterre,  celui  d'Amiens;  —  à  l'intérieur,  pour 
réorganiser  la  France,  lui  rendre  la  paix  religieuse  par  le  Con- 
cordat, créer  la  Légion  d'honneur  et  l'Université,  faire  rédiger 
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le  Code  civil.  Les  complots  des  royalistes,  déçus  dans  les  espé- 
rances qu'ils  avaient  fondées  sur  Bonaparte,  ne  firent  que  pré- 
cipiter l'avènement  du  pouvoir  personnel  du  Premier  Consul, 
sous  le  nom  d'Empire. 

H.  Napoléon  I"  fit  ratifier  par  le  peuple  la  Constitution,  qui 
rendait  la  couronne  héréditaire  dans  sa  famille.  11  créa  une 
nouvelle  noblesse  où  entrèrent  surtout  les  plus  illustres  géné- 
raux. Après  la  cérémonie  du  couronnement,  il  projeta  une 
descente  en  Angleterre  qui  échoua;  puis,  se  retournant  contre 
la  troisième  coalition,  qui  venait  de  se  former,  il  battit  les 
Austro-Russes  à  Austerlitz  :  l'Autiiche  dut  signer  la  paix  de 
l'resbourg;  l'année  d'après,  1800.  la  Prusse  fut  écrasée  à  léna 
et  à  Auersljedt  :  en  1.S07,  les  Paisses,  à  Eylau  et  Friedland. 
Alexandre  et  Napoléon  conclurent  la  paix  de  Tilsitt.  Ce  fut 
l'époque  la  pins  brillante  de  l'Empire,  mais  cette  prospérité 
était  déjà  menacée,  en  particulier  par  l'exagération  du  système 
<lu  blocus  continental. 

III.  De  1807  à  1812,  Napoléon  triomphant  partagea  les 
royaumes  d'Europe  entre  les  membres  de  sa  famille.  Mais  il 
i)lessa  ainsi  les  sentiments  nationaux  :  en  Espagne  éclata  une 
guerre  qui  devait  grandement  contribuer  à  sa  ruine.  L'Au- 
triche voulut  en  profiter  dès  1809.  Battue  à  Essiing  et 
Wagram,  elle  dut  siirner  le  traité  de  Vienne:  Napoléon  épousa 
l'archiduchesse  Marie-Louise  et  en  eut  un  fils,  le  roi  de  Rome. 
Mais  alors,  Alexandre  ne  voulant  pas  se  soumettre  au  blocus 
continental.  Napoléon  lui  déclara  la  guerre.  L'expédition  de 
Russie  (181'2)  fut  un  épouvantable  désastre. 

A  la  nouvelle  de  la  destruction  de  la  Grande  Armée,  l'Alle- 
magne se  soulève  :  l'Autriche  passe  du  camp  français  dans- 
celui  des  coalist's.  Battu  en  Allemagne  et  en  Espagne,  Napo- 
It'on,  malgré  les  victoires  de  sa  campagne  de  France  (1814), 
est  contraint  d'abdiquer  et  de  se  retirer  à  l'Ile  d'Elbe.  Les 
fautes  des  Bonrijons  rétablis  l'encouragent  à  y  revenir.  Mais 
une  nouvelle  coalition  se  forme  contre  lui.  Vainqueur  des 
Prussiens  à  Ligny.  battu  par  les  Anglais  à  Waterloo,  il  revient 
à  Paris,  abdique  et  se  livre  aux  Anglais,  qui  l'enferment  dans 
l'ile  de  Sainte-Hélène,  où  il  meurt  en  1821. 


i 


CHAPITRE  X 


LA    RESTAURATION 


La  Charte.  —  La  France  de  1815  à  1848  est  restée 
sous  le  régime  de  la  Charte. 

Cette  sorte  de  Constitution  avait  été  a  octroyée  »  par  le 
roi  Louis  XVllI  pendant  la  première  restauration  (1814), 
mais  elle  n'avait  pas  été  votée  par  les  représentants  de  la 
nation.  Elle  établissait  un  gouvernement  monarchique, 
où  l'autorité  du  roi,  «  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »  et  non 
par  le  choix  du  peuple,  n'était  limitée  que  par  les  votes 
des  deux  Chambres,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députes,  organes  d'une  minorité  de  la  nation,  minorité 
de  nobles  et  de  riches. 

Le  roi  choisissait  les  pairs  héréditaires  parmi  les  nota- 
bilités du  royaume.  Des  électeurs,  appelés  censitaires 
parce  qu'ils  payaient  un  cens  ou  impôt  élevé  (ÔOd  fr.  par 
an),  nommaient  les  députés  parmi  les  plus  imposés  d'en- 
tre eux  (ceux  qui  payaient  au  moins  1000  fr.  d'impôt 
par  an).  Les  deux  Chimibres  acceptaient  ou  rejetaient  les 
lois  proposées  par  le  gouvernement;  les  députés  votaient 
cliaque  année  le  budget  ;  les  pairs  pouvaient  former  une 
haute  cour  de  justice  pour  juger  les  ministres  du  roi, 
mis  en  accusation  par  les  députés. 

La  Charte  a  été  la  base  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Réaction  ultra-ro^raliste.  —  Louis  XVIII,  politique 
prudent,  désireux  d'éviter  à  la  France  une  révolution 
nouvelle  et  à  lui-même  un  nouvel  exil,  promit,  en  rêve- 
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nani  ào  Belgique,  après  les  Cent-Jours,  de  maintenir  la 
Charte  et  de  «  iiardonner  aux  Franeais  égarés  ». 

Mais  il  exceptait  du  pardon  «  les  instigateurs  et  les 
auteurs  de  cetlc  trame  horrible  )>;  et  les  ullra-royalistes, 
avec  leur  chef,  le  comte  d'Artois,  le  propre  frère  du  roi. 
animés  de  ressentimcnis  implacables,  réclamaient  la 
condamnation  des  anciens  serviteurs  de  l'iimpire,  qui, 
après  le  retour  de  Tile  d'Elbe,  s'étaient  jetés  dans  les 
bras  de  leur  empereur. 

Les  proscriptions  commencèrent.  L'a  organisateur  de  la 
victoire»,  Carnot,  qui,  par  patriotisme,  bien  que  répu- 
blicain, avait  consenti  à  prendre,  pondant  les  Cenl-.Jûurs. 
le  portefeuille  de  llnlérieur,  partit  pour  l'exil,  où  il 
devait  moui'ir,  quelques  années  après,  dans  une  ville 
prussienne,  à  Magdebourg.  Le  héros  de  Friedland  et  de 
la  campagne  de  lUissie.  le  maréchal  Neij,  coupable  d'avoir 
cédé  au  torrent  qui  entraînait  vers  leur  ancien  chef  les 
soldats  de  l'Empire,  périssait,  après  un  procès  retentis- 
sant devant  la  Chandjre  des  pairs,  à  Paris,  sous  des  balles 
^^^rançaises  1 

Cette  fureur  de  vengeances  s'étendait  au  midi  de  la 
France,  où  régnait  la  Terreur  Blanche.  Des  bandes  de 
biigands,  dont  certains  chefs,  Treslaillon  entre  autres, 
ont  laissé  un  renom  sinistre,  parcouraient  les  villes  et 
les  campagnes  de  la  Pi'ovence  et  du  Languedoc,  égoi'geanf 
indistinctement  protestants,  républicains,  anciens  parti- 
sans de  l'Empire.  Le  vainqueur  de  P)ergen,  le  maréchal 
Hrune.  tombait  sous  leurs  coups  à  Avignon. 

Enfui  une  Chambre  des  députés  nouvelle,  élue  au  len- 
demain de  ^Vaterloo,  se  signalait  [lar  un  zèle  ultra-roya- 
liste si  exagéré,  que  Louis  XVIIl  lui-même  la  qualifiait 
iV  Introuvable. 

Courte  période  de  libéralisme  (18iG-18iiO).  —  Le 
roi  comprit  d'ailleurs  bientôt  que  ces  excès  politiques 
<'ompromettaii'nt  l'avenir  de  sa  dynastie.  Il  écouta  les 
conseils  d'un  de  ses  ministi'es.  Dec«;es.  et  pronon»;a  la  dis- 
*^olution  de  la  Chambre  introuvable.  En  ancien  émigré, 
assagi  jiar  l'expérience,  le  duc   de  Hichelieu,  gouverna 


'fe-^^ 
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avec  modération,  el  Decazes  après  lui  avec  libéralisme; 
le  ministère  fit  voter  de  bonnes  lois. 

La  loi  électorale  fixa  le  cens  des  électeurs  et  des  éligi- 
bles;  ta  loi  militaire  reconstitua  nos  forces  nationales  en 
présence  des  envahisseurs,  supprimant  la  conscription 
établie  par  la  République,  mais  laissant  l'accès  des  plus 
hauts  grades  ouvert  aux  simples  soldats;  une  dernière 
loi  assurait  à  la  presse  une  liberté  presque  complète. 

IVouvelle     réaction    ruyalisie    :     ministère     Villèle 

(iSSO-lS^T).  —  Un  crime  odieux  rejeta  pour  sept  ans  la 
France  dans  la  voie  de  la  réaction.  Un  ouvrier  nommé 
Louvel  assassina  le  second  fils  du  comte  d'Artois,  le  duc 
de  Berry,  à  sa  sortie  de  l'Opéra.  Quelques  mois  après,  la 
duchesse  de  Berry  mettait  au  monde  un  fils,  le  duc 
de  Bordeaux,  plus  connu  dans  ihisioire  sous  le  nom  de 
comte  de  Chambord.  Mais  l'exaspération  royaliste  imputa  ce 
meurtre  au  libéralisme  du  ministre  et  Decazes  dut  quitter 
le  pouvoir,  apiès  avoir  reçu  de  Louis  XVllI  désolé  le 
titre  de  duc  et  pair. 

Désormais  les  ultra-royalistes  gouvernent  la  France 
jusqu'en  1827.  Leur  principal  homme  d'Etat,  M.  de 
Villèle,  qui  fut  le  chef  du  ministère  pendant  six-  ans,  ne 
parvint  pas,  malgré  son  habileté  politique,  à  les  empêcher 
de  commettre  les  graves  fautes  qui  compromirent  irré- 
médiablement l'avenir  de  la  monarchie.  Une  association 
mi-politique,  mi-religieuse,  la  Congrégation,  diiigea  les 
délibérations  des  Chambres,  s'imposa  au  ministère  et 
au  pays.  Une  Chambre  élue  en  1824,  dans  laquelle  ne 
purent  entrer  que  treize  libéraux,  la  Chambre  retrouvée, 
vota  la  loi  de  septennalilé,  par  laquelle  elle  fi.vail  à  sept 
ans  sa  propre  durée. 

Après  la  mort  de  Louis  XVIIl  (1824),  le  comte  d'Artois 
devint  roi  sous  le  nom  de  Charles  X  et  se  fit  sacrer  à 
Heirns.  Alors  la  réaction  s'accentua  davantage,  car  le  roi 
man(juait  d'esprit  politique  et  ses  sympathies  allaient  aux 
ullra-royalistes. 

En  vain  M.  de  Villèle  essayait  de  satisfaire  les  convoi- 
tises des  émigrés  par  la  loi  du  milliard  qui  leur  attribuait 
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de  notables  indemnités,  en  échange  des  biens  que  leur 
avait  pris  la  Révolution,  les  ultras  voulaient  davantage  : 
des.  châtiments  féroces  pour  punir  les  vols  faits  dans  les 
églises  (loi  du  sacrilège),  le  rétablissement  du  droit 
d'aînesse,  la  suppression  presque  totale  de  la  liberté  de  la 
presse.  Et  pourtant  déjà  le  mécontentement  du  pays  se 
manifestait  de  façon  visible. 

L'opposition.  —  Sous  l'influence  d'un  société  secrète, 
la  Chavbonnerie,  dont  les  membres  formaient  de  petits 
groupes  appelés  ventes,  surbordonnés  à  une  «  haute 
vente  »  directrice,  des  complots  avaient  éclaté  dans  l'ar- 
mée en  182''2,  impitoyablement  réprimés.  Dans  la  Chamluc 
des  députés,  le  petit  groupe  libéral,  sous  la  direction  de 
Casimir  Perier,  faisait  une  guerre  sans  trêve  au  gouver- 
nement; l'illustre  chef  du  parti  des  Doctrinaires,  le  plu> 
grand  orateur  du  temps,  Royer-Collard,  fidèle  à  la  pun 
doctrine  de  la  monarchie  constitutionnelle,  se  plaçait  sui 
le  terrain  de  la  Charte,  pour  combattre  les  ultras.  Lo^ 
pairs  repoussaient  la  «  loi  du  droit  d'aînesse  »,  l'Aca- 
démie française  protestait  contre  la  «  loi  de  justice  et 
d'amour  »,  destinée  à  bâillonner  la  presse.  Le  peuple  de 
l*aris  qui  avait,  en  IS^o,  fait  de  triomphantes  funérailles 
à  l'un  des  vétérans  des  guerres  de  l'Empire,  grand  orateur 
à  la  Chambre,  le  général  Eoy,  se  livrait  à  des  démonstra- 
tions menaçantes  aux  funérailles  de  Manuel.  La  bour- 
geoisie de  la  capitale,  représentée  par  la  garde  nationale, 
accueillait  le  roi  aux  cris  de  «  A  bas  les  ministres  ». 

Villèle  crut  sauver  la  situation  en  prononçant  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés;  mais  les  électeurs 
nommèrent  270  opposants  contre  170  ministériels  :  le 
ministre  donna  sa  démission  (décembre  1827). 

Deuxième  période  de  libéralisme.  —  Sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  Charles  X  se  résigna,  de  mau- 
vais gré,  à  confier  le  pouvoir  au  plus  libéral  et  au  plus 
brillant  des  orateurs  de  la  Droite,  M.  de  Mariignac.  Mais 
ce  ministre,  qui  avait  soutenu,  comme  député,  quelques- 
uns  des  projets  de  Villéle,  fut  accueilli  avec  défiance  par 
les  libéraux.  En  vain  s'efforça-t-il  loyalement   d'obtenir 
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leur  concours  en  interdisant  aux  membres  des  congréga- 
tions lion  autorisées  d'enseigner  dans  les  séminaires,  en 
limitant  le  nombre  des  élèves  de  ces  établissements,  en 
présentant  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  atliibuait  à 
des  électeurs  censitaires  l'élection  des  conseils  généraux, 
conseils  mimicipaux,  jusqu'alors  nommés  par  le  roi  :  il 
ne  put  enq)écher  la  formation  d'une  coalition  de  libéraux 
impatients  et  d'ultras  irréconciliables.  Charles  X  n'hésita 
plus  alors  à  rappeler  ces  derniers  au  pouvoir  :  il  congé- 
dia froidement  M.  de  Martignac  et  confia  le  ministère  à 
un  ancien  émigré,  impliqué  en  1804  dans  le  complot  de 
Cadoudal,  M.  de  Volujnac  (août  18!i'J). 

Troisième  période  de  réaction  royaliste  :  minis- 
tère Poiignac.  —  Le  roi  tint  aux  Chambres,  à  leur 
rentrée  en  mars  1850,  un  langage  qui  sentail  la  menace. 
En  réponse  au  discours  du  trône,  !221  députés  votèrent 
l'Adresse  fameuse,  refusant  leur  confiance  au  ministère. 

Charles  X  commit  la  faute  de  dissoudre  la  Chambre; 
les  élections  nouvelles  fortifièrent  l'opposition.  Alors  le 
roi  se  décida  à  promulguer  les  Ordonnances  du  26  Juil- 
let 4850  :  il  prononçait  la  dissolution  de  la  (Ihambre  nou- 
velle, modifiait  le  système  électoral,  enlevait  à  la  presse 
ses  dernières  libertés.  Le  jour  même,  les  journalistes  de 
l'opposition  protestaient  contre  les  ordonnances  dans  les 
bureaux  du  JSational,  journal  de  T/iiers.  Le  lendemain  la 
révolution  éclatait  dans  Paris. 

La  Révolution  de  Juillet  1830.  —  Elle  fut  éminem- 
ment populaire  et  spontanée.  Le  "21,  les  rassemblements 
d'insurgés  se  formèrent  dans  la  capitale.  Le  28,  le  peuple 
dressa  les  bariicades.  ÎNonimé  au  conunandement  des 
forces  militaires  de  Paris,  Marmonl,  l'impopulaire  maré- 
chal, qui  avait  conduit  ses  troupes,  en  181  i,  au  milieu 
des  forces  alliées  et  par  là  réduit  à  néant  les  dernières 
espérances  de  Napoléon,  essaya  vainement  d'enfoncer  les 
barricades,  en  lançant  ses  colonnes  à  travers  les  rues  de 
la  ville.  Le  lendemain  il  devait  abandoimer  le  Louvre, 
dont  le  peuple  s'emparait,  et  battre  en  retraite  sur  Saint- 
Cloud,  où  se  trouvait  la  Cour.  Un  gouvernement  provi- 
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soire  s'installait  à  l'Hôtel  de  Ville,  comprenant,  à  côté  de 
Casimir  Perier,  le  banquier  libéral  Laffilte  et  le  héros  do 


Le  Kénéral  de  La  Favelte. 


la  guerre  d'Amérique,  La  Fayetle,  qui  prenait  le  com- 
mandement des  gardes  nalionaies. 

Le  50.  'Iliicis  mellail  en  avant  la  candidature  au  trône 
du  duc  dOrlé.ins,  cousin  du  roi.  Le  ôl,  le  duc  se  rendait 
à  l'Ilotel  de  Ville  et  La  Tayette  le  présentait  au  peuple,  un 
drapeau  tricolore  à  la  main.  Le  lendemain,  Charles  X,  qui 
s'était  obstiné  jusqu'au  bout  dans  son  aveuglement  et  ne 
s'était  résigné  qu'à  des  concessions  tardives,  abdiquait  en 
faveur  de  son  petit-lils,  le  duc  de  Bordeaux. 

Il  partit  ensuite  pour  l'Angleterre  et  alla  mourir  à 
Coiitz  en  1856.  Son  pelit-fils  ne  régna  pas. 

Politique  extérieure  de  la  Restauration  :  libéra- 
tion du  territoire.  —  La  France  n'avait  point  pardonné 
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aux  Bourbons  d'être  revenus  d'exil  «  dans  les  fourgons 
de  l'étranger  ».  H  faut  reconnaître  cependant  qu'ils  ont 
su  de  bonne  heure  s'affranchir  de  la  tutelle  de  nos  enne- 
mis et  rendre  à  notre  pays,  par  la  diplomatie  comme  pa 
les  armes,  le  rang  de  grande  puissance  que  Waterlo 
nous  avait  fait  perdre. 

La  dépendance  même  de  Louis  XYUl,  à  son  avènement, 
cà  l'égai'd  des  rois  alliés  qui  l'avaient  rétabli  sur  le  trône 
nous  a  protégés  contre 
leurs  convoitises.  Les  Prus- 
siens, en  entrant  dans  Pa- 
ris, voulaient  faire  sauter 
lepontd'Iéna  et  la  colonne 
Vendôme,  imposaient  à  la 
capitale  une  contribution 
'de  100  millions,  annon- 
çaient bien  haut  que  la 
France  serait  démembrée 
et  traçaient  sur  leurs 
Cartes  la  frontière  qu'ils 
nous  assignaient  :  elle 
laissait  à  nos  ennemis  l'Al- 
sace, la  Lorraine,  la 
Franche-Comté,  la  Cham- 
pagne, la  Flandre!  Mais  les 
alliés,  satisfaits  d'avoir  im- 
posé à  la  France  un  roi  de  leur  choix,  dont  la  restauration 
constituait  à  leurs  yeux  une  revanche  et  une  garantie,  ne 
voulurent  pas  compromettre  leur  œuvre,  en  augmentant 
les  difficultés  que  lui  créait  auprès  de  ses  sujets  leur 
patronage,  et,  pour  assurer  la  duiée  de  son  règne,  renon 
cèrent  à  l(>ui's  exigences. 

Alexandre  de  Russie  plaida  la  cause  de  Louis  XVIII  auprès 
des  coalisés.  Trois  ans  après,  son  intervention  permit 
encore  au  roi  d'abréger  la  durée  de  l'occupation  étrangère 
qui.  d'après  le  second  traité  de  Paris,  devait  se  prolonger 
pendant  cinq  ans.  M.  de  Richelieu,  que  la  confiance  du 
tsar,  qui  l'avait  connu  et  vivement  apprécié  en  Russie 
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pendant  l'émigration,  avait  recommandé,  comme  mi- 
n-istre,  au  choix  de  Louis  XVIIt,  parvint  à  obtenir  de  nos 
ennemis,  au  Congrès  d' Aix-la-Chapelle  (1818),  la  libéra- 
tion anticipée  du  territoire.  Les  700  millions  de  contri- 
bution et  les  indemnités  de  guerre  qu'ils  réclamaient  leur 
furent  payés;  et,  le  50  novembre,  les  dernières  troupes 
étrangères  évacuèrent  le  sol  français. 

Au  cours  de  ce  congrès,  Louis  XVIII  fut  même  admis 
à  participer  à  la  Sainle-Alliance.  Cette  alliance  des  sou- 
verains de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  dont 
le  roi  d'Angleterre  ne  consentit  pas  à  faire  partie,  avait 
été  conclue  en  septembre  1815,  à  Paris,  à  la  demande  du 
isar  Alexandre.  Sous  l'influence  d'une  femme  mystique, 
celui-ci  avait  conçu  l'idée  d'une  alliance  fraternelle  des 
rois  chrétiens  de  l'Europe,  alliance  basée  «  sur  les  vérités 
sublimes  que  nous  enseigne  l'élernelle  religion  du  Dieu 
Sauveur  »,  sorte  d'assurance  mutuelle  de  ces  rois,  leur 
permettant  cle  se  prêter  «  en  toute  occasion,  assistance  et 
secours  ».  —  A  cette  entente  vague  des  trois  souverains, 
le  ministre  autrichien  Metternich,  qui  devait  prêcher  en 
Europe,  jusqu'en  1848,  la  croisade  contre  les  idées  libé- 
rales, superposa  un  accord  politique  très  précis,  destiné 
à  combattre  l'esprit  révolutionnaire  partout  où  il  se  mani- 
festerait, à  réprimer  toute  tentative  d'insurrection  des 
peuples  contre  leurs  rois  (nov.  4815)  :  «  les  hautes  puis- 
sances reconnaissaient  solennellement  le  devoir  de  redou- 
bler de  soins  pour  veiller  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts 
de  leurs  peuples...  et  s'engageaient  à  renouveler,  à  des 
époques  déterminées,  les  réunions  consacrées  aux  grands 
intérêts  communs  et  à  l'examen  des  mesures  jugées  les 
plus  salutaires  ». 

Cet  accord  politique,  auquel  consentit  l'Angleterre, 
reproduisait  aussi,  dans  son  ensemble,  le  traité  de  Cliau- 
mont,  signé  par  les  quatre  puissances  ennemies  de  la 
France  en  mars  1814;  il  fut  renouvelé  secrètement  à 
Aix-la-Chapelle  :  les  quatre  alliés  s'engagèrent  à  mettre 
au  besoin  leurs  forces  en  commun,  pour  rétablir  en 
France  l'ordre  de  choses  qu'elles  y  avaient  institué,  dans 
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le  cas  «  où  un  bouleversement  quelconque  surviendrait 
en  ce  pays  »,  et  pour  «  préserver  l'autorité  du  naufrage 
en  sauvant  les  peuples  de  leurs  propres  égarements  ». 
C'est  à  cet  accord  conclu,  non  contre  le  roi  de  France, 
mais  contre  ses  sujets,  contre  les  idées  libérales  que  la 
France  avait  propagées  en  Europe  et  contre  les  peuples 
chez  lesquels  avaient  germé  ces  idées,  que  Louis  XVIII  fut 
autorisé  à  participer  en  1818. 

Victoire  diplomatique  pour  le  roi,  singulièrement  humi- 
liante pour  ses  sujets;  elle  fut  pourtant  le  point  de  départ 
de  noire  relèvement,  car  les  alliés  de  Chauinont  admirent 
la  France  dans  le  «  directoire  ))  des  grandes  puissances 
qui,  depuis  nos  défaites,  réglait  souverainement  les  des- 
tinées de  l'Europe. 

Elle  eut  elle-même  une  conséquence,  la  guerre  d'Es- 
pagne, non  moins  humiliante  pour  la  France,  car  elle 
avait  pour  but  de  cond^attre  dans  ce  pays  les  idées  libé- 
rales que  nous  y  avions  introduites,  guerre  qui  pourtant 
fortifia  notre  position  en  Europe,  car  elle  se  termina  par 
une  victoire. 

I.a  saerrc  d'Espajg;ne  (l823).  —  Des  mouvements 
libéraux  se  propagèrent  en  Europe  de  1817  à  18!21  en 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce.  Deux  congrès 
des  puissances  signataires  de  la  Sainte-Alliance,  ceux  de 
Carlsbad  et  de  Vienne  rétablirent  le  calme  en  Allemagne. 
Deux  autres,  ceux  de  Troppau  et  de  Laybach,  permirent  à 
l'Autriche,  déléguée  de  la  Sainte-Alliance  en  Italie,  de 
reprendre  dans  ce  pays  la  prépondérance  que  les  révolu- 
tions de  Naples  et  du  Piémont  lui  avaient  fait  perdre. 

En  Espagne,  le  roi  Ferdinand  VII,  qui  devait  le  trône 
au  courage  et  au  loyalisme  de  ses  sujets,  s'était  empressé, 
aussitôt  les  Français  expulsés  de  son  royaume,  d'abolir  la 
Constitution  que  ses  sujets  s'élaient  donnée  en  1812.  H 
avait  rétabli  l'ancien  régime,  l'absolutisme  et  l'inquisition, 
férocement  cruel  à  l'égard  des  «  Josefinos  »,  parmi  les- 
quels il  confondait  non  seulement  les  anciens  partisans 
du  roi  Joseph,  mais  les  libéraux. 

Ce  roi,   «  le  plus  incapable  et  le  plus  incurable  des 
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tyrans  »,  qui  «  déshonorait  l'absoliitismo  par  ses  caprices 
et  ses  désordres  »,  ne  faisait  aucune  tentative  sérieuse 
pour  ramener  à  l'obéissance  les  colonies  o-paf;nolcs 
à'Amérique  insurgées  contre  la  métropole.  Les  troupes 
qu'il  destinait  depuis  longtemps  à  la  répression  du  soulè- 
vement et  qui  mouraient  de  l'aimà  Cadix  et  à  La  Corogne, 
en  attendant  leur  départ  pour  l'Amérique,  se  soulevèrent 
à  la  voix  de  leurs  officiers  Riego,  Quiroga  et  Mina,  mar- 
chèrent sur  Madrid,  s'emparèrent  du  roi,  l'obligèrent  à 
convoquer  les  Cortès  qui  gouvernèrent  sous  son  nom 
(1820). 

Malheureusement  la  guerre  civile  éclata  dans  le  pays, 
entre  les  libéraux  et  les  absolutistes;  parmi  les  libéraux 
mêmes,  entre  les  exaltés  et  les  modérés,  l'accord  ne  dura 
guère  :  la  Sainte-Alliance  jugea  l'occasion  favorable  pour 
rétablir  «  l'ordre  »  en  Espagne 

Pour  la  dernière  fois  se  tim\Mit  à  Vérone  ses  grandes 
assises.  Le  tsar  Alexandre  se  prononça  pour  l'intervention. 
Wellington,  qui  représentait  l'Angleterre,  refusa  de  s'y 
associer  :  la  politique  anglaise  accomplissait  une  évolu- 
tion, et  se  séparait  de  la  Sainte-Alliance.  Désireux  d'as- 
surer à  son  pays  la  prépondérance  commerciale  dans  les 
colonies  espagnoles  révoltées,  le  grand  ministre  Canning 
se  préparait  à  reconnaître  leur  indépendance.  Aussi 
redoutait-il  une  intervention  de  la  Sainte-Alliance  en 
Espagne,  car  cette  intervention  pouvait  sétendi-e  aux  co- 
lonies d'Améri(|ue. 

Il  craignait  aussi  que  la  Sainte-Alliance  ne  confi.àt  à  la 
Erance,  vieille  rivale  de  l'Angleterre,  le  soin  de  rétablir 
le  régime  absolutiste  en  Espagne.  Le  tsar  insistait  au 
contraire  auprès  des  souverains  ou  de  leurs  délégués  pouv 
nous  charger  de  cette  mission.  Notre  ministie,  M.  de 
Villèle,  ne  se  souciait  pas  d'assumer  la  responsabilité 
d'une  entreprise  qui  lui  paraissait  grosse  de  complica- 
tions diplomatiques,  qui  devait  provoquer  les  cjéfiances 
et  la  jalousie  de  l'Angleterre,  attirer  contre  le  ministère 
les  attaques  violentes  des  libéraux.  Mais  nos  représentants 
au  Congrès  de  Vérone,  deux  ultra-royalistes,  qui  fui'ont 


LA  RESTAURATION.  215 

l'un  après  l'aulre  ministres  des  Affaires  étrangères,  MM.  de 
Montmorency  et  Chateaubriand,  désireux  d'assurer  à  la 
monarcliie  légitime  une  facile  victoire  dans  un  pays  qui 
avait  été  le  tombeau  des  armées  napoléoniennes,  circon- 
venus d'ailleurs  fort  habilement  par  Alexandre,  consen- 
tirent à  promettre  l'intervention  de  la  France  en  Es- 
pagne. 

Cent  mille  hommes,  sous  le  commandement  du  fils  de 
Charles  X,  le  duc  d'Angoulême,  passèrent  les  Pyrénées 
et,  assistés  d'ailleurs  par  les  bandes  d'absolutistes  enré- 
gimentés par  les  moines,  triomphèrent  sans  peine  des 
bandes  mal  organisées  des  libéraux  espagnols.  Les  Cortès 
avaient  quitté  Madrid,  emmenant  avec  elles  Ferdinand  VIL 
Nous  les  suivnnes  jusqu'à  Cadix,  et  l'armée  française  en- 
leva les  hauteurs  du  Trocadéro  qui  dominaient  la  ville. 
Les  Corlès  vaincues,  Ferdinand  Vil  reprit  l'exercice  du 
pouvoir;  il  en  usa  pour  satisfaire  cruellement  ses  ran- 
cunes. Nos  soldats  et  le  duc  d'Angoulême,  qui  s'était 
efforcé  de  mettre  un  terme  aux  exécutions  sommaires, 
véritables  assassinats  des  vaincus  par  les  vainqueurs, 
quittèrent  l'Espagne  écœurés. 

Cette  expédition  sans  gloire,  car  elle  rencontra  peu 
d'obstacles,  humiliante,  car  nous  eûmes  à  condjattre,  au 
profit  de  la  Sainte-Alliance,  des  libéraux  amis  de  notre 
pays  et  de  ses  idées,  servit  pourtant,  non  seulement  la 
dynastie,  à  laquelle  elle  donna  quelque  prestige  militaire, 
mais  la  France  dont  la  victoire  attesta  le  relèvement. 

Les  Français  dans  la  guerre  de  l'Indépendance 
grecque.  —  Louis  XVIII,  prince  libéral,  s'était  associé  à 
la  politique  de  la  Sainte-Alliance;  Charles  X,  prince  abso- 
lutiste, va  contribuer  à  sa  dislocation.  Etrangeté  que 
l'histoire  explique  :  sous  le  premier,  la  France  était  trop 
faible  pour  se  passei-du  protectorat  de  la  Sainte-Alliance; 
sous  le  second,  elle  avait  repris  assez  de  crédit  en  Eu- 
mpe,  pour  s'affranchir  de  cette  tutelle.  Surtout  le  «  sys- 
tème Metternich  »  avait  fait  son  temps;  l'Angleterre  s'en 
écartait,  pour  reconnaître  l'indépendance  des  colonies 
<'spagnoles;  la  Russie  et  la  France  s'en  dégagèrent  pour 
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assurer   l'autonomie    des    provinces    roumaines,    de    la 
Serbie  et  de  la  Grèce  aux  dépens  de  l'Empire  turc. 

Cet  Empire  englobait  sous  sa  domination  en  Europe 
plusieiu's  peuples  de  race  diirérente,  des  Roumains,  des 
Grecs,  des  Bulgares,  des  Slaves,  sujets  des  Turcs.  Les 
sujets  étaient  chrétiens,  les  maîtres  mahométans.  Haines 
de  race,  haines  religieuses  allumaient  l'incendie,  dès 
1821,  au  nord  et  au  sud  de  l'Empire. 

Un  aide  de  camp  du  tsar.  Alexandre  Ypsilanti,  soulevait 
les  Itqumains;  il  était  vaincu,  mais  son  frère  contribuait 
au  soulèvement  de  la  Grèce. 

Les  Grecs  se  défendirent  mieux,  car  ils  étaient  prêts  à 
la  lutte.  Si  les  habitants  des  plaines  subissaient  sans  mur- 
mure d'odieuses  persécutions,  dans  la  montagne  les 
Klephtes  et  les  Palikares,  dans  les  îles  et  sur  les  côtes 
toute  une  population  de  hardis  marins,  dans  les  grandes 
villes  et  même  à  Constantinople  les  riches  banquiers  grecs 
organisaient  l'insurrection.  Des  sociétés  secrètes  se  for- 
maient: les  unes,  sous  couleur  de  ranimer  le  culte  des 
chefs-d'œuvre  littéraires  de  la  Grèce,  réveillaient  l'orgueil 
national;  les  autres,  comme  l'Hétairie,  fournissaient  des 
armes  à  leurs  affiliés  et  leur  donnaient  des  chefs. 

Le  soulèvement  éclata  un  peu  partout,  «  dans  les  hautes 
vallées  feiniées  de  défilés,  au  pied  des  promontoires 
rocheux,  au  fond  des  golfes,  autour  des  îles  ».  Une  foule 
de  héros  se  levèrent  pour  défendre  la  patrie  grecque  : 
l'archevêque  Germanos  plantait  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance dans  la  Morée;  Botzaris.  après  la  défaite  du  pacha 
de  Janina,  le  relevait  en  Kpire;  Miaulis  et  Canaris  par- 
couraient avec  leurs  brûlots  l'archipel,  incendiant  ou 
faisant  sauter  les  vaisseaux  turcs.  Le  l"  janvier  18'22  le 
Congrès  national  d'Épidaure  proclamait  l'indépendance 
de  la  Grèce. 

Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  malheureux  Grecs  failli- 
rent succomber.  Les  Turcs  commettaient  d'épouvantables 
massacres  :  à  Constantinople.  ils  mettaient  à  mort  le 
patriarche  grec  et  quatre-vingt-trois  prêtres;  à  Chio,  ils 
égorgeaient  20  000  habilanls,  en  vendaient  commeesclaves 
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50  000    En  vain  Canaris  brûlait  dans  les  eaux  de  Chio  la 
llôlte  du  cnpitan-pacha;  en  vain  de  généreux  avenlimers. 


Prise  de  Missolonghi. 


comme  le  grand  poète  anglais  Byron,  le  Français  Fabvier, 
l'Italien  Santa-Rosa  accouraient  pour  défendre  la  civilisa- 
tion hellénique  sur  le  sol  de  la  Grèce  :  les  Turcs  obtenaient 
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l'appui  du  pacha  d'Egypte,  Mehemet-Ali,  le  «  Bonaparte 
de  l'Afrique  »,  et  son  fils  lljraiiim,  à  la  tête  d'une  bonne 
armée,  débarquait  dans  la  Morée,  détruisait  les  villes, 
exterminait  la  population,  arrachait  les  vignes,  brûlait  les 
oliviers,  tandis  que  Rechid-Pacha  assiégeait  Missolonghi. 

Après  15  mois  de  siège,  Missoloyiglii  succombait  (1826). 

Athènes,  assiégée  par  les  Turcs,  capitulait.  C'en  était 
fait  de  la  Grèce,  si  l'Europe  ne  l'avait  secourue. 

Heureusement  Alexandre  l'^'"  était  mort  et  son  successeur 
ISicolas  /'■''  se  gardait  de  le  «  renouveler  ».  Dépouillant 
toute  compromission  avec  la  Sainte-Alliance,  se  dégageant 
de  l'influence  que  Metternich  avait  conservée  sur  son 
frère  et  qui  avait  entravé  l'action  de  ce  dernier  en  Orient, 
il  se  portait  résolument  au  secours  des  peuples  balka- 
niques insurgés  confie  la  Turquie.  Alors  le  ministre  anglais 
Canning,  pour  surveiller  sa  marche  et  l'arrêter  au  besoin, 
s'alliait  à  lui.  En  France  l'opinion  publique  se  prononçait 
avec  un  enthousiasme  irrésistible  en  faveur  des  Grecs  : 
les  poètes,  Victor  Hugo,  Lamartine,  Déranger,  Delavigne, 
célébraient  leurs  exploits,  appelaient  l'Europe  à  leur  aide; 
les  libéraux  s'exaltaient  à  la  pensée  de  sauver  des  frères 
opprimés;  les  ultra-royalistes  rêvaient  une  croisade 
contre  l'infidèle.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie  signè- 
rent le  trailé  de  Londres  (IS'i?),  pour  imposer  leur 
médiation  aux  deux  parties  belligérantes.  Le  sultan 
Mahmoud  repoussa  la  médiation  ;  Ibrahim-Pacha  continua 
ses  ravages  en  Morée.  Alors  la  flotte  des  trois  puissances 
alliées  vint  se  ranger  à  l'entrée  de  la  rade  de  Novarin  oi'C 
mouillait  la  flotte  égyptienne.  Un  coup  de  fusil  parti  de 
cette  dernière  lut  Je  signal  d'un  effroyable  combat.  En 
quelques  heures,  la  flotte  ottomane  brûlée,  éventrée  ne 
formait  plus  qu'un  amas  de  débris.  C'était  la  ruine  de  la 
marine  turque  et  égyptienne. 

Ibraiiim  s'engagea  à  remettre  entre  les  mains  des  alliés 
les  places  fortes  de  la  Morée.  Un  corps  de  I  iOOO  Français, 
sous  le  commandement  du  générai  Maison  débarcpia  dans 
ce  pays,  occupa  les  places,  assura  l'indépendance  de  la 
moitié  de  la  Grèce  (1828). 
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Les  victoires  des  lUisses  sur  le  Danube  eu  1829,  leur 
marche  sur  Constanlinople  firent  le  reste.  Le  traité  d'An- 
(hino/ile  (1829)  cons.icra  l'indépendance  de  la  Grèce,  et 
l'aulonomie  de  la  Serbie  comme  des  provinces  roumaines. 

La  victoire  des  Grecs  fut  le  signal  de  reiïondrement 
de  la  Sainle-AUiance,  et  notre  pays  en  bénéficia  :  Charles  X 
se  rapprochait  de  Nicolas:  une  alliance  semblait  près  de 
se  conclure  entre  les  deux  souverains.  Forte  de  l'appui 
des  Russe:-,  la  France  n'hésitait  pas  à  entreprendre, 
malgré  les  embûches  et  même  les  menaces  de  l'Angleterre, 
l'expédition  d'Alger. 

L'expédition  d'Alger  (i830). — A  cette  date  en  effet, 
commençait  l'épopée  glorieuse  des  guerres  d'Afrique.  Par 
delà  les  flots  de  la  Méditerranée,  nos  soldats  allaient 
fonder  une  France  nouvelle,  dépenser  dans  cette  œuvre 
héroïque  tout  un  trésor  de  bravoure  joyeuse,  d'ingénieuse 
intrépidité,  donner  carrière  à  ces  goûts  d'aventure  que 
nous  ont  transmis  en  héritage  les  Gaulois,  nos  pères, 
prendre  enfin  sur  la  terre  d'Afrique  la  revanche  des 
inoubliables  défaites. 

L'Ftat  ou  Régence  d'Alger,  fondé  au  xvi«  siècle  par  des 
chefs  de  forbans,  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  restait 
au  xrx''  siècle,  ce  qu'il  était  à  son  origine,  un  repaire  de 
pirates.  Ces  dangereux  corsaires  poursuivaient  sur  la 
Méditerranée  les  vaisseaux  chrétiens,  pillaient  leurs  car- 
gaisons, vendaient  leurs  passagers  comme  esclaves.  Vai- 
nement la  France,  l'Angleterre  avaient  dirigé  contre  eux 
<les  expéditions.  Rombardés  dans  leurs  ports,  incendiés 
dans  leurs  rades,  ces  inlassables  adversaires  restèrent 
invincibles.  La  Régence  était  gouvernée  parle  dey  d'Alger, 
nommé  par  la  corporation  des  janissaires,  obligé  de  se 
conformer  aux  exigences  de  la  corporation  des  corsaires. 
Le  dey  avait  ime  autorité  nominale  sur  les  beys  d'Oran, 
de  Titeri  (Medeah),  de  Constantine. 

Ces  beys  ne  possédaient,  comme  le  dey  d'Alger,  d'auto- 
rité effective  que  sur  la  population  du  Tell,  côte,  plaine 
côtière,  pentes  septentrionales  de  l'Atlas.  Les  indigènes 
du  pays.  Berbères  de  la  Kabylie  ou  des  oasis,  les  descen- 
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dants  des  envahisseurs  Arabes,  qui  poussaient  leurs 
troupeaux  et  leurs  smalas,  composées  de  leurs  familles, 
de  leurs  serviteurs  et  de  leurs  clients,  à  la  recherche  des 
pâturages,  sur  les  hauts  plateaux,  restaient  à  peu  près 
indépendants. 

Des  Juifs  d'Alger  réclamaient  à  la  France,  depuis  l'épo- 
que du  Directoire,  sept  millions  environ,  pour  solde 
d'une  fourniture  de  blés.  Notre  gouvernement  trouvait 
exagéré  le  chiffre  de  leurs  réclamations.  Le  dey  d'Alger 
Hussein  prit  fait  et  cause  pour  ses  sujets  et  souffleta  de 
son  éventail  notre  consul' Duval.  Une  escadre  française, 
qui  se  présenta  devant  les  ports  algériens  pour  obtenir 
réparation  de  l'outrage  fut  accueillie  à  coups  de  canon. 

Une  flotte  commandée  par  le  vice-amiral  Duperré  débar- 
qua près  d'Alger  une  armée  de  40tl00  hommes  commandée 
par  le  général  de  Bourmont.  Cette  armée  enleva  les 
retranchements  que  les  soldats  d'Hussein  avait  établis  sur 
le  plateau  de  Staouëli,  bombarda  le  fort  de  l'Empereur 
qui  dominait  Alger,  et  le  5  juillet  \S~yO,  après  une  capi- 
tulation signée  par  le  dey,  pi'it  possession  de  la  ville. 

Moins  d'un  mois  après,  éclatait  la  révolution  de  Juillet, 
et  Charles  X  partait  pour  l'exil. 

Quelques  critiques  que  mérite  le  gouvernement  inté- 
rieur de  Louis  XVH1  et  de  son  frère,  il  faut  reconnaître 
qu'à  l'extérieur  la  Restauration  a  relevé  la  France  de 
ses  ruines,  l'a  l'ait  rentrer  dans  le  a  concert  européen  » 
dont  l'avaient  exclue  ses  défaites,  l'a  mise  à  même  de 
conclure  une  alliance  profitable  avec  la  Russie,  au  moment 
où  s'effondrait  le  système  de  la  Sainte-Alliance,  l'a  placée 
enfin  sur  la  voie  d'une  grande  conquête,  celle  de  l'Algérie- 


Résumé. 

I.  —  Dp  1815  à  1830,  la  Franco  est  restée  sous  le  régime 
de  la  Ch  lie  octroyée  par  Louis  XVIII  en  1814  :  le  pouvoir  du 
roi  n'était  limité  que  par  les  voles  de  doux  Cliambros,  celle 
dos  Pairs  héréditaires,  collo  des  Députés,  nommés  par  des 
électeurs  payant  une  conlribuLion  élevée. 
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Au  commencement  de  la  première  Restauration,  les  roya- 
listes exercèrent  de  cruelles  représailles  contre  les  anciens 
serviteurs  de  l'Empire  :  le  maréchal  >ey  fut  fusillé  à  Paris,  le 
maréchal  Brune  assassiné  à  Avignon.  Mais  Louis  XVlll  renvoya 
la  Chamhre  introuvable  qui  se  signalait  par  un  zèle  royaliste 
exagéré  et  confia  le  pouvoir  au  duc  de  Richelieu,  puis  à 
Deca:.es,  quf  tirent  voter  par  les  Chambres  des  lois  libérales, 
la  loi  électorale,  la  loi  militaire,  la  loi  sur  la  presse.  Malheu- 
reusement l'assassinat  du  duc  de  Berry  ramena  au  pouvoir 
les  ultra-royalistes,  qui  ont  gouverné  la  France  pendant 
sept  ans,  avant  et  après  la  mort  de  Louis  XYIll  (!8!2i).  Sous 
le  règne  de  Charles  X,  frère  de  Louis  XVlll,  leur  chef, 
M.  (le  Villèle,  donna  aux  émigrés  des  indemnités  pécuniaires, 
en  échange  des  biens  que  leur  avait  pris  la  Révolution.  11  fut 
obligé  ûo.  démissionner  à  cause  de  l'opposition  qu'il  rencon- 
trait dans  les  Chambres,  dans  la  presse^ou  dans  la  population 
parisienne,  et  son  successeur,  M.  de  Mariujnac,  forma  un 
ministère  libéral.  Mais  Charles  X  renvoya  ce  ministère  pour 
donner  de  nouveau  le  pouvoir  aux  ultra-royalistes  [M.  de  Po- 
lignoc). 

Cette  politique  de  réaction  et  la  publication  des  Ordonnances 
de  Juillet  1830  ont  provoqué  à  l'aris  le  Révolution  de  Juillef, 
((ui  a  chassé  de  France  Charles  X  et  donné  le  trône  à  Louis- 
Philippe. 

IL  —  La  Restauration  a  cependant  relevé  la  situation  de  la 
France  à  l'extérieur.  Sauvée  du  démembrement  au  lendemain 
de  Waterloo,  délivrée  de  l'occupation  étrangère  trois  ans 
après,  au  coiKjrèa  d'Aix-la-Chapelle,  la  France,  sous  Louis  XVlll. 
tout  eu  restant  sous  le  patronage  des  rois  qui  avaient  signé 
le  pacte  de  la  Sainte-Alliance,  a  fait  une  guerre  heureuse  en 
Espai/iie,  pour  rétablir  l'absolutisme  dans  ce  pays.  Charles  X 
s'est  affranchi  de  la  tutelle  de  la  Sainte-Alliance,  est  inter- 
venu par  la  diplomatie  (traité  de  Londres)  et  par  les  armes 
(expédition  de  Morée)  dans  la  guerre  de  Yindépendance 
qreeque,  a  commencé  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  prise 
'dWbjer  (1830). 


CHAPITRE  XI 

LA   MONARCHIE    DE   JUILLET    (HISTOIRE    INTERIEURE) 


Avènement  de    la    branche   cadette    de   la   maison 

des  Bourbons.  —  Lo  5  août,  les  Chambres  se  réunirent 
pour  reviser  la  Charte;  cette  revision  fut  achevée  le  7  et 
les  Chambres  appelèrent  au  trône  le  duc  d'Orléans,  chef 
de  hi  branche  cadette  des  Bourbons,  descendant  d'un  fils 
de  Louis  XI 11.  Ce  prince  prit  le  nom  de  Louis-Philippe  1"% 
et  le  titre  de  roi  des  Fvahçais  ;  le  drapeau  tricolore  rem- 
phica  dans  l'armée  et  sur  les  édifices  publics  le  drapeau 
'bhinc. 

Le  nouveau  roi,  né  en  1775,  était  le  fds  de  ce  Pliilippe- 
ÉgaHlé  qui  siégea  sur  les  bancs  de  la  Convention  et  fut 
guillotiné.  Lui-même  avait  fait  partie  du  Club  des  Jaco- 
bins à  son  origine,  avait  com])attu  dans  les  rangs  des 
patriotes  à  Valmy,  à  Jemmapes,  à  Nerwinden.  Les  vain- 
queurs de  Juillet  se  plaisaient  à  le  considérer  comme  un 
soldat  de  la  Révolution  :  en  entrant  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  ol  juillet,  il  disait  à  La  Fayette  :  «  C'est  un  vieu.K garde 
national  qui  vient  rendre  visite  à  son  général  ». 

Mais  il  avait  suivi  Dumouriez  dans  sa  défection,  et 
passé  vingt  et  un  ans  dans  l'émigration.  Il  s'était  récon- 
cilié de  bonne  heure  avec  la  branche  aînée  des  Bourbons 
en  Angleteri'c,  avait  épousé  en  1809  la  fille  d'un  Bourbon 
chassé  de  Nnples  par  la  Bévolufion.  Ferdinand  IV.  roi  des 
Deux-Siciles.  Il  était  rentré  en  France,  en  1814,  avec 
Louis  XVIII  et  le  comte  d'Artois  et,  quoique  traité  avec 
froideur  par  le  premier,  avait  obtenu  la  restitution  de§ 
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hiens  non  aliénés  de  la  maison  d'Orléans,  biens  considé- 
rables. 

11  jouit  cependant  dune  certaine  popularité  au  début 
de  son  règne.  Alfable  et  simple,  il  accueillait  au  palais  la 
bourgeoisie  parisienne,  sortait  sans  apparat  dans  la  ville 
avec  sa  i'emnie  et  ses  enfants,  et,  lorsque  le  peuple  venait 
manifester  sous  les  fenêtres  du  Palais-Royal,  il  se  mon- 
trait au  balcon  et  d'une  voix  très  fausse  entonnait  la 
3Iarseillaise.  Mais,  sous  celte  apparence  bourgeoise,  le 
«  roi  des  barricades  »,  comme  l'appelaient  les  légiti- 
mistes, se  considérait  comme  liiéritier  de  la  monarcbie 
légitime,  et  ne  se  résignait  qu'avec  peine  au  rôle  de  roi 
parlementaire  qui  «  règne  et  ne  gouverne  pas  ».  1!  s'elîor- 
çait  de  gouverner  par-dessus  la  tête  de  ses  ministres  ou. 
très  babile,  préparait  la  cbute  de  ceux  qui  tentaient  de 
l'en  empêcher.  Au  dehors,  il  essayait  de  «  légitimer  »  sa 
dynastie  par  des  alliances  avec  les  souverains  des  vieilles 
monarchies  comme  l'Autriche.  A  la  fin  de  son  règne,  il 
était  devenu  aussi  impopulaire  que  Charles  X. 

E.a    monarchie    bourgeoise    et    parlementaire.    — 

Elevé  au  trône,  en  violation  du  principe  monarchique 
qui  réglait  la  transmission  des  pouvoirs  royaux  avant  1789, 
élu  des  Chambres  et  non  «  roi  par  la  grâce  de  Dieu  », 
considéré  comme  usurpateur  des  droits  du  duc  de  Bor- 
rleaux,  l'héritier  «  légitime  »,  par  le  parti  légitimiste, 
Louis-Philippe  avait  à  combattre  l'opposition  irréductible 
de  ce  fiarti  qui  se  recrutait  surtout  dans  la  noblesse  et 
dans  le  clergé. 

C'est  pourquoi  le  nouveau  gouvernement  s'appuya  sur 
la  bourgeoisie.  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
perdirent  le  droit  de  transmettre  leur  titre  à  leurs  enfants. 
Les  premières  lois  votées  par  les  Chambres  au  début  du 
règne,  lurent  destinées  à  rallier  au  nouveau  régime  les 
petits  propriétaires,  les  industriels,  les  commerçanis,  en 
leur  assurant  la  majorité  dans  les  collèges  élecloi'aux, 
dans  la  garde  nationale,  et  dans  les  conseils  élus  de 
département,  d'arrondissement  ou  de  commune.  La  loi 
électorale   de   1851,    qui   régla    l'élection   des   députés, 
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abaissa  le  cens  des  électeurs  à  200  francs,  à  100  morne 
pour  les  membres  de  l'Institut  et  les  officiers  en  retraite, 
celui  des  éligibles  à  500  francs.  Une  autre  loi  composa 
la  garde  nationale  de  tous  les  citoyens  censitaires  de  20 
à  60  ans.  La  loi  municipale  de  1831,  la  loi  départemen- 
tale de  1855  attribuèrent  à  ces  mêmes  citoyens  la  nomi- 
nation des  membres  des  conseils  élus.  La  bourgeoisie 
soutint  de  ses  votes  la  nouvelle  monarchie  et  pendant 
diii-huit  ans  versa  son  sang  pour  la  défendre. 

Le  «  pays  légal  »,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  citoyens 
censitaires,  électeurs  et  gardes  nationaux,  se  trouva  porté 
de  90  000  à  250000  environ.  C'était  peu  cependant,  si 
l'on  songe  que  la  population  de  la  France  s'est  élevée  sous 
ce  règne  de  53  millions  à  53  millions  d'habitants. 

Mais  la  Monarchie  de  Juillet  fut  constamment  soucieuse 
d'assurer  l'accroissement  progressif  du  nombre  des  élec- 
teurs censitaires,  en  facilitant  aux  plus  humbles  le  moyen 
d'augmenter  leur  revenus,  et  par  là  d'élever  le  chiffre  de 
leurs  impositions  au  taux  légal,  par  l'instruction,  le  tra- 
vail et  l'épargne.  La  loi  Guizot  de  1835  qui  instituait  une 
école  primaire  dans  chaque  commune,  une  école  normale 
dans  chaque  déparlement,  une  école  primaire  supérieure 
dans  les  villes  de  plus  de  6000  habitants,  mit  à  la  dispo- 
sition des  masses  l'outil  nécessaire  au  travail,  l'instruc- 
tion. Le  gouvernement  protégea  le  développement  de 
l'aijviculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  fut  consi- 
dérable de  1850  à  1848.  Enfin  la  loi  de  1855  sur  les 
Caisses  d'épargne  procura  aux  plus  laborieux  le  moyen 
d'arriver  à  la  fortune  par  l'économie.  «  Enrichissez-vous  », 
s'écria  Guizot,  dans  un  discours  célèbre  prononcé  devant 
ses  électeurs  au  banquet  de  Lisieux. 

La  monarchie  bourgeoise  inaugura  en  France  le  régime 
parlementaire  :  l'autorité  du  roi  fut  limitée  par  celle  du 
parlement,  c'est-à-dire  des  deux  Chambres,  députés  et 
pairs.  La  Charte  revisée  accorda  aux  Chambres  un  droit 
qu'elles  ne  possédaient  j>as  sous  la  Hestauration,  celui  de 
proposer  des  lois  qu'elles  votaient  ensuite  :  ce  droit  d'ini- 
tiative était  exercé  par  les  Chambres  concurremment  avec 
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le  roi.  La  responsahilité  des  minisires;,  illusoire  sous  la 
Restauration,  devint  effective  :  désormais  un  vote  défavo- 
rable des  Chambres  suffit  à  renverser  les  ministres. 

Le  régime  nouveau,  bourgeois  et  parlementaire,  ne 
s'établit  d'ailleurs  pas  sans  secousses,  sans  lutte  opi- 
niâtre et  souvent  violente  contre  ses  ennemis.  Il  eut  à 
combattre  des  adversaires  de  la  première  heure,  légiti- 
mistes, républicains,  bonapartistes.  11  en  triompha  trop 


durement  et  les  rendit  irréconciliables.  Il  eut  le  tort  sur- 
tout de  rejeter  dans  l'opposition  une  partie  de  ceux  qui 
avaient  contribué  à  la  llévolution  de  Juillet,  et  qui  s'uni- 
rent en  1848  à  ses  premiers  adversaires  pour  le  renverser. 

Le    parti    de    la    Résistance.  —  ministère  Casimir 

Perier  (1831-183%).  —  Lcs  vainqueurs  de  Juillet,  au  len- 
demain des  (t  Trois  Glorieuses  »,  se  partagèrent  en  deux 
groupes  bientôt  ennemis.  Le  premier  voulait  continuer  la 
l'iévolution,  fonder  la  monarchie  populaire  à  l'intérieur, 
à  l'extérieur  favoriser  l'émancipation  des  peuples  voisins  ; 
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il  avait  à  sa  tête  le  banquier  Laffilte,  politique  généreux 
mais  faible,  qui  avait  contribué  plus  que  tout  autre  à 
élever  Louis-Pliilippe  au  trône.  Un  autre  groupe  d'bommes 
d'État  jugeait  au  contraire  qu'il  était  temps  d'  «  arrêter 
la  Révolution  »,  qu'elle  avait  causé  déjà  trop  de  troubles 
et  de  désordres  à  l'intérieur,  provoqué  par  trop  d'in- 
quiétudes à  l'extérieur  :  Casimir  Perier,  le  chef  incon- 
testé de  ces  nouveaux  doctrinaires,  devait  appliquer  au 
pouvoir  leur  programme,  avec  sa  fougue  impérieuse, 
sa  rudesse  hautaine  et  son  invincible  opiniâtreté. 

A  ces  deux  partis,  le  premier,  celui  du  Mouvement,  le 
second,  celui  de  la  Résistance,  Louis-Philippe  emprunta 
les  éléments  de  son  premier  ministère,  dont  firent  partie 
Laffilte  et  Périer.  Leur  accord  ne  dura  guère.  La  Chambre 
des  pairs  faisait  le  procès  de  M.  de  Polignac  et  de  trois 
autres  ministres,  ses  collègues,  signataires  comme  lui 
des  Ordonnances.  La  population  de  Paris  voulait  leur 
mort.  Le  bruit  courut  que  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment s'unissaient  pour  les  sauver.  Le  peuple  se  porta  en 
masse  au  donjon  de  Vincennes,  où  ils  étaient  renfermés. 
Le  brave  général  Daumesnil  défendit  intrépidement  ses 
prisonniers;  mais  le  préfet  de  la  Seine  parut  pactiser 
avec  l'émeute. 

Tant  de  faiblesse  indigna  Casimir  Perier  qui,  avec  les 
partisans  de  la  Résistance,  se  retira  du  ministère. 

LalTilte  resta  au  pouvoir  avec  le  parti  du  Mouvement. 
Tandis  que  son  attitude  imprudente  provoquait,  nous  le 
verrons,  de  graves  complications  extérieures,  rémeulo, 
grâce  à  sa  complaisance,  s'installait  en  maîtresse  dans 
Paris.  En  décembre,  la  condamnation  de  Polignac  à  la 
prison  perpétuelle,  et  l'acquittement  de  ses  collègues, 
provoquait  une  insurrection,  réprimée  avec  peine  par  la 
garde  nationale,  que  conunandait  La  Fayette.  Lu  fèvriei- 
de  l'année  suivante,  le  peuple  saccageait  l'église  de 
Sainl-Germain-l'Auxerrois.  où  les  légitimistes  avaient  eu 
la  malheureuse  idée  de  célébrer  une  messe,  au  jour  anni- 
versaire de  la  mort  du  duc  de  Rerry.  Le  lendemain,  il 
pillait   rArchevèché.   Laiïilte  avait    laissé   faire;  Louis- 
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Philippe  lui  demanda  sa  démission  ;  il  quitta  le  pouvoir 
avec  ses  amis  pour  n'y  plus  y  revenir;  avec  lui  son  parti 
alla  grossir  les  rangs  de  l'opposition.  Le  parti  de  la 
Uésistance  revint  aux  affaires  avec  Casimir  Perier,  désor- 
mais débarrassé  de  ses  anciens  collaborateurs  du  Mou- 
vement. 

Casimir  Perier  entraîna  dans  sa  lutte  fougueuse  contre 
l'anarchie  la  Chambre  qu'il  domina  par  son  éloquence 
aggressive  et  puissante,  la  presse  qu'il  dompta  par  des 
procès  retentissants,  l'opinion  publique,  qui  lui  sut  gré 
de  faire  respecter  au  moins  autant  du  roi  que  des  émeu- 
tiers  son  autorité  de  premier  ministre.  11  réprima  vio- 
lemment une  insurrection  terrible  causée  par  la  misère 
à  Lyon,  comme  il  déjouait  les  complots  légitimistes  des 
tours  de  Notre-Dame  et  de  la  rue  des  Prouvaires.  Le  cho- 
léra, qui  fit  à  Paris  plus  de  20000  victimes,  le  terrassa,  au 
moment  où  il  achevait  de  planter  le  drapeau  de  la  Uésis- 
tance, celui  du  Juste-Milieu,  sur  les  ruines  des  partis 
de  la  Réaction  ou  du  Mouvement  (avril  1852). 

Le  puissant  homme  d'État  avait  rétabli  l'ordre,  «  arrêté  )> 
la  Piêvolution,  mais  en  rejetant  à  la  République  une  par- 
tie des  vainqueurs  de  Juillet.  Le  National  dirigé  par 
Armand  Carrel  conuuençait  l'attaque  du  régime  nouveau 
qu'il  avait  tant  contribué  à  établir.  Le  bataillon  enthou- 
siaste des  jeunes  républicains,  Godefroy  Cavaignac, 
Garnier-Pagès,  Raspail,  accueillait  avec  joie  ces  recrues 
nouvelles  des  anciens  amis  de  la  monarchie. 

Répression  «les  insurrections,  complots,  attentats. 

—  Du  moins  les  partisans  du  régime  serraient  leurs 
rangs,  comme  s'ils  obéissaient  encore  à  la  voix  de  Casimir 
Perier;  ils  s'unissaient,  pour  combattre  lès-républicains 
et  les  légitimistes  qui,  profilant  de  la  mort  du  ministre, 
montaient  à  l'assaut  de  la  nouvelle  monarchie. 

La  mère  du  duc  de  Bordeaux,  la  duchesse  de  Rerry, 
débarquait  en  Provence  et,  traversant  la  France,  déguisée 
en  paysan,  essayait  de  soulever  la  Vendée.  Ses  partisans 
vaincus  à  la  Pénissière  (juin  1802),  elle  se  cachait  à 
Nantes.  Découverte,  enfermée  à  Blaye,  elle  mettait   au 
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monde  une  fille,  qu'elle  déclarait  issue  d'un  mariage  se- 
cret avec  un  chambellan  du  duc  de  Parme.  Cette  aventure 
portait  un  coup  décisif  à  son  parti.  Mais  Louis-Philippe 
avait  triomphé  avec  trop  d'éclat  des  faiblesses  d'une 
femme  :  les  légitimistes  lui  en  gardèrent  une  inflexible 
rancune. 

Plus  redoutable,  le  parti  républicain  déployait  le  dra- 
peau rouge  aux  funérailles  du  général  Lamarque.  Refoulés 
dans  le  quartier  Sainl-Merry,  les  émeutiers  s'y  défen- 
daient contre  toute  une  armée  et  se  faisaient  tuer  sur  les 
barricades. 

Contre  ces  advers;tires  de  la  monarchie,  se  forma  la 
«  coalition  de  tous  les  talents  »,  l'association  dans  un 
même  minislère,  présidé  par  le  maréchal  Soiilt,  de  Gui- 
zot  et  Thiers  que  nous  retrouverons  bientôt  dans  des 
camps  opposés  (1852-1856). 

Le  nouveau  ministère  eut  à  combattre  la  forte  organi- 
sation de  la  société  républicaine  secrète  des  Droits  de 
l'Homme. 

Sous  l'influence  de  celte  société  éclatèrent,  en  avril 
1854,  deux  insurrections  terribles  àLyon  elà  Paris.  L'une 
et  l'autre  furent  réprimées,  mais  il  fallut  verser  des  flots  de 
sang  :  dans  une  maison  de  la  rue  Transnonain  à  Paris, 
les  soldats  passèrent  tous  les  habitants  par  les  armes!  — 
Après  l'insurrection,  l'attentat  :  Fieschi  faisait  éclater 
sur  le  passage  du  roi  sa  machine  infernale  qui  tuait  le 
maréchal  Mortier  (juillet  1855).  En  représailles,  furent 
votées  les  lois  de  septembre  qui  abrégèrent  la  procédui'e 
(levant  les  cours  d'assises,  réduisirent  à  7  sur  12,  cest-à- 
ilire  à  la  simple  majorité,  le  chiflre  des  voix  nécessaire 
pour  une  condamnation,  restreignirent  la  liberté  de  la 
presse.  Désormais  le  parti  républicain  ne  tentera  plus 
qu'une  émeute  en  1859,  sous  la  direction  de  Blanqui  el 
Barbés  :  l'ère  des  insurrections  est  close;  les  partis  vain- 
cus préparent  leur  revanche  dans  le  secret  des  complots. 

Crises   ministérielles   (t836-f840).  —   Unis  pOUr  la 

lutte  contre  les  ennemis  de  la  dynastie,  les  divers  groupes 
de  la  majorité  orléaniste  dans  les  Chambres  entrèrent  en 
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conflit  après  la  vicloire.  Ce  conflit  n'éclata  point  dans  la 
rue;  il  eut  pour  théâtre  la  Chambre  des  députés,  pour 
enjeu  le  ministère  et  pour  résultat  l'afraiblissement.  du 
parti  orléaniste  au  profit  des  partis  adverses. 

Trois  hommes  d'État  se  signalèrent  surtout  par  leur 
talent  oratoire  ou  leur  habileté  stratégique,  dans  les 
combats  de  tribune  ou  les  intrigues  de  cette  époque  :  à 
la  léte  du  Centi-e  droit,  Guizot,  le  véritable  continuateur 
de  la  politique  de  Perier,  historien  remarquai)le,  ora- 
teur superbe,  politique  étroit  et  cassant;  chef  du  Centre 
gauche,  Tliiers,  Ihistorien  bien  connu  de  la  Révolution 
et  de  lEmpire,  le  plus  lumineux  causeur  à  la  tribune, 
le  plus  habile  manœuvrier  parlementaire  Un  troisième 
homme  d'État,  Mole,  forma  sa  majorité  à  droite  et  à  gauche. 
Ami  personnel  du  roi,  accusé  même  de  favoriser  son 
intervention  inconstitutionnelle  dans  le  gouvernement. 
Mole  sut  plus  d'une  fois  tenir  têle  à  Guizot  et  à  Thiers. 

Us  se  disputent  le  pouvoir  de  1856  à  1840  :  Thiers 
l'emporte  d'abord,  mais  son  ministère  ne  dure  pas  plus 
de  six  mois.  Le  roi,  qui  a  conlrii)ué  àsa  chute,  élève  aux 
affaires  son  favori  Mole,  que  la  fameuse  coalition  de  1859, 
coalition  de  Thiers  avec  Guizot,  Berryer,  le  grand  orateur 
légitimiste,  Garnier-Pagès  aine  et  les  républicains  de  la 
Chambre,  contribue  à  renverser.  Thiers  reprend  le 
ministère,  mais  la  question  d'Orient  le  met  en  conflit 
avec  le  roi,  qui  se  décide  à  contier  les  Afl'aires  étrangères 
à  Guizot  avec  la  direction  effective  d'un  ministère  présidé 
par  Sonlt.  (Octobre  18i0.) 

Le  gouvernement  dn  Centre  droit  (1840-1848)  :  éta< 
des  partis.  —  Cette  victoire  du  Centre  droit  coûta  che\ 
à  la  monarchie.  Thiers  se  renferma  dans  une  opposition 
mystérieuse,  et  ses  lieutenants,  connue  Dufaure,  n'hésitè- 
rent pas  à  tendre  la  main  aux  républicains.  Pour  la 
seconde  fois,  le  parti  orléaniste  se  trouvait  coupé  en  deux: 
les  hommes  du  Mouvement  s'acheminaient  vers  la  Répu- 
blique. 

Le  parti  bonapartiste  se  grossissait  aussi  de  recrues 
nouvelles  par  l'imprudence  du  gouvernement  de  Juillet. 


AUiiiilal   Je  Fieschi. 
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Quand  le  duc  de  Reichsladt,  le  fils  de  Napoléon  1*',  ter- 
mina, en  1832,  à  Vienne,  son  obscure  et  triste  agonie,  le 
second  fils  de  Louis  Bonaparte,  frère  de  l'Empereur  et 
ancien  roi  de  Hollande,  Louis-Napoléon  Bonaparle  (né  en 
1818),  prit  la  direction  du  parti.  Nul  ne  prévoyait  que  ce 
«  doux  entêté  »,  comme  l'appelait  sa  mère,  ce  rêveur 
hésitant  mais  tenace,  qui  avait  passé  sa  jeunesse  à  l'étran- 
ger, en  Suisse,  en  Italie,  l'elèverait  en  France  la  fortune 
des  Bonaparte. 

11  avait  tenté  cependant  de  soulever  des  garnisons,  à 
Strasbourg  en  1856,  à  Boulogne  en  1840.  Une  première 
fois,  le  gouvernement  lui  avait  ouvert  la  porte  de  sa  pri- 
son ;  il  fut  enfermé  au  château  de  Ham,  après  sa  seconde 
équipée,  et  s'évada. 

Ces  aventures  n'auraient  point  servi  son  parti,  si  le 
gouvernement  ne  s'était  chargé  lui-même  de  réveiller  la 
tradition  napoléonienne  et  le  souvenir  du  grand  couqué- 
rant.  Déjà  les  poètes,  Victor  Hugo,  Déranger  chantaient 
l'épopée  glorieuse  dont  Thiers  écrivait  l'histoire.  Napo- 
léon ressuscilait  à  travers  le  passé,  mais  un  Napoléon 
nouveau,  enveloppé  de  légende,  le  héros  familier,  le 
((  Tondu  »,  le  «  l'etit  Caporal  »,  «  l'enfant  de  la  Révolu- 
tion !  » 

Le  gouvernement  de  Juillet  crut  pouvoir  sans  danger 
jouer  avec  la  légende.  Il  fit  redemandera  l'Angleterre  les 
restes  de  Napoléon:  le  prince  de  Joinville  les  ramena  de 
Sainte-Hélène.  Le  15  décembre  1840,  le  coips  de  l'Empe- 
reur fut  porté  aux  Invalides,  accompagné  de  ses  vieux 
soldats,  au  milieu  d'un  concours  énorme  de  peuple,  et 
reçu  solennellement  par  le  roi  «  au  nom  de  la  France  ». 

Tandis  que  se  formait  le  parti  bonapartiste,  naissait  le 
parti  socialiste.  Saint-Simon  (mort  en  1825)  et  ses  disci- 
ples rêvaient  de  fonder  les  rapports  entre  les  hommes 
non  plus  sur  la  concurrence,  mais  sur  l'amour,  et  de 
répartir  les  biens  de  ce  monde  non  plus  d'après  les  ha- 
sards de  la  naissance,  mais  d'après  l'intelligence,  la 
valeur  morale  et  le  travail  des  individus.  Fourier  (moil 
en  1837)  se  proposait   d'organiser   des    établissements 
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agricoles  ou  industriels,  appelés  phalanstères,  où  seraient 
appliqués  les  principes  du  travail  de  la  vie  en  com- 
mun. Cabet  traçait  dans  son  «  Voyage  en  Icarie  »  le  plan 
d'une  cité  idéale.  Louis  Blanc,  le  vrai  fondateur  du  socia- 
lisme en  France,  proclamait  le  droit  de  tous  au  travail, 
comme  Proudhon  le  droit  de  tous  au  crédit.  Leurs  théo- 
ries s'infiltraient  peu  à  peu  dans  les  masses,  plus  ou  moins 
accueillies  par  le  parti  républicain  qui  se  réorganisait. 

Ce  parti  renonçait  momentanément  à  l'émeute  et  à 
l'insurrection  pour  faire  triompher  son  programme.  Avec 
Ledru-Rollin,  il  revenait  à  la  résistance  légale,  à  la  pro- 
pagande au  grand  jour,  et  faisait  porter  ses  revendica- 
tions principales  sur  la  question  du  suffrage  universel. 

Louis-Philippe  vieilli,  Guizot,  enfermé  dans  son  opti- 
misme, se  refusaient  d'ailleurs  à  toute  réforme  ;  le  duc 
d'Orléans,  fils  aîné  du  l'oi,  prince  libéral,  était  mort  dans 
un  accident  de  voiture,  à  iXeuilly,  en  18-42.  Sa  mort  fut 
fatale  à  la  monarchie,  car  il  aurait  sans  doute  conseillé 
des  réformes.  Les  sept  dernières  années  du  règne  se  pas- 
sèrent dans  une  tranquillité  absolue,  mais  dans  une  i'm- 
mohiUté  poiiiique  telle  qu'un  membre  du  pai'lement  pou- 
vait s'écrier  avec  raison  :  «  Ou'avons-nous  fait  depuis 
sept  ans?  Rien,  rien,  rien  ». 

Et  pourtant  le  prodigieux  développement  économique 
de  la  France  préparait  une  transformation  politique  et 
sociale  qu'un  législateur  avisé  aurait  dû  pré\()ir. 

Progrès  de  l'industrie  ef  du  coiiinierce.  — De  181.) 
à  18i8,  l'industrie  française  accomplit  d'immenses  pro- 
grés. Ces  progrès  sont  dus  surtout  à  l'introduclion  des 
machines  dans  les  ateliers  et  les  usines.  Dans  les  ateliers, 
à  la  fin  de  cette  période,  le  coton,  la  laine,  le  lin  sont 
désormais  filés  à  la  mécanique.  Aussi  leur  production 
s'accroît  dans  des  proportions  considérables,  dont  les 
chiffies  suivants  donneront  une  idée  :  en  1812,  l'indus- 
trie cotonnière  ne  consommait  que  10  millions  de  kilos 
de  coton  brut  et  l'industrie  lainière  que  46  millions  de 
kilos  de  laine;  en  1847,  la  première  consommait  55  mil- 
lions de  kilos  de  coton,  la  seconde  84  millions  de  kilos 
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de  laine.  Dans  les  usines  où  se  fabriquaient  la  fonte  et  le 
fer  celle  du  Creuset  entre  autres,  fondée  à  cette  époque, 
les  machines-outils,  comme  le  marteau-pilon,  centu- 
plaient la  production. 

La  vapeur  à  son  tour,  dont  l'emploi  comme  force  mo- 
trice enti'e  dans  la  pratique  vers  1855,  accroissait  déme- 
surément la  force  et  le  travail  de  la  machine.  Aussi  la 
valeur  totale  de  la  production  industrielle  en  France 
sélevai4-elle  en  1847  à  i  milliards  de  francs. 

Le  connnerce  bénéficiait  de  l'augmentation  inusitée  de 
la  fabrication  industrielle.  Il  bénéficiait  aussi  de  l'actif 
achèvement  des  routes  nationales  et  départementales, 
dont  ^9  000  kilomètres  sur  75  000  furent  construits  après 
l'Empire,  et  du  développement  des  chemins  vicinaux, 
dont  -45  OUO  kilomètres  furent  achevés  avant  1850.  Le 
nombre  des  commerçants  payant  l'impôt  des  patentes- 
s'accrut,  pendant  la  monarchie  de  Juillet,  de  1  million  à 
1  million  1/2,  preuve  du  grand  développement  pris  par  le 
commerce. 

Les  premiers  bateaux  à  vapenr  et  les  premier» 
chemins  de  fer.  —  Ces  progrès  du  commerce  furent 
singulièrement  favorisés  par  l'organisation  des  premiers 
services  de  bateaux  à  vapeur  ou  des  premières  lignes  de 
chemin  de  fer. 

Un  Américain,  Fulton,  avait  fait  naviguer  sur  la  Seine, 
devant  le  premier  consul,  un  bateau  à  vapeur  en  1805. 
Son  invention  fut  mal  accueillie  et  il  retourna  en  Amé- 
rique. 

Cn  Français,  Jouff'roij  ilAbbans,  dont  les  premiers  tra- 
vaux avaient  précédé  ceux  de  Fulton,  lança  en  1816  son 
bateau  à  vapeur  sur  la  Seine.  La  même  année,  venait  de 
Londres  à  Paris,  en  traversant  la  Manche,  V Élise.  Ce  petit 
bateau  à  vapeur,  appartenant  à  une  compagnie  française, 
assailli  dans  la  Manche  par  une  tempête  qui  coula  plu- 
sieurs navires  à  voile,  arriva  intact  à  Rouen,  et  remonta 
la  Seine  pendant  la  nuit,  sillonnant  l'obscurité  de  jets  de 
llamme  et  d'étincelles.  Les  populations  riveraines  s'affo- 
laient sur  son  passage,  criant  au  feu,  sonnant  le  tocsin. 
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Ce  fut  au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible  qu'il 
aborda  devant  les  Tuileries. 

Dès  lors  s'établirent  sur  les  principaux  fleuves  de 
France  les  services  de  bateaux  à  vapeur.  Sur  la  Médi- 
terranée, les  Chambres  votèrent  en  1855  l'établissement 
d'une  ligne  de  vapeurs  de  Marseille  à  Constantinople,  et 
sur  l'Océan  la  création  des  premiers  transatlantiques  en 
1840.  Ces  navires,  mus  d'abord  par  des  roues  à  aubes,  le 
furent  ensuite  par  l'hélice. 

C'est  encore  un  Américain,  Evans,  qui,  à  Philadelphie 
en  1800,  fit  marcher  le  premier  une  voiture  à  vapeur. 
C'est  un  Anglais,  Stephenson,  qui  le  premier  construisit 
une  machine  ressemblant  un  peu  à  la  locomotive  (1812). 
En  perfectionnant  la  machine,  les  Stephenson  finirent  par 
lancer  sur  des  rails  en  1829  une  véritable  locomotive. 

Le  premier  chemin  de  fer  fonctionna  un  an  plus  tard 
entre  Liverpool  et  Manchester  en  Angleterre,  en  1852 
seulement  en  France  entre  Saint-Etienne  et  Givors.  Le 
gouvernement  hésita  longtemps  avant  d'oser  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  ligne  :  «  On  me  jetterait  en 
bas  de  la  tribune  »,  déclarait  Thiers;  et  le  ministre,  qui 
'  revenait  d'Angleterre,  ajoutait  que  les  chemins  de  fer  ne 
seraient  jamais  que  des  joujoux  pour  les  Parisiens.  En 
1842  seulement  une  loi  décida  la  création  de  six  grandes 
lignes  :  l'État  achetait  les  terrains  et  construisait  la  voie, 
les  compagnies  fournissaient  le  matériel  et  l'exploitaient. 

D'Amérique  nous  venait  encore  le  télégraphe  électrique 
de  Morse  (1858);  le  Français  Breguet  inventait  quelques 
années  après  un  autre  appareil,  et  les  Chambres  votaient, 
en  1845,  l'établissement  de  la  première  ligne  télégra- 
phique de  Paris  à  Rouen. 

La  France  nouvelle.  —  Cette  transformation  écono- 
mique de  la  France  allait  avoir  une  influence  sur  sa  vie 
politique. 

Autour  de  la  machine  se  groupaient  les  ouvriers.  De 
grands  ateliers  se  fondaient,  comme  de  grandes  usines. 
De  grands  magasins  débitaient  les  produits  de  cette  in- 
dustrie nouvelle;  de  grandes  compagnies  de  chemins  de 
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fer  ou  de  bateaux  réunissaient  un  personnel  nombreux. 
Tout  ce  monde  nouveau  d'artisans  et  de  commerçants 
augmentait  la  population  des  villes  :  en  dix  ans,  de  1856 
à  iSiê,  le  nombre  des  habitants  des  communes  de  plus 
de  5000  âmes  s'accrut  de  près  de  2  millions. 

Or  les  centres  d'agglomération  devinrent  des  centres  | 
d'agitation.  Les  paysans,  devenus  ouvriers  ou  employés, 
s'instruisirent  à  l'école  de  la  commune,  se  réunirent  pour 
échanger  des  idées,  s'habillèrent  connue  des  bourgeois, 
grâce  au  bas  prix  des  vêtements  confectionnés  dont  l'appa- 
rition en  France  date  de  1850,  s'associèrent  pour  lutter 
contre  leurs  patrons,  achetèrent  les  journaux  à  Jjon 
marché  inaugurés  par  Girardin  (la  Presse,  ISoC);  ils 
connurent  ce  qu'ils  valaient,  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils 
pouvaient.  Ils  s'étonnèrent  alors  d'être  traités  par  la  loi 
comme  des  êtres  inférieurs,  puisque  la  loi  n'accordait  le 
droit  de  suffrage  qu'à  ceux  qui  jouissaient  d'un  revenu 
suffisant  pour  payer  un  cens  ou  impôt  élevé.  Ils  récla- 
mèrent ce  droit  de  suffrage  que  la  charte  ne  leur  accor- 
dait pas,  au  moins  un  abaissement  du  cens. 

La  campagne  des  banquets.  —  Le  parti  républicain 
accueillit  leurs  réclamations.  Or,  nous  l'avons  vu,  le  parti 
gouvernemental  avait  par  deux  fois  rejeté  hors  de  son 
sein,  loin  du  pouvoir,  les  hommes  du  <(  Mouvement  », 
orléanistes,  mais  libéraux.  Ces  modérés  s'unirent  aux 
républicains;  Dufaure,  Duvergier  de  Hauranne.  Otlilon 
Barrot  tendirent  la  main  à  Ledru-Hollin.  Un  grand  poète, 
Lamartine,  leur  apporta  l'appui  de  son  nom  et  de  son 
génie.  Ils  s'entendirent  sur  un  programme  commun  : 
I''  la  réforme  électorale,  abaissement  du  cens  de  200  ii 
100  francs  et  l'adjonction  des  capacités  (gradués,  fonc- 
tionnaires, conseilleis  luunicipaux,  etc.);  2*^  la  reforme 
parlementaire,  incompatibilité  entre  le  mandat  de  député 
et  les  fonctions  salariées. 

Une  série  de  banquets,  suivis  de  discours  retentissants, 
provoqua  une  agitation  générale  dans  le  pays.  Le  gouver- 
nement conunit  la  faute  d'interdire  un  de  ces  l)ani|uets  à 
Paris  (12'^  arrondissement),  le  22  février  1848;  la  foule 
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s'attroupa  sur  les  places  de  la  Madeleine  et  de  la  Concorde  ; 
il  fallut  des  charges  pour  la  disperser.  Le  lendemain,  les 
barricades  se  dressaient  dans  les  quartiers  populaires. 

La  Révolution  («3-24  février  1848).  —  Le  gouver- 
nement dédaigna  l'émeute  jusqu'au  moment  où  plusieurs 
légions  de  la  garde  nationale  passèrent  à  l'insurreclioii. 
Alors  le  roi  demanda  sa  démission  à  Guizot,  forma  un 
ministère  Mole,  le  lendemain  un  ministère  Thiei's.  11  était 
trop  tard. 

Dans  la  nuit  du  25  au  24,  une  décharge  des  soldat> 
coucha  sur  le  sol  25  morls  et  19  blessés,  devant  le 
ministère  des  Affaires  étrangères.  Les  cadavres  furent  em- 
pilés dans  un  tombereau,  qui  défila  lugubrement  à  travers 
Paris,  soulevant  la  population  sur  son  passage.  En  vain  Ir 
roi  confia  le  commandement  de  Paris  au  maréchal  Bu- 
geaud.  La  population  victorieuse  marchait  à  l'assaut  di>> 
Tuileries.  Louis-Philippe  dut  abdiquer. 

La  veuve  de  son  fils,  le  duc  d'Orléans,  se  rendit  à  la 
Chambre  des  députés  pour  revendiquer  les  droits  de  son 
propre  fils,  le  comte  de  Paris.  Celui-ci  encore  devait 
mourir,  comme  le  comte  de  (Ihambord,  loin  du  trône.  La 
Chambre  des  députés  organisa  un  gouvernement  provi- 
soire, en  même  temps  qu'à  l'Hôtel  de  Ville  l'insurrection 
en  nommait  un  autre.  Un  des  membres  de  ce  gouver- 
nement, Lamartine,  annonça  le  soir  à  la  foule  massée 
devant  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Le  gouvernement  provisoire 
veut  la  Piépublique.  » 

Louis-Philippe  partait  pour  l'exil.  11  devait  survivre 
deux  années  seulement  à  sa  chute. 


Résumé. 

La  maison  d'Orléans  arriva  au  trône  avec  Louis-Philippo  I", 
fondateur  de  la  monarchie  bourgeoise  et  parleinontaiVe  en 
France.  Doux  partis  l'avaient  élevé  au  pouvoir,  celui  do  la 
Résistance  et  celui  du  Mouvement.  Le  premier  prit  décido- 
ineiit  la  direction  dos  affaires  avec  Casimii-  Peiier.  qui  réta- 
blit l'ordre  de  la  rue  coniproniis  par  les  manifestations  ou  les 
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insurrections  populaires,  réprima  violomnient  une  première 
insurroclion  de  Lyon,  découvrit  des  complots  légitimistes, 
mourut  du  choléra  en  1802,  Après  lui,  s'unirent  pour  conti- 
nuer sa  politique,  sous  la  présidence  du  maréchal  Soult.  les 
deux  honnnes  d'État  principaux  de  la  monarchie,  Tliiers  et 
Guizot  :  l'équipée  de  la  duchesse  de  Berry  à  travers  la  France 
s'acheva  parla  confusion  des  légitimistes;  les  soulèvements 
parisiens  de  1852  et  1854  et  celui  de  Lyon  (1854)  furent  fatals 
aux  répuhlicains  :  à  la  suite  de  l'attentat  de  Fieschi  contre  le 
roi,  les  lois  de  septembre  mirent  un  terme  aux  insurrections  : 
les  partis  vaincus  préparèrent  leur  revanche  dans  le  secret 
■  des  complots. 

►  Vainqueurs  des  légitimistes  et  des  républicains,  les  parti- 
t  sans  de  la  monarchie  de  Juillet  commirent  la  faute  de  se  divi- 
j  ser,  pour  se  disputer  le  pouvoir  :  une  série  de  crises  minis- 
i  térielles,  causées  par  les  ambitions  rivales  de  Thieis,  de  Mole, 
-'de  Guizot  ou  de  leur  parti,  affaiblit  le  nouveau  régime. 

Cette  période,  de  crises  ministérielles  ne  se  termina  qu'en 
1840.  Sous  la  présidence  du  maréchal  Soult,  Guizot  constitua 
un  ministère  qui  gouverna  la  France  pendant  huit  ans,  au 
milieu  d'un  calme  apparent. 

Mais  l'opinion  bonaitaitisle  se  réveilla,  après  la  tentative  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  pour  débaucher  les  troupes  à  Stras- 
bourg, à  Boulogne,  surtout  après  le  transfert  des  cendres  de 
.Napoléon  aux  Invalides.  Le  socialisme  naissait  :  Saint-Simon, 
Fonrier,  Louis  Blanc  rêvaient  de  fonder  les  rapports  des 
hommes  non.  sur  la  concurrence,  mais  sur  l'amour.  Le  parti 
npublicain  .se  réorganisait  sous  la  direction  de  Ledru-Roilin 
cl  réclamait  le  suflrage  universel.  Ses  revendications  trou- 
vaient un  écho  parmi  les  masses  ouvrières  que  les  progrès 
du  machinisme,  la  création  de  grands  ateliers  et  de  grands 
magasins  groupaient  de  plus  en  plus  nombreux  dans  les 
rentres  urbains. 
Opendant  Louis-Philippe  et  Guizot  se  refusaient  à  étendre 
[  le  droit  de  suffrage  à  de  nouvelles  catégories  d'électeurs. 
Alors  les  partis  vaincus  dans  les  complots  et  les  insurrections 
antérieures,  ou  dans  les  luttes  parlementaires,  légitimistes, 
républicains,  honnnes  ilii  Mouvement  et  du  Centre  gauche,  se 
coalisèrent  pour  obtenir,  par  des  réunions  publiques  et  des 
banquets,  la  réforme  électorale.  Un  de  ces  banquets  fut  l'oc- 
casion de  la  révolution  de  Février  1848  qui  emporta  Louis- 
Philippe  avec  sa  dynastie. 


CHAPITRE  Xll 

LA   MONARCHIE    DE    JUILLET  (HISTOIRE    EXTÉRIEURF:) 


L'alliance  anglaise.  —  Parmi  les  causes  do  Ja  Révo- 
lution de  1848,  il  faut  compter,  nous  l'avons  vu,  le 
développement  des  centres  urbains  peuplés  d'ouvriers  ou 
d'employés  et  l'agilation  entretenue  dans  ces  centres  pai 
les  prétentions  politiques  d'une  démocratie  inquiète.  Ce 
développement  est  dû  lui-même  aux  progrès  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Or  la  monarchie  de  Juillet  a  contribué 
à  ces  progrès,  vraiment  remarquables,  non  seulement 
par  de  bonnes  lois,  mais  par  sa  politique  extérieure.  Car 
elle  a  donné  à  la  France  18  ans  de  paix.  A  peine  quel- 
ques coups  de  canon  en  Belgique,  quelques  échos  des 
guerres  d'AlVique  qui  ne  troublaient  pas  la  tranquillité 
profonde  du  pays,  une  courte  explosion  du  chauvinisme 
national  en  1840  :  notre  puissance  économique  a  jui 
grandir  à  l'abri  des  orages  qui  auraient  compromis  sa 
croissance. 

Ces  dix-huit  années  de  paix,  la  France  en  est  redevable 
à  Louis-Philippe.  Ce  roi,  qui,  pendant  tout  son  règne. 
même  à  linsu  de  ses  ministres,  a  conservé  la  direction 
de  notre  politique  étrangère,  n'a  cessé  d'exercer  sur  elle, 
même  malgré  ses  ministi'es,  son  action  personnelle  dans 
le  sens  de  la  paix.  Il  a  renoncé  délibéi'émenf  à  toute 
extension  de  noire  territoire  continental,  a  parfois  imposé 
de  cruels  sacrifices  à  l'orgueil  national;  mais  il  a  pu, 
dans  ces  conditions,  conserver,  au  commencement  et  à  la 
fin  du  règne,  de  bons  rapports  avec  r.\ngleterre  et.  fort 
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de  cette  alliance  des  deux  monarchies  constitutionnelles, 
résoudre  pacifiquement  les  conflits  politiques,  suscep- 
lililes  de  compromettre  gravement  nos  relations  avec  nos 
voisins. 

Ces  bons  rapports  avec  l'Angleterre,  cette  entente  cor- 
diale, suivant  un  mot  de  l'époque,  ont  commencé  dès  le 
début  du  régne,  sous  l'influence  d'un  vétéran  de  la 
diplomatie  européenne,  Talleijmnd,  qui  fut  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Londres.  La  nouvelle  de  la  révolution  de 
Juillet  avait  été  mal  accueillie  des  souverains  absolus  de 
Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche.  ÎNicolas  1*^%  dont  cette 
révolution  blessait  les  instincts  d'autocrate  et  dérangeait 
les  combinaisons  diplomatiques,  semblait  disposé  à  pro- 
voquer contre  le  nouveau  roi  la  conclusion  d'une  nouvelle 
Sainte-Alliance.  Metternich  ébauchait  avec  le  ministre 
russe  Nesselrode  un  plan  d'action  commune,  sûr  de 
l'appui  militaire  que  leur  aurait  prêté  le  roi  de  Prusse. 
Talleyrand  sut  habilement  profiter  de  la  joie  qu'avait 
provoquée  en  Angleterre  la  chute  de  Charles  X,  auquel 
nos  voisins  ne  pardonnaient  pas  l'expédition  d'Alger,  pour 
faire  accréditer  un  ambassadeur  par  le  cabinet  anglais 
auprès  du  nouveau  roi.  Les  souverains  de  Russie,  de 
Prusse  et  d'Autriche  se  résignèrent  alors  à  reconnaître 
Louis-Philippe. 

Sauvé  du  grand  danger  qui  avait  menacé  son  avène- 
ment, Louis-Philippe  inclina,  pendant  la  première  partie 
de  son  règne,  à  considérer  l'alliance  anglaise  comme  une 
des  bases  essentielles  de  sa  politique.  Mais,  après  lïf40, 
nos  bons  rapports  avec  nos  voisins  furent  compromis 
gravement  par  les  affaires  d'Orient,  la  conquête  de  l'Al- 
gérie et  plusieurs  autres  conflits  diplomatiques,  si  bien 
que  Louis-Philippe  sembla  disposé  à  renoncer  à  «  l'en- 
tente cordiale  »  pour  conclure  une  alliance  avec  l'Au- 
triche. De  là  deux  parties  dans  l'histoire  de  sa  politique 
extérieure. 

Les  RéToIutions  de  Belgique,  de  Pologne.  d'Kalie. 

—  La  Révolution  de  Belgique  mit  à  l'épreuve  pour  la 
première  fois  l'alliance  anglo-française.  La  Bel^àque  et  la 
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Hollande  formaient,  depuis  IHIT),  un  seul  royaume,  gou- 
verné par  le  roi  de  Hollande,  Guillaume  l".  Ce  loyaume 
comprenait  deux  peuples  de  race,  de  religion,  dinlértMs 
différents.  Une  partie  des  Delges,  les  Wallons,  se  ratlaclie 
à  la  France  par  le  sang  et  la  langue,  tandis  que  les  Hol- 
landais se  rattachent  à  l'Allemagne.  Les  Belges  sont  restés 
fidèles  à  la  religion  catholique,  tandis  que  les  Hollandais 
adoptaient  au  xvi«  siècle  la  Réforme.  Les  Belges  enfin, 
agriculteurs  et  industriels,  réclamaient  létahlissement 
aux  frontières  de  tai-ifs  douaniers;  les  Hollandais,  au 
contraire,  commerçants  avant  tout,  comhattaient  l'établis- 
sement de  ces  tarifs.  A  ces  causes  générales  de  conllil 
s'en  ajoutaient  de  particulières,  prépondérance  de  lélé- 
ment  hollandais  dans  le  gouvernement,  création  de  taxes 
sur  le  pain  et  la  viande  qui  mécontentaient  les  Belges, 
régime  arbitraire  imposé  à  la  presse.  La  révolution  de 
Juillet  eut  aussi  son  contre-coup  en  Belgique;  nos  voisins 
résolurent  de  s'affranchir  de  la  domination  hollandaise, 
comme  la  France  s'était  débarrassée  du  gouvernement 
des  Ultras. 

Le  125  août  1850,  à  l'issue  d'une  représentation  de 
l'opéra  La  Muette  de  Porlici,  l'insurrection  éclata  dans 
Bruxelles.  Les  villes  voisines  suivirent  l'exemple  de  la 
capitale.  Les  Hollandais  essayèrent  de  reprendre  Bruxelles  ; 
un  mois  après;  ils  en  furent  expulsés  après  une  bataille 
de  dix  jours  et  durent  se  replier  sur  Anvers.  Le  Congrès 
(le  Bruxelles  proclama  l'indépendance  de  la  Belgique, 
dota  le  pays  d'une  constitution  monarchique,  appela  au 
trône  le  duc  de  Nemours,  second  fils  de  Louis-Philippe. 

Louis-Philippe  était  résolu  à  défendre  l'indépendance 
de  la  Belgique;  il  ne  le  pouvait  qu'avec  l'appui  de  l'An- 
gleterre, très  jalouse  de  notre  influence  en  Belgique. 
Pour  conserver  cet  appui,  il  refusa  la  couronne  offerte 
à  son  fils.  Une  conférence  européenne  se  réunit  à  Lon- 
dres, reconnut  le  nouvel  Fiat,  imposa  un  armistice  aux 
belligérants;  les  Belges  élurent  pour  roi  un  candidat  de 
l'Angleterre,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  prince 
allemand,  veuf  d'une  princesse  anglaise.  Le  nouveau  roi 
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épousa  une  fille  de  L(!iiis-Philippe.  L'enteiUe  anglo-fran- 
çaise garantissait  l'inflépendance  du  pays. 

Mais,  à  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Belgique,  les 
Cours  absolutistes,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  s'unis- 
saient pour  défendre  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  et 
formaient  une  nouvelle  Sainte-Alliance,  dirigée  surtout 
contre  la  France  qu'elles  soupçonnaient  d'avoir  favorisé 
la  révolution  belge  à  son  profit.  La  Prusse  massait  des 
troupes  sur  le  Pihin  ;  le  tsar  Nicolas  réunissait  une  armée 
en  Pologne.  Les  Polonais,  ces  amis  de  la  France,  ces 
frères  d'armes  des  soldats  de  l'Empire,  allaient  servri 
d'avant-garde  à  l'armée  russe  pour  marcher  sur  Paris! 

«  L'avant-garde  se  retourna  contre  le  corps  de  bataille  », 
les  Polonais  contre  les  Russes.  De  graves  dissentiments 
les  séparaient,  depuis  surtout  les  partages  de  la  Pologne, 
accomplis  sous  la  menace  des  baïonnettes  russes.  Les 
traités  de  Vienne  avaient  organisé  un  royaume  de  Pologne, 
auquel  Alexandre  donna  comme  gouverneur  le  grand-duc 
Constantin,  son  frère.  Celui-ci  s'était  efforcé  d'apaiser  les 
haines,  de  calmer  les  colères  que  leur  asservissement  aux 
Russes  avait  laissées  dans  le  cœur  des  Polonais.  Ce  fut 
en  vain  :  des  sociétés  secrètes  fomentaient  l'insurrection, 
le  succès  de  la  révolution  de  Juillet  encourageait  leurs 
chefs.  Quand  ces  derniers  connurent  les  intentions  du 
czar  à  l'égard  de  la  France,  ils  n'hésitèrent  plus  à  sou- 
lever Varsovie  (novembre  1850).  En  quelques  heures,  les 
Russes  furent  chassés  de  la  capitale,  en  quelques  jours  de 
la  Pologne. 

La  France  accueillait  la  nouvelle  de  cette  révolution 
avec  enthousiasme.  Le  parti  du  Mouvement,  qui  était  en 
même  temps  le  parti  de  la  revanche,  réclamait  une  inter- 
vention armée  en  faveur  de  la  Pologne.  Le  chef  du  minis- 
tère, Laffitte,  qui  représentait  ce  parti  aux  alfaires,  ne  se 
prononçait  pas  avec  une  énergie  suffisante  contre  l'inter- 
vention. 

La  Prusse  continuait  à  faire  avancer  des  troupes  sur 
le  Rhin;  la  Sainte-Alliance  se  préparait  à  proliler  des 
imprudences  qui,  en  réveillant  les  défiances  de  l'Angle- 
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terre  à  noire  égard,  lui  fourniraient  l'occasion  de  prendre 
à  nos  dépens  la  revanche  de  la  révolution  belge. 

A  ce  moment  éclataient  des  insurrections  en  Italie 
(février  1851).  Modène  chassait  François  d'Esté,  Parme 
l'archiduchesse  Marie-Louise,  Bologne  les  garnisons  pon- 
tificales. Metternich  n'hésitait  pas  à  envoyer  une  armée 
autrichienne  au  secours  des  souverains  dépossédés. 
Contre  cette  intervention  autrichienne  se  prononçait  en 
France  avec  violence  le  parti  du  Mouvement.  Laflitte 
faisait  à  la  Chambre  des  déclarations  imprudentes.  En 
réponse,  Metternich  réprimait  avec  brutalité  les  insur- 
rections italiennes,  prêt  à  relever  notre  défi. 

D'un  jour  à  l'autre,  la  guerre  pouvait  éclater  entre  la 
France  et  les  cours  absolutistes.  Louis-Philippe  ne  vou- 
lait pas  de  la  guerre;  victorieux,  il  était  débordé  par  le 
parti  du  Mouvement,  qui  représentait  à  ses  yeux  l'anar- 
chie; vaincu,  il  était  dépossédé  par  les  rois  alliés.  Tôt  ou 
tard  sa  dynastie  sombrait  dans  la  tourmente.  Irrité  déjà 
du  désordre  de  la  rue  (pillage  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  et  de  l'Archevêché)  que  Laffitte  ne  réprimait  que 
faiblement,  il  confia  le  pouvoir  à  Casimir  Perier,  avec 
mission  de  rétablir  l'ordre  au  dedans  et  d'assurer  la  paix 
au  dehors. 

La  politique  extérieure  de  Casimir  Perier  :  fin 
des  révolutions.  —  Nous  savons  avec  quelle  énergie 
Casimir  l'eriei'  lutta  en  France  contre  l'anarchie  et  les 
habitudes  de  désordre.  La  victoire  du  parti  de  la  Ilésis- 
tance  rassura  les  rois  qui  craignaient  une  nouvelle  expan- 
sion de  la  Révolution  à  travers  l'Europe,  leur  parut  une 
garantie  des  sages  déclarations  que  le  nouveau  ministre 
faisait  à  la  Chambre.  «  Le  sang  de  la  France  ne  doit 
appartenir  qu'aux  Français  »:  il  entendait  :  la  Fiance  ne 
peut  s'engager  dans  les  révolutions  des  autres  pays  que  si 
son  intérêt  le  commande.  Or  nous  avions  intérêt  à  la  paix. 
Il  fallait  donc  renoncer  à  secourir  la  Pologne,  si  doulou- 
reux que  fût  le  sacrifice.  Casimir  Perier  s'y  résigna,  non 
sans  tenter  par  la  diplomatie  de, lui  venir  en  aide.  L'in- 
ditVérence  égoïste  de  l'Angleterre   paralysa   ses  efiorts. 
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Après  une  résistance  admirable,  les  malheureux  F'olonais 
vaincus  capitulèrent  :  «  Lordie  régna  à  Varsovie  » 
(septembre  1851). 

Cette  attitude  prudente  détermina  les  Autrichiens  à 
évacuer  le  territoire  pontifical  (Bologne)  en  Italie.  Ile 
nouveaux  troubles  à  Bologne,  suivis  d'une  nouvelle  occu- 
pation autrichienne,  fournirent  à  Perier  l'occasion  de 
prouver  que  sa  prudence  avait  pour  limite  notre  dignité  : 
par  son  ordre  un  régiment  français  débarquait  à  Aucune 
et  plantait  au  bord  de  l'Adriatique,  sur  les  terres  du 
pape,  le  di'apeau  tricolore. 

Déjà  notre  ministre  avait  prouvé  sa  vigueur  :  le  roi  de 
Hollande  envahissant  la  Belgique,  il  y  faisait  entrer 
50  000  hommes  qui  refoulaient  l'armée  hollandaise  jusqu'à 
Anvers.  Après  sa  mort,  les  Français  faisaient  le  siège 
</\-lni'ers qui  capitulait  au  boutd'un  mois  (décembre  185^), 
remettaient  la  ville  aux  mains  des  Belges,  évacuaient 
leur  pays,  satisfaits,  en  assurant  l'indépendance  du  nou- 
veau royaume,  d'avoir  contribué  à  détruire  l'œuvre  du 
Congrès  de  Vienne.  En  1839,  Guillaume  I"  se  résignait  à 
reconnaître  Léopold  1""". 

Les    Révolutions   d'Espagne     et     de    Portugal.    — 

L'alliance  anglaise  nous  avait  permis  d'intervenir  sans 
danger  dans  le  règlement  des  affaires  de  l'Italie  et  de  la 
Belgique.  Elle  nous  servit  encore  à  protéger  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  constitutionnelle  en  Espagne  et  eu 
Portugal. 

En  Espagne,  Ferdinand  VII  mourait  (1855),  laissant 
le  trône  à  une  petite-fille  Isabelle.  L'oncle  de  la  jeune 
reine,  Don  Carlos,  lui  disputa  le  trône.  Il  avait  l'appui  du 
clergé  et  des  absolutistes.  La  régente,  Marie-Christine, 
s'appuya  sur  les  libéraux  pour  défendre  les  droits  de  sa 
fille.  En  Portugal,  la  jeune  reine,  Marie,  recourait  au 
même  appui,  pour  combattre  les  revendications  au  trône 
de  son  oncle  Don  Miguel. 

Les  deux  reines  appelèrent  à  leur  aide  la  France  et 
l'Angleterre,  monarchies  libérales,  et  signèrent  avec  elles 
la  Quadruple  alliance  de  Londres  (185i).  Cette  quadruple 
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alliance  faisait  écliec  aune  triple  alliance  absolutiste  que 
les  cours  de  Hussie,  de  Prusse  et  d'Autriche  venaient 
d'élaborer  en  1855. 

La  quadruple  alliance  eut  sur  les  affaires  portugaises 
un  effet  décisif:  Don  Miguel  dut  capituler  à  Évora  et 
renoncer  à  ses  prélentions  au  trône. 

En  Espagne  la  guerre  traîna  en  longueur.  Les  Espagnols 
se  massacrèrent  pendant  six  ans.  Louis-Philippe  refusait 
d'intervenir  par  les  armes,  malgré  Thiers.  Enfin,  le  maré- 
chal Espartero  triompha  des  carlistes. 

La  politique  française  porta  ses  fruits  :  l'influence  de 
la  France  surtout  en  Espagne  se  fortifia  de  la  reconnais- 
sance de  la  reine.  Isabelle  songea  même  à  épouser  un  fils 
de  Louis-Philippe,  héros  des  guerres  d'Afrique,  le  duc 
d'Aumale.  Elle  dut  y  renoncer  pour  ne  pas  éveiller  outre 
mesure  les  inquiétudes  anglaises.  Elle  épousa  de  mauvais 
gré  un  cousin,  François  d'Assise,  tandis  que  sa  sœur 
épousait  un  fils  de  Louis-Philippe,  le  duc  de  Montponsier. 
Les  mariages  espagnols  (1840)  portèrent  un  coup  mortel 
à  l'entente  cordiale,  déjà  fort  compromise  depuis  18i0. 

Affaires  d'Orient  et   déelin  de    l'alliance    an^^laise. 

—  Un  ami  de  la  France,  le  pacha  d'Egypte,  Mehemet-Ali, 
qui  avait  accompli  dans  ce  pays,  théâtre  des  exploits  de 
Bonaparte,  de  remarquables  réformes  avec  l'aide  de  colla- 
borateurs français,  soldats,  ingénieurs,  administrateurs, 
était  en  guerre  contre  son  suzeiain,  le  sultan.  Une  pre- 
mière révolte  lui  valut  en  1 8r) !2-l8r)r)  des  avantages  assez 
signalés,  l'occupation  de  la  Syrie  entre  autres.  La  France 
lui  avait  fait  obtenir  satisfaction  avec  l'appui  de  l'Angle- 
terre. 

La  guerre  éclata  de  nouveau  entre  le  vassal  et  le  suze- 
rain en  1859.  Le  fils  de  Mehemet,  Ibrahim  ('crasa  les 
forces  turques  à  ISezib  et  marcha  sur  Constantinople, 
pour  s'emparer  de  la  capitale  et  régénérer  l'Empire.  Le 
ministre  anglais  Palmerston  redoutait  également  la  domi- 
nation de  la  Uussie  et  celle  de  la  France  dans  la  Méditer- 
ranée orientale.  Or,  les  Husses,  peu  soucieux  d'une 
rcgénéiation  de  l'empire  turc,  qui  leur  fermerait  l'accès 
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de  Constantinople,  se  préparaient  à  secourir  le  sultan 
contre  son  vainqueur  :  c'était,  en  cas  de  victoire,  leur 
influence  assurée  sur   le   Bosphore   et   dans  rArcIiipel. 


Portrait  de  Guizot,  d'après  Paul  Delaroche. 


D'autre  part,  le  triomphe  dcllnitif  de  Meliemet-Ali  eût 
fortifié  notre  influence  en  Egypte,  à  Constantinople,  aux 
deux  extrémités  de  la  Méditerranée.  Les  Anglais  cou- 
rurent au  plus  pressé  :  empêcher  les  troupes  russes  de 
franchir  le  Danuhe.  Pour  cela  il  fallait  éloigner  Mehemot- 
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Ali  de  Constantinople.  C'était  se  prononcer  contre  un 
client  de  la  France  :  Pahnerston  n'hésita  pas.  Brusque- 
ment il  signait  à  Londres  avec  la  Russie,  la  Prusse  et 
l'Autriche,  contre  Mehemet-Ali,  une  quadruple  alliance, 
lui  enjoignant  d'abandonner  le  territoire  de  l'empire  turc 
et  de  rentrer  en  Egypte. 

Le  traité  avait  été  conclu  à  notre  insu.  Ce  ne  fut  pas 
sans  une  joie  mauvaise  que  Palmerston  le  signifia  à  notre 
ambassadeur  Guizot.  La  colère  publique  se  déchaîna  vio- 
lemment en  France  contre  les  quatre  signataires  du 
traité.  «  C'est  un  nouveau  traité  de  Chaumont  »  s'écriait 
le  maréchal  Soult;  «  c'est  un  Waterloo  diplomatique  », 
déclarait  Lamartine.  Les  journaux  annoncèrent  que  la 
France  «  ne  supporterait  pas  cette  insolence  ».  Notre 
exaltation  s'accroissait  des  excitations  étrangères  :  le 
patriotisme  allemand  se  réveillait;  Becker  chantait  «  le 
libre  Rhin  allemand  »  ;  Alfred  de  Musset  ripostait  eu 
vers  admirables.  Le  chef  du  ministère,  Thiers,  procédait 
à  de  fiévreux  préparatifs  de  guerre,  créait  de  nouveaux 
régiments,  augmentait  la  flotte,  faisait  des  plans  de  cam- 
pagne, commençait  les  fortifications  de  Paris.  Jamais 
nous  ne  fûmes  aussi  près  de  la  guerre  avec  l'Europe. 

Louis-Philippe  arrêta  net  cet  enthousiasme  belliqueux 
de  son  ministre  et  de  ses  sujets,  en  refusant  à  Thiers,  qui 
déjà  battait  en  retraite  devant  la  Quadruple  alliance,  de 
masquer  ce  recul  par  un  discours  belliqueux  aux  Chambres 
et  la  demande  des  fonds  nécessaires  pour  mobiliser 
500  000  hommes.  Thiers  quitta  le  pouvoir,  et  Guizot,  son 
successeur  aux  affaires,  encouragea  Mehemet-Ali  à  céder. 
11  parvint  aussi  à  lui  faire  obtenir  des  conditions  accep- 
tables, après  le  bombardement  des  ports  de  Syrie  par  la 
flotte  anglaise,  la  possession  de  l'Egypte  à  titre  héré- 
ditaire. 

Pahnerston  avait  enlevé  aux  Russes  tout  prétexte  de 
marcher  sur  Constantinople  et  du  même  coup  ruiné  les 
velléités  ambitieuses  de  la  France  en  Orient.  11  se  rap- 
procha de  notre  pays  pour  fermer,  parla  Convention  des 
Détroits,  l'entrée  du  Bosphore  à  la  flotte  militaire  russe. 
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Celte  convention  reconnaissait  à  la  Turquie  le  droit 
d'inlerdire  l'entrée  du  Bosphore  aux  bàtimenls  de  guerre 
de  toutes  les  puissances. 

Néanmoins  l'entente  cordiale  avait  reçu  un  coup  mortel. 
Les  Anglais  et  les  Français  se  rapprochaient  encore  sur 
le  terrain  d  ;  la  diplomatie,  mais  les  deux  nations  restaient 
<Minemies.  V.n  vain  les  souverains  se  visitaient  ;  la  reine 
Victoria  se  rendait  au  château  d'Eu,  Louis-Philippe  à 
Windsor.  De  nouveaux  conflits  aggravaient  le  différend 
enire  les  deux  pays. 

De  ces  contlits,  le  plus  connu  fut  celui  que  causa  l'enlè- 
vement à  Taïti  d'un  Anglais,  missionnaire,  consul  et 
apothicaire,  Prllchard,  qui  combattait  l'influence  de  la 
France  auprès  de  ia  reine  Pomaré  et  que  nos  marins 
firent  arrêter,  embarquer  à  bord  d'un  vaisseau  anglais 
(1844).  Nous  en  profitâmes  pour  proclamer  l'annexion  de 
l'Ile  de  Taïti.  Les  Anglais  s'indignèrent  outre  mesure  de 
ce  prétendu  «  attentat  contre  le  droit  des  gens»,  exigèrent 
de  formidables  indemnités  en  faveur  de  Pritchard.  Les 
deux  nations  se  menacèrent  !par  delà  le  détroit;  les  vio- 
lences parlementaires  dépassèrent  toule  mesure.  L'affaire 
s'arrangea,  le  ministère  Guizot  accorda  des  indemnités  à 
Pritchard,  mais   l'entente  cordiale  avait  vécu. 

Louis-Philippe  se  rapprochait  visiblement  de  l'Autriche 
lorsque  la  révolution  de  1848  éclata.  Parmi  les  causes  du 
refroidissement  progressif  des  relations  amicales  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  il  faut  compter  au  premier 
rang  la  jalousie  et  la  colère  que  provoquèrent  au  delà  du 
détroit  nos  victoires  en  Algérie. 

La  Conquête  de  l'Algérie  :   l'oecupation  restreinte. 

—  La  crainte  de  provoquer  le  mécontentement  de  notre 
jalouse  alliée  empêcha  longtemps  Louis-Philippe  d'étendre 
l'occupation  française  en  Algérie  au  delà  des  côtes  de  la 
Méditerranée,  .lusqu'à  la  brouille  de  184(1,  le  gouver- 
nement modéra  le  zèle  de  nos  officiers,  limita  nos  eflectils 
au  strict  nécessaire  pour  la  défense  des  positions  con- 
quises, refusa  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre 
les  expéditions  lointaines.  D'ailleurs  les  Chambres  n'ap- 
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préciaient  pas  les  avantages  de  la  colonisation,  réclamaient 
des  économies.  Les  graves  difficultés  que  rencontra,  soit 
en  France,  soit  en  Europe,  la  monarchie  de  Juillet  à  ses 
débuts,  expliquent  aussi  la  lenteur  de  nos  progrès  en 
Afrique,  pendant  les  dix  premières  années,  l'hésitation 
des  ministres  à  s'engager  dans  les  entreprises  lointaines 
d'expansion  coloniale. 

Pendant  cette  première  période  de  la  conquête  algé- 
rienne, période  des  tâtonnements,  de  l'acclimatation  et 
aussi  des  fautes,  notre  petite  armée  passa  sous  le  com- 
mandement  de  neuf  chefs  Tpnncipain,  qui  représentaient 
au  moins  autant  de  politiques  dilférentes.  Après  le  mau- 
vais vouloir  du  ministre  et  des  Chambres,  de  tels  chan- 
gements dans  la  direction  de  l'œuvre  entreprise  auraient 
suffi  pour  compromettre  irrémédiablement  notre  coloni- 
sation à  ses  débuts,  si  nous  avions  rencontré,  sur  le  sol 
algérien,  une  résistance  de  prime  abord  organisée.  Heu- 
reusement les  populations  algériennes  ne  se  groupèrent 
sous  la  main  dun  chef  que  lorsque  nous  commencions  à 
comprendre  nous-mêmes  la  nécessité  d'une  politique 
suivie,  d'une  expansion  régulière. 

De  1850  à  1834  nos  troupes  se  bornèrent  à  l'occupa- 
tion de  quelques  points  du  littoral.  Cran,  Mostaganem  à 
l'ouest  d'Alger,  Bône,  Bougie  à  l'est.  Ces  premières  expé- 
ditions nous  mirent  en  relations  avec  les  Arabes,  et 
démontrèrent  l'utilité  des  bureaux  arabes,  qui  furent 
chargés  de  tous  les  rapports  administratifs  avec  les  indi- 
gènes. Les  chefs  de  ces  bureaux  apprirent  la  langue, 
étudièrent  les  coul unies  du  pays  et  servirent  désormais 
d'intermédiaires  entre  nos  troupes  et  les  habitants.  Par 
la  création  de  troupes  légères  où  l'on  enrôlait  en  grand 
nombr^i  les  indigènes,  nos  chefs  s'elTorcèrent  d'accom- 
moder la  lourde  armée  d'Europe  aux  difficultés  de  la 
guerre  d'Afrique.  La  cavalerie  rapide  des  spahis  com- 
battait l'Arabe  avec  ses  armes,  ses  chevaux,  son  costume 
même.  L'infanterie  des  zouaves  rivalisait  avec  lui  d'intré- 
pidité fataliste  et  d'adresse  féline.  Chasseurs  d'Afrique, 
iirailleurs  indigènes  ou  turcos,  légion  étrangère  compk- 
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talent  cet  ensemble  d'admirables  soldais  qui  triom- 
phaient de  nos  adversaires,  en  leur  empruntant  leur 
tactique. 

Enfin  l'expérience  de  ces  premières  années  démontia  la 
nécessité  d'organiser  un  gouvernement  général  de  nos 
possessions  d'Afrique.  Le  premier  gouverneur  général  de 
l'Algérie  fut  un  vétéran  des  guerres  de  l'Empire,  Drouet 
d'Erlon  (1854). 

Premières  luttes  contre  Abd-el-Kader.  —  MalllCU- 
sement  nous  avions  commis,  nous  allions  commettre 
encore  une  faute  grave,  celle  de  consacrer,  d'accroître 
même  bénévolement  l'autorité  que  s'était  acquise  sur  les 
maliométans  indigènes  un  jeune  apôtre  de  la  guerre 
sainte  contre  l'infidèle,  Abd-el-Kader.  Cet  Arabe,  de  la 
tribu  des  Haschems,  né  en  1807,  fils  d'un  marabout 
vénéré  de  Mascara,  sanctifié  par  un  pèlerinage  à  la  Mecque, 
doué  de  toutes  les  qualités  de  sa  race,  fin,  souple  et  ner- 
veux, capable  des  plus  grands  enthousiasmes  et  des  pires 
adresses,  initié  de  bonne  heure  à  tous  les  mystères  du 
Coran  qu'il  citait  ou  interprétait  suivant  les  intérêts  de  sa 
cause,  bénéficia  longtemps  de  la  protection  impolitique 
de  nos  chefs,  pour  accroître  à  nos  dépens  son  influence 
sur  ses  compatriotes. 

Un  général  qui  commandait  à  Oran,  Desmichels,  lui 
cédait  sans  combattre  la  suprématie  dans  tout  l'ouest 
algérien  ;  un  autre  plus  avisé,  mais  qui  manquait  encore 
d'expérience.  Bugeaud  lui  abandonnait  en  1857,  au  traité 
de  la  Tafna,  la  prédominance  dans  les  provinces  d'Oian, 
d'Alger  et  de  Titteri,  ne  réservant  à  la  France  que  les 
villes  de  la  côte,  Oran,  Mostaganem,  Alger,  etc.,  avec  les 
plaines  avoisinantes. 

Celte  première  période  de  notre  conquête  fut  signalée 
cependant  par  d'héroïques  faits  d'armes,  comme  la  Prise 
(le  Conslantine. 

Prise  de  (onstantine  (1839). —  Constantine  est  située, 
dans  l'est  algérien,  sur  un  bloc  de  rochers,  entouré  d'un 
ravin  qui  ne  communi(jue  avec  le  plateau  environnant 
que  par  un  isthme  étroit  et  le  pont  romain  d'EI-Kantara. 
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Pour  assurer  les  progrès  de  notre  CApansion,  il  iinportoit 
de  s'en  emparer.  Le  pays  et  la  ville  étaient  gouvernés  par 
le  bey  Ahmed.  Ce  fut  le  maréchal  Clausel  qui  tenta  l'expé- 
dition de  Conslanline  en  novembre  1856.  11  faisait  un 
temps  affreux;  les  rui^seaux  d'Algérie  étaient  transformés 
en  torrents;  la  marche  des  armées  était  fort  difficile. 
Cependant  nos  succès  avaient  contraint  Abd-el-Kader  ;i  la 
retraite  :  profitant  de  ce  répit,  le  maréchal  Clausel 
marcha  sur  Constant  lue. 

«  Lorsqu'on  arriva  sur  les  plateaux  voisins  de  Con- 
i^tanfine,  les  soldats  furent  assaillis  par  des  vents  froids 
el  la  neige.  En  dépit  de  tous  ces  obstacles,  les  troupes 
atteignirent  enfin  Constantine.  Cette  ville  est  assise  ou 
plutôt  perchée  sur  un  plateau  rocailleux  entouré  de  trois 
côtés  par  un  ravin  profond.  Dans  ce  ravin  bouillonne, 
durant  la  mauvaise  saison,  le  Rummel,  torrent  qui  est 
presque  à  sec  en  été.  Aucune  position  n'est  plus  forte, 
puisque  la  ville  ne  peut  être  attaquée  que  d'un  côté.  Les 
troupes  françaises  furent  accueillies  par  une  vive  canon- 
nade :  une  nombreuse  cavalerie  arabe  tenait  la  campagne. 
In  chef  kabyle  hardi  et  renommé,  Ben-Aïssa,  dirigeait  la 
résistance. 

«  Le  maréchal  Clausel  n'avait  pas  assez  de  monde  pour 
cerner  la  ville  :  il  n'était  pourvu  ni  de  vivres,  ni  de  muni- 
tions, car  il  avait  d'abord  cru  partir  pour  un  coup  de 
main.  Il  tenta  un  assaut  contre  les  deux  portes  d'KI-Kan- 
tara  et  de  Coudia-Atfi.  Ni  lune  ni  l'autre  de  ces  attaques 
ne  réussit  ('25  novembre).  H  fallait  donc  un  siège  en 
règle,  mais  la  petite  armée  n'avait  pas  amené  de  parc  de 
siège.  Le  maréchal  profita  de  la  nuit  pour  replier  toutes 
ses  troupes,  les  concentrer  et  commencer  sa  retraite. 

«  Dès  que  le  jour  parut,  la  garnison  de  Constantine 
sortit  pour  atteindre  nos  dernières  colonnes.  Le  com- 
mandant Changarnier.  qui  couvrait  avec  son  bataillon 
la  marche  de  la  division  commandée  par  le  général  de 
Rigny,  aperçut  trente  ou  quarante  soldats  courant  à  Ira- 
vers  les  Arabes  pour  tâcher  de  rejoindre  la  colonne  fran- 
çaise. C'était  un  poste  qu'on  avait  oublié.  Taisant  sur-le- 
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champ  face  en  arrière,  lo  commandant  Changarnier  mena 
au  pas  de  charge  son  hataiUon  au  secours  de  ces  soldats 
éperdus  et  les  recueillit  presque  tous,  non  sans  perdre 
quelques-uns  des  siens.  Puis,  s'arrètant  de  distance  en 
distance,  à  la  faveur  des  plis  du  terrain,  il  contint  à  plu- 
sieurs reprises  les  Arabes  acharnés  à  la  poursuite,  et 
donna  ainsi  aux  divers  corps  le  temps  de  se  rejoindre  et 
de  s'organiser,  selon  les  instructions  du  maréchal,  en 
colonne  de  retraite.  Vers  onze  heures  la  matche  d'ensem- 
ble commençait;  le  bataillon  du  2<^  léger  continuait  à  la 
couvrir;  on  aperçut  la  cavalerie  arabe  d'Ahmed-Bey  se 
disposant  à  faire  une  charge  générale.  Dès  qu'il  la  vit 
s'approcher,  le  commandant  Changarnier  forma  son  batail- 
lon en  carré,  en  s'écriant  :  «  Soldats,  regardez  ces  gens-là, 
ils  sont  6000  et  vous  êtes  500,  vous  voyez  bien  que  la 
partie  est  égale  ».  Puis,  quand  la  nuée  des  cavaliers 
arabes  fut  à  vingt  pas,  il  commanda  un  feu  de  deux 
rangs  à  bout  portant,  et  sa  troupe  joncha  le  sol  d'hommes 
et  de  chevaux.  Les  Arabes  se  replièrent  en  toute  hâte.  La 
garnison  turque,  qui  était  sortie  de  Constantine  sans 
prendre  le  temps  de  se  pourvoir  de  vivres,  y  retourna 
pour  prendre  son  premier  repas.  La  colonne  française 
continua  sa  marche  en  bon  ordre.  A  la  fin  de  ce  jour» 
24  novembre,  quand  le  bataillon  du  2«  léger  alla  prendre 
sa  place  au  bivouac,  il  fut  accueilli  par  les  longs  applau- 
dissements de  toutes  les  troupes,  et  le  maréchal  Clausel 
vint  porter  lui-même  au  commandant  Changarnier  ses 
cordiales  félicitations. 

«  Le  lendemain,  25  novembre,  on  se  remit  en  route 
et,  pendant  cinq  jours,  la  retraite  s'opéra,  incessamment 
harcelée  par  les  Kai)yles,  troublée  par  la  pénurie  des 
vivres,  attristée  par  des  acciih'uts  fâcheux  et  des  perles 
déplorables.  Les  chasseurs  d'Afrique  n'étaient  plus  qu'un 
régiment  d'infanterie.  Le  maréchal  Clausel  dirigea  la 
retraite  avec  cette  activité  forte  et  cette  fermeté  d'âme  qui 
inspiraient  aux  troupes  la  confiance  dans  leurs  chefs,  la 
résignation  dans  la  souffrance  et  l'ardeur  dans  le  péril. 
Le  i*""  décemibre,  la  petite  armée  était  de  retour  à  Hône, 
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bien  diminuée,  et  cet  échec  causa  en  France  une  doulou- 
reuse surprise.  » 

L'année  suivante,  en  1857,  il  fut  réparé.  Le  maréchal 
Clausel  avait  été  rappelé  en  France  et  remplacé  par  le 
général  Danu'émont.  Celui-ci  décida  de  reprendre  sur  un 
plus  vaste  plan  l'expédition  de  Constantine. 

Le  général  Damrémont  prépara  avec  activité  et  pru- 
dence cette  seconde  expédition  (1*'  octobre-5^noveml)rt'). 
Constantine  fut  investie,  la  tranchée  ouverte,  une  brèche 
pratiquée  dans  les  remparts,  l'assaut  fixé  au  15  octobre. 

«  La  matinée  du  12  s'annonça  trisfemont  par  la  mort 
du  gouverneur.  Le  général  Damrémont  fut  frappé  d'un 
boulet  au  moment  où.  dans  la  batterie,  il  examinait  les 
progrès  qu'avait  faits  l'ouverture  pratiquée  dans  le  mur 
par  nos  canons.  L'artillerie  française  redoubla  d'efforts. 
Une  canonnade  formidable  répondit  au  malheureux 
boulet  qui  avait  privé  l'armée  de  son  chef.  En  prônant  le 
commandement  de  l'armée,  le  général  Valée  annonça  en 
même  temps  qu'on  eût  "à  se  préparer  à  donner  l'assaut. 
La  position  de  Farmée  d'ailleurs  était  critique  :  les 
hommes,  les  chevaux  mouraient  de  faim  et  de  fatigue. 
La  dysenterie,  la  lièvre  faisaient  plus  de  victimes  que 
les  Arabes. 

«  Toutes  les  dispositions  furent  prises  dans  la  soirée 
du  12,  les  corps  et  les  officiers  désignés.  Chaque  régi- 
ment devait  fournir  ses  compagnies  d'élite.  La  colonne 
d'assaut  devait  se  subdiviser  en  trois  colonnes,  sous  les 
ordres  des  colonels  Lamoiicière,  Combes  et  du  comman- 
dant Clerc.  Tout  le  reste  de  l'armée,  gardant  les  posi- 
tions, était  prêt  à  se  porter  partout  où  les  circonstances 
l'exigeraient;  mais  les  Arabes,  qui  cherchaient  à  faire 
diversion  et  attaquaient  de  toutes  parts,  donnaient  à 
chacun  de  l'occupation.  Le  général  Valée  avait  voulu 
vendre  la  brèche  encore  plus  praticable,  et  notre  artillerie 
foudroyait  sans  relâche  la  muraille  pour  nous  préparer 
un  passage.  Vingt-cinq  hommes  de  front  pouvaient  se 
présenter  à  la  brèche. 

«  Enfin,  le  signal  est  donné,  la  charge  bat  de  toutes 
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parts,  la  canonnade  de  24  se  tait  comme  par  enchan- 
tement, elle  est  remplacée  par  des  obus  de  12  que  l'on 
jette  sans  discontinuer  dans  la  place.  Le  brave  Lamori- 
cière  s'élance  avec  ses  zouaves.  Lui  et  le  commandant 
Vieux,  du  génie,  suivis  du  capitaine  Garderens  qui  porte 
un  drapeau,  gravissent  la  brèche,  où  les  couleurs  fran- 
çaises flottent  glorieuses.  En  quelques  minutes,  la  pre- 
mière colonne  couronne  la  brèche.  La  deuxième  est  prête 
à  s'élancer  quand  la  brèche  sera  débarrassée  par  la  pre- 
mière colonne  qui  pénétroa  dans  la  ville. Mais  en  arrivant 
sur  la  brèche,  au  lieu  de  pouvoir  pénétrer  dans  la  ville, 
comme  on  le  croyait,  la  colonne  est  arrêtée  par  un 
deuxième  mur  d'enceinte.  Toutes  les  murailles,  toutes 
les  maisons,  toutes  les  fenêtres  sont  garnies  de  turbans. 
C'est  un  mur  de  feu  qu'on  a  devant  soi.  Les  Français 
tombent,  mais  ne  reculent  pas.  A  ce  nouvel  obstacle,  le 
cri  :  Des  échelles!  des  échelles!  est  partout  répété.  Le 
génie  dirige  ses  braves  soldats  sur  la  brèche  ;  ils  sont 
pourvus  d'échelles,  de  haches,  de  cordes,  de  sacs  à 
poudre.  Alors  seulement,  et  il  s'est  écoulé  un  grand 
quart  d'heure  depuis  que  la  première  colonne  est  partie, 
le  général  donne  l'ordre  à  la  deuxième  colonne  de  faire 
son  mouvement. 

«  Pendant  que  cette  colonne  gravissait  la  brèche,  les 
Français  qui  étaient  entrés  dans  la  ville  sont  arrêtés 
court  par  une  mitraillade  infernale.  Les  Turcs,  beaucoup 
plus  nombreux,  s'élancent  de  toutes  parts  sur  nos  soldats, 
que  la  mitraille  a  surpris  et  arrêtés;  et  malgré  les  cris  et 
les  menaces  des  officiers  qu'ils  entraînent  eux-mêmes, 
nos  soldats  sont  ramenés  aussi  vivement  qu'ils  étaient 
entrés.  Puis,  au  moment  où  la  brèche  n'est  pas  encore 
entièrement  franchie  par  les  troupes  de  renfort,  une  ter- 
rible explosion  retentit.  Un  silence  de  mort  succède  un 
instant  au  tumulte.  Ceux  qui  restent  debout,  repoussés 
par  la  force  de  l'explosion,  cherchent  un  point  d'appui 
sur  leurs  sabres,  leurs  voisins  ou  le  mur  à  gauclie. 
Les  plus  près  du  haut  de  la  brèche  essuient  leurs  yeux 
pleins  de  terre,  de  poussière  et  de  poudre,  et  sont  un 
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moment  suffoqués.  Mais  alors  s'ouvre  à  tous  les  yeux  le 
plus  horrible  spectacle.  Les  malheureux  cpii  ont  conserw' 
leurs  membres  et  qui  ont  pu  sortir  des  décombres  fuieni 
Ters  la  battei'ie  et  descendent  la  brèche  en  courant  et  en 
<;riant  :  «  Sauvez-vous,  sauvez-vous,  mes  amis,  nous 
-sommes  tons  perdus  :  tout  est  miné  ».  Combes  et  Bedeau 
•étaient  sur  le  haut  de  la  position.  D'un  commun  accoixl 
ils  élèvent  leurs  épées  en  l'air,  aux  cris  de  :  En  avantï 
en  avant!  L'explosion  avait,  dans  son  désastre,  eu  ce  côté 
avantageux  pour  nous  qu'elle  avait  arrêté  les  Turcs  et 
facilité  l'entrée  de  la  ville  ;  une  porte,  une  voûte,  et  plu- 
sieurs maisons  avaient  sauté.  Environ  cent  hommes  des 
nôtres  dormaient  sous  les  décombres.  Lamoricière  blessé 
•était  emporté  par  les  zouaves.  Alors  les  Français  se 
jetèrent  dans  la  ville,  qui  fut  prise  maison  par  maison, 
rue  par  rue,  et  ce  massacre  de  part  et  d'autre  dura  trois 
heures.  Le  colonel  Combes,  mortellement  blessé,  dit  au 
général  Valée  :  «  Ceux  qui  seront  assez  heureux  pour 
revenir  de  cet  assaut-là  pourront  dire  qu'ils  auront  vu 
une  belle  et  glorieuse  journée.  » 

IS'ouvelle  lutte  avec  Abd-el-Kader  (1839).  —  Pour 
achever  la  conquête  de  la  région  dont  Constantine  était 
la  capitale,  le  général  Valée,  devenu  maréchal  et  gouvei- 
neur  général  de  l'Algérie,  créa  une  route  de  Constantine 
à  la  mer,  occupa  Sétif,  Djijelli,  fonda  le  port  de  Philippe- 
Tille,  força  enfin  avec  le  duc  d'Orléans,  fils  de  Louis- 
Philippe,  le  passage  des  Bibans  [les  Portes  de  fer).  Abd-el- 
Kader  accusa  la  France  d'avoir  violé  le  traité  de  la  Tafna, 
^n  franchissant  les  Bibans,  et  il  reprit  les  armes  (1859). 
Il  avait  eu  le  temps  d'organiser  son  armée  à  l'européenne 
en  créant  une  infanterie  et  une  cavalerie  soldées,  vêtues 
d'un  uniforme,  armées  de  bons  fusils,  soumises  à  la 
discipline.  Il  continuait  d'ailleurs  à  utiliser  les  services 
des  irréguliers  arabes,  les  gounis,  qu'il  employait  surtout 
aux  avant-gardes,  aux  reconnaissances,  aux  chevauchées 
lointaines.  11  s'était  retranché  dans  les  juassifs  monta- 
gneux de  l'ouest,  comme  l'Ouarsenis,  en  établissant  dans  les 
défilés,  au  voisinage  des  routes,  des  forteresses  :  Boghar  sur 
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leTiheliiï  ou  Saïda  aux  sources  del'Habra.  Nous  lui  avions 
lourniles  moyens  ot  laissé  le  temps  de  devenir  redoutable. 

Ses  troupes,  fanatisées  par  ses  prédications,  nous  atta- 
quèrent avec  furie.  Mais,  en  dépit  de  leur  nombre  et  de 
leur  organisation  nouvelle,  elles  ne  purent  emporter  les 
principaux  postes  qui  gardaient  nos  possessions  algé- 
riennes. Nos  soldats  accomplirent  en  les  repoussant  de 
merveilleux  faits  d'armes. 

Pendant  quatre  jours,  en  1840,  une  centaine  d'hommes 
bien  retranchés  dans  le  petit  fort  de  Mazagran  et  com- 
mandés par  le  capitaine  Lelièvre  repoussèrent  les  assauts 
dune  véritable  armée. 

Dans  la  soirée  du  4  février,  il  ne  restait  plus  que 
10000  cartouches,  c'est-à-dire  moins  de  JOO  coups  à  tirer 
pour  chaque  homme.  Le  capitaine  Lelièvre  rassembla  ses 
soldats  et  leur  lit  connaître  sa  résolution  de  combattre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Quand  il  annonça  qu'il  était 
décidé  à  faire  sauter  le  fort  plutôt  que  de  capituler,  pas  un 
murmure  ne  s'éleva.  On  convient  donc  d'utiliser  le  mieux 
possible  les  cartouches  qui  restaient  ;  si  l'enceinte  était 
forcée,  on  lutterait  à  la  baïonnette;  enfin,  quand  le  fort 
serait  rempli  d'ennemis,  le  capitaine  mettrait  le  feu  au 
baril  de  poudre.  Nul  ne  protesta  contre  la  sauvage  énergie 
de  ce  projet  :  si  le  chef  fut  sublime,  les  soldats  furent 
héroïques.  Chacun  retourna  à  son  poste  de  combat  sans 
que  la  pensée  de  la  mort  prochaine  glissât  dans  l'âme 
d'aucun  d'eux  soit  la  crainte,  soit  le  découragement. 

Heureusement  le  sanglant  sacrifice  n'eut  pas  lieu  de 
s'accomplir.  Les  Arabes  commençaient  à  se  lasser  d'une 
pareille  lutte.  Ils  avaient  déjà  perdu  plus  de  600  hommes: 
leurs  chefs  ordonnèrent  un  nouvel  assaut,  qui  fut  repoussé 
comme  les  autres  avec  de  grandes  pertes  pour  les  assail- 
lants. 

Le   maréchal  Bujs;eaiid  et   roeciipation  étendue.  — 

Enfin  le  gouvernement  se  décida  (janvier  1841)  à  confier 
le  commandement  de  nos  troupes  au  maréchal  Buyeaud. 
Cet  ancien  caporal  d'Austerlilz  qui  avait  conquis  ses 
grades  en  Espagne,  où  il  s'était  habitué  aux  difficultés  de 
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la  guerre  de  surprise  et  dembuscade,  allait  déployer, 
dans  une  guerre  analogue,  ses  remarquables  qualités  de 
prudence  et  de  ténacité,  de  bon  sens  et  d'originalité.  Il 
voulait  appliquer  son  programme  de  colonisation  par 
l'épée  et  par  la  charrue,  établir  l'agriculteur  en  arrière- 
garde  du  soldat  pour  cultiver  la  terre  et  pour  la  défendre, 
entraîner  à  lavant  nos  troupes  vers  la  conquête  étendue, 
en  se  faisant  aimer  d'elles  par  sa  bonhomie  et  craindre 
par  sa  sévérité. 

Le  gouvernement  lui  donna  carte  blanche-:  il  fallait 
prendre  sur  la  terre  d'Afrique  la  revanche  des  humilia- 
tions anglaises. 

Organisant  ses  forces  en  colonnes  mobiles  confiées  à 
de  merveilleux  entraîneurs,  Duvivier,  La  Moricière,  Chan- 
garnier,  Cavaignac,  Randon,  Pélissier,  Canrobert,  allé- 
geant l'uniforme  et  la  charge,  remplaçant  le  fusil  à  silex, 
par  le  fusil  à  percussion,  augmentant  le  nombre  des  régi- 
ments nouveaux  créés  pour  les  besoins  de  la  guerre 
d'Afrique,  élevant  nos  effectifs  de  54  000  hommes  à 
107  000,  il  allait  poursuivre  dans  les  recoins  des  mon- 
tagnes, dans  tous  les  repaires  de  l'ouest  algérien,  l'insai- 
sissable adversaire  qui,  depuis  trop  longtemps,  balançait 
la  fortune  de  la  France. 

Lutte  terrible  dans  l'Ouarsenis,  dans  l'Aurès,  dans  la 
Kabylie  même,  dont  certains  chefs  s'alliaient  à  Abd-el- 
Kader,  surprise  de  ses  places  fortes,  création  de  postes 
nouveaux,  enlèvement  de  la  Smala  du  prophète,  de  ses 
femmes,  de  ses  serviteurs,  de  ses  troupeaux  (15000  per- 
sonnes et  50  000  têtes  de  bétail),  par  600  cavaliers  d'avant- 
garde  qu'entraînait  impétueusement  le  fils  de  Louis- 
Philippe,  le  duc  d'Aumale. 

Abd-el-Kader  vaincu  dut  aller  demander  un  refuge  et 
un  appui  au  sultan  du  Maroc,  Abd-er-Rhaman.  Celui-ci, 
avec  un  armée  de  45000  cavaliers  et  2000  fantassins, 
vint  prendre  position  sur  les  bords  de  Vlsly  (1844).  Le 
maréchal  Bugeaud  s'enfonça  intrépidement  avec  ses 
10  000  hommes  formés  en  triangle  dans  cette  masse  tour- 
billonnante d'ennemis.  Au  bout  de  cinq  heures  les  Maro- 
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caiiis  s'enfuirent  débandés.  Mais,  pour  ne  pas  exaspérer  la 
jalousie  anglaise,  le  traité  de  Tanger,  qui  termina  laguerre 
avec  le  Maroc,  ne  consacra  pas  les  avantages  qu'on  était 
en  droit  d'attendre  d'une  aussi  belle  victoire  :  on  n'im- 


""^S?^ 


Le  maréchal  fiugeaud. 


posa  pas  même  au  sultan  une  indemnité  de  guerre,  pas 
même  l'expulsion  d'Âbd-el-Kader! 

Celui-ci  rentra  en  Algérie,  trouva  dans  les  montagnes 
du  Dahra  des  alliés  que  le  colonel  Pélissier  enfuma  dans 
leurs  grottes.  Le  prophète  les  vengea  en  anéantissant  un 
détachement  de  nos  chasseurs  à  pied  à  Sidi-Brahim. 
Mais  les  colonnes  mobiles  eurent  raison  de  notre  adver- 
saire. Le  successeur  de  Bugeaud  au  gouvernement  général, 
le  duc  d'Aumale,  reçut  la  soumission  d'Abd-el-Kader. 
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Enfermé  au  château  de  Pau  et  d'Amboise,  l'héroïque 
défenseur  de  l'indépendance  arabe  devait  mourir  en  1885 
à  Damas,  où  Louis-lNapoléon  lui  avait  permis  de  s'établir. 

Désormais  les  grandes  luttes  sont  terminées  en  Algérie. 
Le  second  Empire  devra  soumettre  la  Kabyhe,  les  oasis 
sahariennes;  la  troisième  république  aura  quelques  sou- 
lèvements à  réprimer  dans  la  Kabylie,  dans  l'Aurès.  Mais 
désormais  à  la  période  de  la  conquête  succédait  celle  de 
la  colonisation  et  de  la  mise  en  valeur. 

La  conquête  de  l'Algérie  fut  ((  le  roman  guerrier  d'un 
règne  tout  pacifique  ». 

Résumé. 

La  monarchie  de  Juillet  avait  rendu  à  la  France  le  grand 
service  de  lui  assurer  dix-huit  années  de  paix  en  Europe. 
Cette  paix,  la  France  la  dut  surtout  à  Louis-Philippe  et  k 
l'alliance  anglaise  que  Talleyrand  conclut  à  Londres  dès  le 
déhul  du  règne. 

Pourtant  les  dangers  ne  manquèrent  pas  à  la  monarchie 
naissante.  Des  révolutions  éclataient  en  Belgique,  en  Polo- 
gne, en  Italie,  saluées  des  applaudissements  enthousiastes 
des  libéraux  Iranrais.  11  fallut  modérer  leur  ardeur  d'expan- 
sion révolutionnaire  et  de  conquête,  pour  éviter  la  formation 
d'une  nouvelle  Sainte-Alliance  et  l'envahissement  de  la  France 
par  l'Europe  coalisée.  Grâce  à  la  prudence  et  à  l'énergie  de 
(«Tsimir  Perier,  la  monarchie  de  Juillet  retira  de  ces  révolu- 
tions tout  le  bénéhce  qu'elle  pouvait  raisonnablement  en 
attendre  :  un  royaume  ami  de  la  France,  défendu  par  elle 
(siège  (l'Anvers),  se  forma  en  Belgique,  sous  un  roi  d'origine 
allemande,  de  sympathies  anglaises,  Léopold  de  Sa.xe- 
Cobourg,  marié  à  une  Mlle  de  Louis-Philippe;  le  drapeau  tri- 
colore tlotta  sur  les  murs  d'Ancône.  La  Pologne  soulevée 
expira  sous  la  main  de  Nicolas. 

En  Esjjagne  et  en  Portugal  deux  jeunes  reines  recevaient 
de  la  France  appuyée  par  l'Angleterre  (Ouadruple-Alliance  de 
Londres),  le  secours  d'une  active  diplomatie  contre  leurs 
oncles,  chefs  du  parti  absolutiste  :  elles  jetaient,  à  notre 
exemple,  les  bases  de  la  monarchie  constitutionnelle  dans  la 
Péninsule. 
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Mais  l'alliance  anglaise  trouvait  son  terme  dans  les  affaires 
d'Orient.  Palmerston  contraignait  un  ami  de  la  France, 
\lehemet-Ali,  à  s'incliner  devant  la  coalition  de  la  Russie,  de 
la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  coalition  conclue  à 
notre  insu  et  qui  nous  menaçait.  Ine  violente  explosion  du 
sentiment  national  en  France  répondit  à  cette  bravade 
anglaise.  La  guerre  fut  évitée  par  la  prudence  du  roi;  mais 
r  «  entente  cordiale  »,  en  dépit  des  elforts  des  diplomates 
pour  la  faire  revivre  après  1840,  ne  se  releva  point  du  coup 
qui  lui  avait  été  porté. 

L'affaire  Pritchard  faillit  mettre  aux  prises  de  nouveau  les 
deux  nations.  Louis-Philippe  se  rapprochait  de  l'Autriche  à  la 
fin  de  son  règne. 

Pendant  ce  temps  s'achevait  en  Algérie  la  seule  entreprise 
militaire  du  règne.  Après  dix  ans  de  tâtonnements  et  d'hési- 
tations, dix  ans  cependant  employés  à  créer  les  troupes 
d'Afrique  (spahis,  zouaves,  turcos),  les  bureaux  arabes,  le 
gouvernement  général,  les  instruments  futurs  delà  conquête; 
après  des  fautes  qui  pouvaient  devenir  irrémédiables,  celle 
jiar  exemple  de  reconnaître  à  Abd-el-Kader  des  droits  de 
domination  supérieure  sur  l'Ouest  et  le  centre  algérien  (traité 
de  la  TafnaK  le  gouvernement,  affranchi  de  toute  crainte  à 
l'égard  de  l'Angleterre,  désireux  même  de  prendre  sa  revan- 
che des  humiliations  de  1840,  confia  le  commandement  de 
nos  troupes  au  maréchal  Bugeaud.  Celui-ci  conquit  et  colo- 
nisa, poursuivit  Abd-el-Kader,  dont  la  Smala  fut  enlevée  par 
le  duc  d'Aumale,  jusqu'au  Maroc,  dont  le  sultan  fut  vaincu  à 
la  bataille  de  l'Isly  (1844).  Après  lui  le  duc  d'Aumale  reçut  la 
soumission  du  prophète.  L'Algérie  était  conquise  ;  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  l'organiser. 


CHAPITRE  XIII 

LA   RÉPUBLIQUE   DE 


V, 


Le    gouTernement   provisoire.    —   La   Révolution  oV 

1848  fut  accueillie  sans  opposition  par  la  province  :  les 
orléanistes  et  les  légitimistes  s'inclinèrent  devant  le  fait 
accompli,  trop  divisés  entre  eux  depuis  1850  pour  com- 
battre le  nouveau  régime;  le  clergé  bénit  les  arbres  de  la 
liberté  plantés  sur  les  places  publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  sembla  prendre  à  tâche  de 
rassurer  ces  vaincus  de  1850  ou  de  1848  et  avec  eux  tous 
les  partisans  de  Tordre  et  de  la  paix,  par  ses  premiers 
actes. 

Le  25  février  la  foule  l'assiégeait  menaçante  dans 
l'Hôtel  de  Ville.  Elle  exigeait  que  le  drapeau  rouge,  em- 
blème du  socialisme  et  du  parti  révolutionnaire  fût 
substitué  sur  les  monuments  publics  au  drapeau  trico- 
lore. Ce  dernier  y  fut  maintenu  grâce  à  l'éloquence 
enflammée  de  Lamartine  :  a  Je  repousserai  jusqu'à  la 
mort,  s'écria-t-il,  ce  drapeau  de  sang,  car  le  drapeau 
rouge  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du  Champ  de  Mars, 
[raîné,  en  1791,  dans  le  sang  du  peuple,  et  le  drapeau 
U'icolore  a  fait  le  tour  du  monde,  avec  le  nom,  la  gloire 
et  la  liberté  de  la  patrie  ».  Et,  pour  écarter  la  crainte 
à'un  retour  au  régime  de  la  Terreur,  il  faisait  abolir  la 
peine  de  mort  en  matière  politique. 

A  l'Europe,  inquiète  de  cette  révolution  nouvelle,  parce 
qu'elle  redoutait  le  réveil  des  passions  belliqueuses  chez 
les  vaincus  de  Waterloo,  il  annonçait  fièrement  que  la 
France  républicaine  ne  se  considérait  plus  comme  liée 
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par  les  traités  de  1815,  mais  il  ajoutait  aussitôt  qu'elle  ne 
se  livrerait  à  aucun  acte  d'agression  contre  aucune  forme 
de  gouvernement  dans  le  monde,  qu'elle  respecterait 
les  ((  circonscriptions  territoriales  »  établies  par  ces 
traités. 

Ces  premiers  actes  du  gouvernement  semblaient  an- 
noncer une  ère  de  calme  et  d'apaisement.  Jamais,  depuis 
un  demi-siècle,  tant  d'espérance  n'avait  fait  battre  les 
cœurs;  jamais  tant  d'illusions  généreuses  n'avaient  sou- 
levé les  àmesl 

Le  gouvernement  abolissait  l'esclavage  dans  nos  colo- 
nies, proclamait  l'entière  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
de  réunion,  d'association,  admettait  tous  les  citoyens 
dans  la  garde  nationale,  promulguait  le  décret  du  5  mars 
1848,  acte  constitutif  du  suffrage  universel. 

Le    suffrage    universel   :     élection    de    TAsseniblée 

constituante.  —  Était  électeur  tout  Français  âgé  de 
21  ans,  pourvu  qu'il  eût  six  mois  de  résidence  dans  sa 
commune,  éligible  tout  électeur  âgé  de  25  ans.  A  la 
place  des  250000  électeurs  du  «  pays  légal  ».  9  mil- 
lions de  citoyens  allaient  élire  l'Assemblée  nouvelle, 
chargée  de  donner  une  constitution  à  la  France,  la 
Constituante. 

Partout  les  électeurs  affluèrent  aux  urnes.  La  consulta- 
tion populaire  fut  décisive  :  la  majorité  du  pays  voulait 
la  République,  mais  une  république  modérée,  ennemie 
des  réformes  hâtives  et  des  transformations  sociales  trop 
brusques  rêvées  par  les  socialistes.  Si  les  monarchistes 
ne  formaient  pas  le  quart  des  900  membres  de  l'Assem- 
blée, les  socialistes  se  comptaient  à  peine.  C'est  pourquoi 
le  premier  acte  de  la  Constituante  (4  mai)  fut  de  pro- 
clamer la  République,  le  second  d'excluie  du  gouverne- 
ment les  représentants  du  socialisme,  comme  Louis  Blanc 
et  l'ouvrier  Albert,  qui  avaient  fait  partie  du  gouverne- 
ment provisoire  :  le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  une 
commission  de  cinq  membres,  parmi  lesquels  Lamartine 
et  Ledru-Rollin. 

Émeutes  et  insurrections  à  Paris  t  Journées   de 
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Jnin.  —  La  Constituante  reprochait  à  Louis  Blanc,  à 
l'ouvrier  Albert  d'avoir  provoqué  des  déclarations  impra- 
dentes  du  gouvernement  provisoire  ou  tenté  des  expé- 
riences dangereuses.  Le  gouvernenrent  s'était  engagé  «  à 
garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  »  et,  pour 
assurer  aux  ouvriers  de  Paris  leur  gagne-pain  quotidien, 
il  avait  organisé  les  ateliers  nationaux.  Cent  mille 
ouvriers,  divisés  en  brigades  de  56  honunes,  subdivisés 
en  escouades  de  12,  élisant  leurs  chefs,  furent  occupés  à 
d'inutiles  travaux  de  terrassement  dans  Paris.  11  en  coûta 
170  000  francs  par  jour  au  Trésor,  plus  de  7  millions  en 
moins  de  trois  mois.  Pom'  faire  face  à  ces  dépenses,  il 
fallut  emprunter:  mais  les  capitaux  se  cachaient;  le  gou- 
vernement établit  un  impôt  extraordinaire  de  45  centimes 
additionnels  aux  contributions  indirectes,  et  cet  impôt 
mécontenta  profondément  le  pays,  les  paysans  surtout, 
irrités  de  payer  les  expériences  faites  au  profit  des 
Parisiens. 

L'anarchie  s'installait  d'ailleurs  en  maîtresse  dans  la 
capitale:  tous  les  mois,  quatre  mois  de  suite,  une  émeute 
ou  une  insurrection.  Le  17  mars,  les  partis  avancés  ten- 
tent une  démonstration  pour  faire  ajourner  les  élections, 
car  ils  craignent  par  avance  la  modération  de  la  Consti- 
tuante. 

Le  16  avril  même  tentative  plus  rudement  réprimée 
que  la  précédente.  Quand  l'Assemblée  s'est  déjà  i-éimie,  le 
15  mai,  déçus  par  ses  premiers  actes,  ils  soulèvent  la 
foule  contre  elle.  La  salle  des  séances  est  envahie;  à 
grand'peine  les  ti'oupes  parviennent  à  dégager  la 
Chambre. 

Le  25  et  le  2i  juin  une  épouvantable  insurrection 
écliita  dans  Paris.  Le  pouvoir  exécutif  s'était  résolu  h 
fermer  les  ateliers  nationaux  qui  ruinaient  le  Trésor  sans 
profit  pour  le  pays,  il  notifia  trop  brusquement  sa  déci- 
sion aux  ouvriers.  Après  avoir  commis  l'imprudenfc 
d'organiser  ces  ateliers,  laisser  brusquement  sans  paie 
cent  mille  hommes  sur  le  pavé  de  Paris,  c'était  m  e 
imprudence  plus  grande.  Ces  malheureux  alfolés,  surex^ 
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cités  par  leurs  meneurs,  s'insurgèrent,  dressant  les  barri- 
cades dans  les  quartiers  populaires. 

Le  gouvernement  disposait  à  peine  de  20000  hommes 
pour  les  combattre;  l'Assemblée  confia  la  dictature  à  l'un 
des  plus  brillants  généraux  de  l'armée  d'Afrique,  qui 
loyalement  avait  offert  son  épée  à  la  République,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Cavaignac.  La  guerre  des  rues  dura 
jusqu'au  26  juin,  affreusement  meurtrière.  Elle  coûta  la 
vie  à  cinq  généraux,  à  l'archevêque  de  Paris,  M^""  Affre, 
frappé  d'une  balle  au  moment  où  il  portait  des  paroles  de 
paix  aux  combattants.  Elle  éveilla  dans  le  pays  un  senti- 
ment d'horreur,  provoqua  dans  les  masses  paisibles  de  la 
population  des  campagnes  une  impression  d'épouvante, 
augmenta  les  défiances  de  la  bourgeoisie,  réconcilia 
contre  la  République  les  ennemis  du  régime,  longtemps 
ennemis  eux-mêmes,  les  orléanistes  et  les  légitimistes,  et 
de  plus  laissa  dans  l'âme  des  vaincus  un  invincible  res- 
sentiment. 

L'Assemblée  constituante  y  perdit  sa  popularité  :  son 
œuvre,  la  Constitution,  était  discréditée  à  l'avance. 

La  Constitution  de  1848  :  élection  du  président 
Louis-Xapoléon.  —  La  Constitution  pronuilguée  en 
novembre  1848  attribuait  le  pouvoir  législatif  à  une 
Assemblée  unique  de  750  membres,  élue  au  suffrage 
univei'sel  et  le  pouvoir  exécutif  à  un  président  de  la 
République,  élu  de  même  pour  quatre  ans  et  rééligible 
seulement  après  un  intervalle  de  quatre  autres  années. 

Vainement  quelques  députés  avaient  proposé  de  confiei' 
le  pouvoir  exécutif  soit  à  un  président  du  Conseil,  soit  à 
un  président  de  la  République,  l'un  et  l'autre  élus  par 
l'Assemblée  et  toujours  révocables.  Ils  redoutaient  un 
conflit  entre  les  deux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  popu- 
laire, ou  l'élévation  à  la  présidence  d'un  «  ambitieux 
tenté  de  s'y  perpétuer  et  peut-être  de  renverser  la  Répu- 
bli(|ue  ».  Les  Constituants  pensèrent  que  les  élus  du 
même  suffrage  représenteraient  les  mêmes  idées  et  que 
leur  patriotisme  écarterait  tout  danger  de  conflit.  Ils 
eurent  aussi  confiance  dans  le  bon  sens  populaire,  bien 
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que  la  démocratie  nouvelle  manquât  d'expérience  poli- 
tique :  «  Je  sais  bien,  s'écriait  Lamartine,  qu'il  y  a  des 
noms  qui  entraînent  la  foule,  comme  le  mirage  entraîne 
les  troupeaux,  comme  le  lambeau  de  ijourpre  attire  les 
animaux  privés  de  raison.  Mais,  quand  même  le  peuple 
choisirait  celui  que  ma  prévoyance,  mal  éclairée  peut- 
être,  redouterait  de  lui  voir  choisir,  n'importe!  que  Dieu 
et  le  peuple  prononcent  !  » 

Il  était  facile  en  effet  de  prévoir  l'élection  à  la  prési- 
dence de  Louis-yapoléon  Bonaparte.  Accouru  en  France 
au  lendemain  de  la  Révolution  de  Février,  il  avait  été 
nommé  député  par  plusieurs  départements.  Démission- 
naire, puis  bientôt  réélu,  il  siégeait  à  l'Assemblée.  Ses 
amis  organisaient  une  propagande  active  en  sa  faveur, 
répandaient  dans  le  pays  les  journaux  bonapartistes, 
comme  le  Petit  Caporal  et  la  Redingote  Grise,  des  por- 
traits du  neveu  de  l'Empereur,  des  chansons.  Fe  10  dé- 
cembre il  obtenait  près  de  5  millions  et  demi  de  suffrages 
contre  moins  d'un  million  et  demi  donnés  à  son  principal 
concurrent,  Cavaignac.  Les  paysans  et  les  vieux  soldats 
avaient  voté  en  masse  pour  le  neveu  de  l'Empereur,  les 
ouvriers  contre  le  vainqueur  des  journées  de  Juin,  les 
royalistes  de  toute  nuance  contre  la  République  et  la 
bourgeoisie  contre  le  socialisme  et  l'anarchie. 

Le  FYésident  de  la  République  ne  tarda  point  à  entrer 
en  conflit  avec  l'Assemblée  constituante.  Mais  celle-ci  se 
sentit  impuissante  à  empêcher  l'usurpation  qu'elle  pré- 
voyait. Dépopularisée,  elle  aima  mieux  laisser  cette  tâche 
à  une  assemblée  nouvelle  investie  de  la  confiance  popu- 
laire. Elle  se  sépara  le  21  mai  1849.  Pour  la  seconde  fois, 
par  excès  de  confiance  dans  les  décisions  du  suffrage  uni- 
versel, elle  allait  abandonner  le  sort  de  la  République  à 
ses  ennemis. 

L'Assemblée  législative  :  l'expédition  de  Rome.  — 

Dans  l'Assemblée  législative,  les  partis  hostiles  à  la  Répu- 
blique, légitimistes,  orléanistes,  bonapartistes  formèrent  la 
majorité: 500  voix, contre  250  voix  républicaines. — Cette 
assemblée  allait  préparer  la  ruine  de  la  République,  sans 
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pouvoir  rétablir  la  monarchie.  Louis-Napoléon  bénéficia 
de  l'impopularité  des  républicains  et  de  l'impuissance  des 
royalistes,  pour  rétablir  en  France  le  régime  césarien. 

Assemblée  et  président  s'entendirent  d'abord  pour 
ramener  à  Rome  le  pape  Pie  l.\  que  la  Révolution  en  avait 
chassé.  Au  lendemain  de  notre  révolution  de  Février, 
Parme,  Modéne,  Florence,  Rome  s'étaient  soulevées  con- 
tre leurs  souverains  qui  s'étaient  enfuis  devant  l'insur- 
rection. Milan,  Venise  expulsaient  leurs  garnisons  autri- 
chiennes; le  roi  des  Deux-Siciles  ne  sauvait  sa  couronne 
qu'en  capitulant  devant  l'émeute,  et  celui  de  Sardaigne, 
Charles-Albert,  qu'en  prenant  la  dii'ection  du  mouvement 
unitaire  et  libéral.  A  la  même  heure  l'insurrection  ré- 
gnait en  maîtresse  à  Vienne;  le  parlement  de  Francfort 
préparait  la  ruine  de  l'influence  autiichienne  en  Alle- 
magne, en  offrant  la  couronne  impériale  au  roi  de  Prusse; 
«outre  la  domination  autrichienne  se  soulevait  la  Hongrie. 

Les  Autrichiens  parvinrent  cependant  à  rétablir  l'ordre 
en  Allemagne  comme  en  Italie.  Le  pape  fit  appel,  pour 
ressaisir  son  autorité,  aux  puissances  catholiques;  les 
Autrichiens  étaient  prêts  à  répondre  à  cet  appel  ;  la 
France  leur  laisserait-elle  le  bénéfice  d'une  intervention? 
Le  président  Louis-Napoléon  envoya  un  corps  d'armée, 
commandé  par  le  général  Oudinot,  sous  les  murs  de 
Rome.  Ce  corps  d'armée  était-il  chargé  de  défendre  la 
république  romaine  ou  de  la  combattre?  Le  président  sut 
tenir  l'Assemblée  Constituante  dans  l'incertitude  sur  ses 
volontés.  Après  l'élection  de  la  Législative,  il  n'hésita 
plus  à  démasquer  ses  plans.  Par  son  ordre,  Oudinot 
assiégea  Rome,  s'en  empara  et  mit  fin  à  la  République 
Romaine.  Louis-Napoléon  escomptait  la  reconnaissance 
du  clergé  français  ;  il  rendit  Rome  au  pape  et  nos  soldats 
gardèrent  dans  sa  capitale  le  chef  de  la  catholicité 

La  Législative  approuva  la  politique  du  président,  à  la 
suite  d'une  interpellation  de  Ledru-Rollin.  Celui-ci  essaya 
vainement  d'intimider  par  une  démonstration  populaire 
l'Assemblée  et  le  président.  La  petite  émeute  qu'il  provo- 
qua donna  au  pouvoir  l'occasion  d'une  facile  victoire,  lui 
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fournit  le  prétexte  de  lois  sur  la  presse  et  sur  les  réu- 
nions, préludes  de  la  dictature,  et  priva  le  parti  républi- 
cain de  son  chef  le  plus  écouté,  car  Ledru-Rollin  dut 
senfuir  en  Angleterre  (1849). 

L.'  ((  expédition  de  Rome  à  l'intérieur  ».  I850.  — 
L'année  suivante,  l'Assemblée  Législative  vota  plusieurs 
lois  de  réaction  qui  commencèrent,  suivant  un  mot  de 
l'époque,  une  expédition  de  Rome  à  l'intérieur.  Le 
vicomte  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  le  premier  ministéie  de  Louis-Napoléon,  proposa  la 
loi  fameuse  qui  porte  son  nom,  loi  qui  fut  défendue  à  la 
Chambre  par  l'éloquent  champion  du  parti  catholique, 
Montalembert.  Cette  loi  soumettait  l'enseignement  pri- 
maire à  la  surveillance  du  clergé,  enlevait  à  l'Université 
le  monopole  de  l'enseignement  secondaire,  en  autorisant 
la  création  d'établissements  libres,  dirigés  par  des  parti- 
culiers, non  fonctionnaires  de  l'État,  prêtres  ou  laïques; 
elle  introduisait  enfm,  dans  les  Conseils  chargés  de  la 
haute  direction  de  l'enseignement,  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  puhlique  ou  Conseils  d'Académie,  des  mem- 
bres du  clergé,  de  la  magistrature,  des  représentants  des 
écoles  libres. 

Cette  loi  fut  votée,  malgré  les  protestations  de  Victor 
Hugo  qui  déclara  que,  sous  ses  apparences  libérales,  elle 
((  était  une  pensée  d'asservissement  ».  Une  autre  loi  por- 
tait un  coup  plus  immédiat  au  parti  républicain  en  enle- 
vant le  (boit  de  vote  à  trois  millions  (Vélecteurs  pour  la 
plupart  ouvriers. 

Tout  en  préparant  la  ruine  de  la  République,  les  partis 
légitimiste  et  orléaniste  cherchaient  à  rétablir  la  mo- 
narchie. Mais,  après  la  mort  de  Louis-Philippe,  en  août 
1850,  ces  deux  partis  ne  parvinrent  pas  à  effectuer  la 
fusion  qui  aurait  assuré  l'ai'rivée  au  Irône  du  comte  de 
Cliambord. 

Le  conp  d'état  du  2  déeembre  1851.  —  Déjà  l'acCOrd 

avait  cessé  entre  le  prince-président  et  l'Assemblée. 
L'année  suivante  (1851  )  éclatait  le  conflit  entre  ces  deux 
piuvoirs  rivaux,  de  prétentions  égales,  car  ils  émanaient 
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l'un  et  l'autre  du  suffrage  universel,  mais  de  force  iné- 
gale, car  le  président  disposait  de  l'armée.  L'Assemblée 
reprochait  au  président  de  maintenir  aux  affaires  les 
ministres  qu'elle  mettait  en  minorité  ou  do  renvoyer  les 
ministres  agréés  de  la  majorité;  le  président  s'assurait 
l'appui  des  ouvriers,  en  condajnnant  la  loi  électorale  qui 
mutilait  le  suffrage  universel. 

Louis-i\apoléon  commençait  alors  à  travers  la  Fi'ance 
cette  série  de  voyages  qui  préparèrent  son  élévation  à 
l'empire;  il  prononçait  des  discours  retentissants,  passait 
en  revue  des  régiments  qui  criaient  sur  son  passage  : 
"  Vive  Napoléon!  Vive  l'empereur!  »   (Revue  de  Satory). 

Mais,  l'année  suivante,  aux  termes  de  la  Constitution, 
il  devait  déposer  le  pouvoir  et  ne  pouvait  être  réélu  que 
quatre  ans  après.  Désireux  de  rester  à  la  tète  des  affaires, 
il  fit  demander  à  la  Chambre  la  révision  de  la  Constitu- 
tion. Les  républicains  s'unirent  à  une  partie  de  la  Droite 
pour  repousser  la  revision.  Le  président  n'hésita  plus  dès 
lors  à  faire  un  coup  d'PÎtat  pour  conserver  le  pouvoir. 
Involontairement  les  membres  de  la  gauche  lui  en  facili- 
tèrent le  moyen  en  refusant  au  président  de  la  Chambre 
le  droit  de  requérir  la  force  armée.  Ils  daignaient  de 
fournir  aux  royalistes  de  la  Chambre  un  instrument  de 
restauration  monarchique. 

Dans  la  nuit  du  deux  décembre  1851,  anniversaire 
d'Austerlitz,  sur  l'ordre  du  prince-président,  seize  repré- 
sentants, parmi  lesquels  Cavaignac  et  Thiers,  étaient 
surpris  dans  leur  sommeil,  appiéhendés  et  conduits  à 
Mazas.  Bientôt  de  Morny,  le  véritable  organisateur  du  coup 
d'État,  s'emparait  du  ministère  de  l'intérieur,  un  gé- 
néral de  l'armée  d'Afrique.  Saint-Arnaud,  ministre  de  la 
guerre,  faisait  occuper  militairement  le  Palais-Bourbon; 
au  matin  les  Parisiens  pouvaient  lire  sur  les  murs  de 
Paris  un  décret  portant  dissolution  de  l'Assemblée  légis- 
lative, rétablissement  du  suffrage  universel,  convocation 
(l'S  électeurs  appelés  à  se  prononcer  sur  les  bases  d'une 
c(jnstitution  nouvelle. 

En  vain  deux  cent  cinquante  députés  se  réunirent  à  la 
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mairie  du  X''  arrondissement  pour  prononcer  la  déchéance 
du  président  de  la  République,  en  vain  le  représentant 
liaudin  se  fit  tuer  sur  les  barricades;  le  4  décembre, 
entre  la  Chaussée-d'Antin  et  le  boulevard  Poissonnière, 
les  troupes  dispersaient  par  la  fusillade  les  derniers 
manifestants. 

Le  20  décembre,  un  plébiscite  ratifia  par  plus  de  7  mil- 
lions de  «  oui»  contre  600000  «  non  »  le  coup  d'État  du 
2  décembre,  prélude  du  rétablissement  de  l'Empire. 


CHAPITRE  XIV 


LE    SECOND   EMPIRE 


Constitution  de  i85«.  —  Le  «  pHnce-président  »  pro- 
mulgua, le  14  janvier  1852,  la  constitution  que  le  plébis- 
cite de  décembre  l'autorisait  à  établir. 

Celte  constitution  rétablissait  le  suffrage  universel, 
mais  limitait  singulièrement  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
élue,  le  Corps  législatif.  Celui-ci,  élu  pour  dix  ans,  votait 
les  lois  sans  en  avoir  l'initiative,  qui  appartenait  au 
Conseil  iVÉtat  ;  il  votait  le  budget  de  chaque  ministère, 
sans  entrer  dans  le  détail  de  ses  dépenses.  11  ne  pouvait 
ni  voter  la  paix  ou  la  guerre,  ni  interpeller  les  ministres, 
qui  n'étaient  pas  responsables  devant  lui.  Ses  délibéra- 
tions restaient  à  peu  près  secrètes,  car  le  public  ne  les 
connaissait  que  par  un  procès- verbal  très  sec,  rédigé  par 
son  président.  11  n'élisait  même  pas  ce  président.  Enfin 
une  assemblée  rivale,  le  Sénat,  dont  le  chef  de  l'État 
nommait  les  membres,  comme  il  nommait  ceux  du  Con- 
seil d'État,  avait  la  faculté  de  modifier  la  constitution, 
sans  l'approbation  du  Corps  législatif,  par  des  sénatus- 
consultes. 

Le  Président  de  la  République,  responsable  devant  le 
peuple,  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  consulter  sur  ses 
actes,  disposait  souverainement  de  toutes  les  ressources 
militaires  ou  financières  du  pays,  décidait  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  commandait  les  armées  et  les  flottes,  em- 
ployait à  son  gré  les  ressources  mises  par  le  Corps  légis- 
latif ù  la  disposition  de  chaque  ministère,   choisissait 
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sans  contrôle   ses  ministres  et  tous  les   fonctionnaires. 

Une  série  de  décrets,  promulgués  dans  le  premier  mois 
de  1852,  enleva  au  suffrage  universel  la  garantie  des 
libertés  public/iies  nécessaires  à  son  fonctionnement.  Dé- 
sormais, vingt  et  un  citoyens  ne  purent  se  réunir,  même 
pendant  la  période  électorale,  sans  une  autorisation  préa- 
lable, qui  leur  fut  ordinairement  refusée.  Le  Pouvoir  se 
réserva  le  droit  d'interdire  la  création  des  journaux  dont 
les  tendances  lui  déplaisaient  ou  d'en  ordonner  la  sup- 
pression après  deux  condamnations  judiciaires  ou  deux 
avertissements  :  ses  préfets  envoyaient  les  avertisse- 
ments ;  ses  juges  examinaient  les  délits  de  presse  sans  le 
contrôle  d'un  jury. 

Proclamation  de  l'empire  (1853).  —  Cette  consti- 
tution et  ces  décrets  préparaient  le  rétablissement  de 
l'empire.  Le  prince-président  fit  aussi  des  voyages  et  des 
discours  (le  discours  de  Bordeaux)  qui  provoquèrent  un 
mouvement  de  l'opinion  publique  en  faveur  de  ce  réta- 
blissement. Le  7  novembre,  le  Sénat  lui  offrit  la  couronne 
impériale  ;  un  plébiscite  sanctionna  le  vote  du  Sénat  par 
7  800  000  «  oui  »  ;  le  1^'  décembre,  le  nouvel  empereur 
prit  le  nom  de  Napoléon  III. 

Le  Sénat  fit  quelques  retouches  à  la  constitution  de 
1852;  il  amoindrit  encore  le  pouvoir  du  Corps  législatif, 
en  réservant  à  l'empereur  le  droit  de  conclure  des  traités 
de  commerce,  d'autoriser  les  travaux  d'utilité  publi- 
que, etc. 

l  ne  cour  fastueuse  s'installa  aux  Tuileries,  rappelant, 
avec  la  hiérarchie  de  ses  fonctionnaires  (grand  maréchal 
du  palais,  grand  écuyer,  grand  veneur,  grand  cham- 
bellan, grand  maître  des  cérémonies,  préfets  du  palais), 
celle  du  premier  empire.  Un  sénatus-consulte  assurait  à 
Napoléon  III  une  liste  civile  de  25  millions;  à  sa  famille 
une  dotation  annuelle  d'un  million  et  demi. 

lui  janvier  1855  l'empereur,  après  avoir  cherché  vai- 
nement à  contracter  une  alliance  princière  dans  les  fa- 
milles royales  des  Hohenzollern  et  des  Wasa,  épousa  une 
Espagnole,  Mlle  Eugénie  de  Montijo,  dont  la  grâce  et  la 
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beauté  contribuèrent  à  l'éclat  de  la  nouvelle  cour.  L'im- 
pératrice Eugénie  mil  au  monde,  en  1856,  un  prince  im- 
périal. 

L'empire  autoritaire  (f8SS-1860i.  —  Désormais  le 
pouvoir  impérial  s'exerça  souverainement  et  sans  con- 
trôle pendant  huit  ans,  ne  rencontrant  au  Corps  légis- 
latif ou  dans  le  pays  aucune  opposition  capable  de  l'en- 
traver. 

Les  députés  du  Corps  législatif  élu  en  1852,  pour  la 
plupart  favoris  du  pouvoir  qui  les  avait  reconmiandés  au 
choix  des  électeurs  par  «  l'aftiche  blanche  »,  votaient 
sans  opposition  chaque  année  le  budget,  ou  les  projets 
de  loi  que  leur  soumettait  le  Conseil  d'État.  Une  seule 
voix  discordante,  celle  du  grand  orateur  catholique, 
Monlalembert,  troublait  le  silence  habituel  de  cette  as- 
semblée. L'éloquence  politique  semblait  morte  ;  la  tri- 
bune même  était  supprimée.  Le  président  du  Corps 
législatif,  de  Morny,  dirigeait  habilement  les  débats. 

Dans  les  départements,  les  préfets  ne  rencontraient 
d'opposition  sérieuse  ni  dans  les  conseils  généraux,  qui 
se  bornaient  à  enregistrer  leurs  volontés,  ni  dans  les 
municipalités,  dont  les  maires  et  adjoints  étaient  nommés 
par  le  ,';ouvernement. 

Les  iournaux  royalistes,  comme  la  Gazette  de  France 
et  les  Débats,  ou  républicains,  comme  le  Siècle,  soumis 
à  la  censure  administrative,  se  bornaient  au  récit  des 
événements  quotidiens,  ne  trahissant  leur  opinion 
connue  que  par  des  mots  isolés  ou  des  allusions, 
dissimulant  avec  soin  leurs  critiques  sous  le  voile  de 
l'allégorie. 

Les  légitimistes  allaient  à  Frohsdorf  demander  au  comte 
de  Chambord  le  mot  d'ordre,  qui  était  invariablement 
«  abstention  ».  Les  orléanistes  échouaient  dans  leurs  ten- 
tatives de  réconciliation  avec  les  légitimistes,  essais  de 
(I  fusion  1)  désavoués  à  l'avance  par  les  héritiers  de  Louis- 
Philippe.  Faute  d'entente,  les  deux  partis  royalistes  res- 
taient impuissants.  Leurs  orateurs  faisaient,  à  l'Académie 
française,  des  discours  de  réception  dont  les  allusions 
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«  atteignaitMit  en   plein   cœur  l'empire    et    ses    tenants, 
mais  ne  les  empêchaient  pas  de  se  bien  porter  d. 

Dillustres  représentants  du  parti  républicain,  François 
Arago,  Cavaignac,  mouraient  :  Paris  accompagnait  leur 
dépouille  mortelle  avec  recueillement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  force  armée.  Les  survivants  se  bornaient  en 
France  à  une  o])position  prudente.  Les  sociétés  secrètes 
se  donnaient  le  mot  d"ordre,  «  Marianne  »,  sans  oser 
tenter  de  mouvement  insurrectionnel  dans  la  capitale. 
Quelques  complots,  ceux  de  l'Hippodrome  et  de  l'Opéra- 
Comique,  une  écliauifourée  à  Angers  n'aboutissaient  qu'à 
la  proscription  de  leurs  chefs. 

A  l'étranger,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
s'étaient  i-éfugiés  les  plus  menacés  parmi  les  républi- 
cains de  1848.  Us  enseignaient,  comme  Challemel-Lacour 
ou  Deschanel,  écrivaient,  comme  Edgar  Quinet  ou  Victor 
Hugo,  dont  les  C/tâliments,  amère  satire  du  gouvernement 
impérial,  ne  parvenaient  pas  à  réveiller  l'opinion  pu- 
blique engourdie. 

La  loi  (le  siireté  générale  (1858)  armait  puissamment  le 
pouvoir  contre  toute  tentative  de  restauration  républi- 
caine, en  lui  donnant  le  droit  de  détenir,  exiler  ou  dé- 
porter certaines  catégories  de  suspects,  sans  jugement  et 
par  sim|)le  mesure  administrative.  Plus  de  2000  répu- 
blicains furent  arrêtés  et  plus  de  300  déportés  en  Algérie 
(Lambessa). 

Déjà  cependant,  à  la  suite  des  élections  de  1857-58, 
les  Cm//  (Jules  Favre,  Emile  Ollivier,  etc.),  républicains 
élus  par  Lyon  ou  par  Paris  au  Corps  législatif,  essayaient 
de  réveiller  en  France  l'esprit  public.  Mais  les  échos  de 
leur  voi.x  éloquente  ne  dépassaient  point  la  limite  du 
Palais-Bourbon.  Le  pays  jouissait  du  bien-être  et  de  la 
prospérité  matérielle  dont  il  était  en  grande  partie  rede- 
vable à  l'empire. 

Progrés   de  la   richesse  publique.    —    La    révolution 

de  1848,  surtout  les  journées  de  Juin,  avaient  momen- 
tanément entravé  le  développement  de  la  richesse  pu- 
blique, si  remarquable  pendant  la  période  du  règne  de- 
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Louis-Philippe  :  les  capitaux  se  cachaient,  et,  faute 
d'acheteurs,  l'industriel  cessait  de  produire  et  le  com- 
merçant de  vendre.  Quand  Tordre  fut  rétabli  dans  la  rue, 
ces  symptômes  du  malaise  public  se  dissipèrent  et  la 
prospérité  matérielle  du  pays  prit  en  quelques  années  un 
prodigieux  essor. 

L'empereur  coopéra  largement  aux  efforts  de  ces  ou- 
vriers du  bien-être  national.  «  11  était  et  voulait  pai-aître 
un  homme  de  progrès.... L'histoire, qui  doit  à  tant  d'égards 
lui  être  sévère,  ne  peut  dissimuler  le  bien  qui  fut  ac- 
compli par  son  initiative  ou  son  impulsion.  ;> 

Non  seulement  les  institutions  de  bienfaisance,  crèches, 
asiles  d'enfants  et  de  vieillards,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, assistance  médicale  pour  les  pauvres  dans  les  can- 
tons, étaient  encouragées,  mais  les  institutions  de  crédit. 
Crédit  foncier  (1852),  Crédit  mobilier.  Crédit  industriel 
et  commercial,  mettaient  îi  la  disposition  du  travailleur 
de  la  terre,  de  l'usine  ou  de  l'atelier  les  avances  dont  il 
avait  besoin  pour  compléter  son  outillage,  agrandir  son 
entreprise,  étendre  ses  relations.  Quand  ses  efforts  étaient 
couronnés  de  succès,  quand  la  fortune  lui  souriait  après 
bien  des  déboires,  il  plaçait  le  produit  de  ses  bénéfices 
dans  les  Caisses  d'épargne,  de  plus  on  plus  nombreuses, 
souscrivait  aux  emprunts  fréquents  de  l'État  ou  des  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  et  son  bien-être  s'accroissait 
des  intérêts  qu'il  recevait. 

De  celte  accumulation  de  capitaux  entre  les  mains  du 
propriétaire  de  la  campagne  ou  du  patron  de  la  ville, 
bénéficiaient  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce. 

L'agriculteur  défrichait,  desséchait  les  Landes,  la  Solo- 
gne, les  Dombes,  reboisait  les  pentes  des  montagnes,  per- 
fectionnait la  culture  des  plaines,  en  achetant  des  engrais 
chimiques  ou  les  guanos  du  Pérou,  augmentait  ainsi  d'une 
manière  nouvelle  et  inattendue  le  rendement  des  cultures 
les  plus  utiles  à  la  vie  humaine,  le  froment  et  la  vigne. 
A  la  fin  de  l'empire,  la  valeur  totale  de  la  production 
agricole  s'élevait  à  7  milliards  et  demi  ;  elle  s'était  accrue 
de  50  pour  100  en  20  ans. 
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L'usine  fondait  le  fer  à  bon  marché,  en  employant  la 
houille,  le  travaillait  à  bon  compte  avec  l'aide  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  le  donnait  à  un  prix  modique  à  l'archi- 
tecte  qui  l'employait  dans  la  construction  des  maisons,  au 
constructeur  de  navires  qui  le  préférait  au  bois,  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  en  faisaient  des  rails, 
des  roues  et  des  locomotives.  Avec  le  fer,  l'acier,  fabri- 
qué d'après  les  procédés  Bessemer,  se  répandait  de  plus 
en  plus  dans  le  commerce;  la  production  de  la  grande 
usine  du  Creusot  décuplait. 

L'atelier,  avec  ses  métiers  à  filer  ou  à  tisser  perfec- 
tionnés, importés  pour  la  plupart  d'Angleterre,  doublait 
sa  consommation  de  coton,  augmentait  considérablement 
sa  consommation  de  laine  et  de  lin.  Les  industries  chi- 
miques produisaient  dix  fois  plus  en  1805  qu'en  1847, 
grâce  aux  découvertes  nouvelles  delà  science.  «  L'enquête 
de  1865  évaluait  h  12  milliards  de  fi'ancs  la  valeur  totale 
de  la  production  industrielle  de  la  France,  qui  avait  ainsi 
plus  que  doublé  en  vingt  ans.  » 

Le  commerce  bénéficiait  à  la  fois  du  développement 
industriel,  de  l'augmentation  général  de  l'aisance,  comme 
de  l'amélioration  des  moyens  de  transport.  Les  si  c  grandes 
compagnies  de  che)nins  de  fer,  définitivement  maîtresses 
du  réseau  depuis  1857,  assurées  de  payer  à  leurs  action- 
naires désintérêts  convenables,  sous  la  garantie  de  l'État 
depuis  1859,  achevaient  jusqu'en  1870  plus  de  17000  ki- 
lomètres de  voies  ferrées.  Des  compagnies  de  transatlan- 
tiques se  créaient  dans  nos  ports  :  la  Compagnie  générale 
transatlantique  organisait  à  partir  de  1862  ses  voyages 
j'éguliers  de  paquebots  pour  l'Amérique. 

La  télégraphie  électrique,  avec  ses  appareils  de  Morse 
ou  de  Bréguct,  remplaçait  décidément  en  1851  le  vieux 
télégraphe  à  signaux. 

A  la  fin  de  l'empire  58  000  kilomètres  de  lignes  télé- 
graphiques étaient  construits;  des  cables  jetés  au  fond 
des  mers  faisaient  communiquer  Calais  et  Douvres,  la 
Bretagne  et  l'Ile  de  Terre-Neuve. 

Grâce  à   tous   ces    moyens  de  communication,  notre 
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commerce  extérieur  s'élevait  de  2  milliards  et  demi  en 
1850  à  8  milliards  en  1869. 

Cette  grande  extension  de  notre  commerce  à  travers  le 
monde  était  favorisée  par  le  succès  de  nos  Expositions 
Universelles.  En  1855,  à  l'imitation  de  l'Angleterre,  l'ex- 
position de  Paris  réunit  aux  Champs-Elysées  25  000  expo- 
sants, attesta  la  supériorité  des  produits  français.  Celle 
de  1867,  admirablement  organisée,  attira  dans  la  capitale 
l'empereur  de  Russie,  le  sultan,  le  roi  de  Prusse  et  prit 
les  proportions  d'une  gigantesque  fête  nationale. 

Paris,  agrandi  jusqu'aux  fortifications  construites  par 
Tliiers,  embelli,  assaini  par  l'administration  du  préfet 
Hanssmann  (depuis  1855),  ouvrait  à  ses  visiteurs  ses  larges 
voies,  boulevards  Saint-Michel,  Sébastopol,  Saint-Germain, 
rue  de  Rivoli,  avenue  de  l'Opéra,  leur  offrait  la  perspec- 
tite  grandiose  des  Tuileries  reliées  au  Louvre,  de  l'Opéra, 
de  l'Hôtel-Dieu,  des  Malles  Centrales.  La  capitale  s'entou- 
rait de  jardins  et  de  bois,  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes,  parcs  des  Buttes-Chaumont  et  de  Montsouris. 

La  poIi<i(|ue  extérieure  de  Xapoléon  III,  de  1852  à 
18<>0.  —  La  richesse  publique  ne  fit  que  s'accroître  pen- 
dant les  premières  années  de  l'empire.  Les  succès  de 
notre  politique  extérieure,  pendant  cette  même  période, 
ne  furent  pas  étrangers  à  ses  progrès. 

Malheureusement  l'empereur,  qui  dirigea  souveraine- 
ment cette  politique  extérieure,  s'inspira  d'idées  chimé- 
riques à  force  d'être  grandioses. 

Il  rêvait  non  seulement  de  rendre  à  la  France  ces  «  fron- 
tières naturelles  »  du  Rhin  et  des  Alpes  que  la  Révolution 
lui  avait  données,  mais  aussi  de  constituer  de  nouveaux 
groupes  européens,  fondés  sur  la  communauté  de  race  et 
le  consentement  des  peuples.  Il  s'aventurait,  avec  une 
confiance  aveugle  en  son  étoile,  dans  les  entreprises  les 
plus  dangereuses,  dont  il  ne  prévoyait  pas  les  obstacles; 
et  quand  il  rencontrait  ces  obstacles,  il  s'effrayait,  essayait 
de  revenir  en  arrière,  étonnant  le  monde  au  moins  autant 
par  son  irrésolution  que  par  l'excès  de  son  audace.  Sur- 
tout il  fut  le  jouet  de  politiques  plus  habiles,  qui  surent 
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exploiter  à  ses  dépens,  les  «  idées  napoléoniennes  », 
Cavour  d'abord,  Bismarck  ensuite,  qui  réalisèrent  avec 
nous  d'abord,  bientôt  sans  nous,  enfin  contre  nous  le  rêve 
de  l'unité  italienne  et  de  l'unité  allemande. 

Lagnerre  de  Crimée  (1854-56).  — La  politique  napo- 
léonienne fut  cependant  couronnée  de  succès  au  début  du 
règne;  les  difficultés  graves  ne  commencèrent  pas  avant 
1860.  De  là,  dans  lliistoire  extérieure  du  règne,  comme 
dans  son  histoire  intérieure,  deux  parties  :  avant  1800, 
grands  succès  militaires,  c'est  la  période  de  l'empire  auto- 
ritaire; après  cette  date,  graves  complications  diploma- 
tiques ou  revers,  c'est  la  période  de  l'empire  libéral. 
Pendant  ces  deux  périodes,  l'histoire  intérieure  de  la 
France  et  son  histoire  extérieure  se  complètent  et  s'ex- 
pliquent mutuellement.  Aussi  importe-t-il  de  ne  pas  les 
séparer. 

Au  début  du  règne,  le  souci  de  relever  son  prestige  au 
dehors  pour  fortifier  son  autorité  au  dedans  ne  fut  pas 
étranger  à  sa  participation  à  la  guerre  de  Crimée.  Le  tsar 
jNicolas  !«'  ne  l'avait  reconnu  qu'avec  mauvaise  grâce,  après 
l'Angleterre,  en  termes  qui  le  blessèrent  au  cœur.  Ses 
projets  d'alliance  matrimoniale  avec  une  des  maisons 
régnantes  d'Europe  échouèrent.  De  là  une  situation  assez 
fausse  au  dehors  :  les  souverains  le  traitaient  en  parvenu. 

11  saisit  avec  joie  l'occasion  de  punir  le  tsar  de  ses 
dédains.  Les  religieux  grecs  disputaient  aux  religieux 
latins  la  possession  des  églises  de  Bethléem  et  de  Jérusa- 
lem, les  lieux  sai^its.  La  France  avait  obtenu  du  sultan, 
en  1740,  un  droit  de  protectorat  sur  les  lieux  saints.  Napo- 
léon 111  prit  en  main  la  cause  des  moines  latins,  tandis 
que  le  tsar  orthodoxe  soutenait  les  prétentions  des  moines 
grecs,  ses  coreligionnaires. 

Cette  querelle  de  moines  s'aggrava  des  ambitions  de 
iNicolas  1«'.  Celui-ci  rêvait  le  partage  de  l'empire  ottoman, 
av«'c  l'espoir  de  s'approprier  Constantinople.  11  comparait 
cet  empire  à  un  homme  malade,  si  malade  qu'il  allait 
mourir.  A  qui  reviendrait  sa  succession?  A  mots  couverts, 
il  proposait  à  l'Angleterre  un  partage.  En  attendant  il 
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envoyait  Menschikoff  à  Constantinople  pour  réclamer  le 
protectorat  de  tous  les  chrétiens  grecs  sujets  du  sultan  (10 
à  12  millions  dânies). 

LAngleterre  ne  voulait  ni  d'un  partage  qui  aurait  assuré 
Constantinople  à  la  Russie,  ni  d'un  protectorat  qui  lui 
aurait  permis  de  déchaîner  la  guerre  en  Oj  ient  à  son  heure 
et  à  son  prolit.  Elle  appuya  la  politique  de  la  France.  Les 
ambassadem's  des  deux  puissances  tirent  échec  à  l'envoyé 
russe,  qui  partit  de  Constantinople  sans  avoir  obtenu  satis- 
faction; leurs  flottes  combinées  vinrent  mouiller  dans  le 
Bosphore  pour  mettre  la  capitale  de  l'empire  turc  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Le  tsar  vengea  l'échec  de  Menschikofl 
en  faisant  entrer  son  armée  dans  les  principautés  Danu- 
biennes et  eu  détruisant  la  flotte  tuique  dans  la  mer  Noire, 
devant  Sinope. 

France  et  Angleterre  s'allièrent  étroitement  et  portèrent 
une  armée  sur  le  bas  Danube  pour  secourir  les  forces 
turques,  qui,  sous  Osman  Pacha,  luttaient  péniblement 
cou  Ire  les  Russes. 

Mais  le  choléra  se  mit  dans  l'armée  anglo-française, 
commandée  par  lord  Raglan  et  le  maréchal  Saint-Arnaud; 
il  fallut  fuir  les  jnarais  de  la  Dobrutscha,  au  milieu  des- 
quels pataugeaient  les  troupes  alliées.  L'Autriche  insista 
pour  que  les  forces  combinées  s'éloignassent  des  princi- 
pautés Danubiennes.  Enfin  l'Angleterre  voulut,  en  s'em- 
parant  de  Sébastopol,  port  militaire  et  arsenal  principal 
de  la  Russie  sur  la  mer  Noire,  anéantir  la  marine  mili- 
taire du  tsar. 

Les  Anglo-Français  mirent  à  la  voile  pour  la  Crimée; 
60000  hommes  débarquèrent  en  septembre  lsr»4  dans  la 
baie  d'Eupatoria  et  s'ouvrirent  le  chemin  de  Sébastopol, 
défendu  par  une  armée  russe,  celle  de  Menschikoff,  par 
la  victoire  de  Y  Aima. 

Le  maréchal  .'^aint-Arnaud  mourut  quelques  jours  après 
du  choléra.  Ce  fut  son  successeur  Canrobert  qui  com- 
mença le  siège  de  Sébastopol  avec  lord  Raglan.  La  ville 
fut  admirablement  défendue  par  le  grand  ingénieur 
russe  Totleben,  qui  ferma  le  port  en  y  coulant  des  vais- 
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seaux,  entoura  la  place  d'ouvrages  détachés,  le  Mamelon 
Vert,  la  tour  Malakofî.  Pendant  que  nous  poui'suivions  nos 
travaux  d'approche,  pour  battre  Sébastopol  en  brèclie, 
l'armée  russe  établie  au  cœur  de  la  Crimée,  sous  Menschi- 
kolf,  puis  Gorlschakoff,  essayait  de  surprendre  nos  lignes. 

Une  première  fois  les  troupes  alliées  la  repoussèrent  à 
Balalilava;  mais  à  Inkermann  elle  faillit  enlever  les  lignes 
anglaises.  60000  Russes  profitèrent  d'une  froide  et  bru- 
meuse matinée  de  novembre  pour  surprendre  les  Anglais. 
Ceux-ci,  assaillis,  criblés  de  balles,  ayant  peine  à  se  for- 
mer en  ordre  de  bataille,  soutenaient  héroïquement  une 
lutte  inégale  et  meurtrière.  Lord  Raglan  appela  les  Fran- 
çais à  son  aide.  La  général  Bosquet  accourut  et  les  dé- 
gagea. 

Le  brouillard  avait  fini  de  tomber  :  il  était  près  de 
midi.  On  se  voyait  enfin,  on  se  comptait,  on  frappait  à 
coups  sûrs.  Le  général  Bosquet,  toujours  à  la  tête  de  ses 
bataillons,  conduisait  ses  soldats  à  l'assaut,  on  peut  le 
dire,  des  masses  épaisses  des  Russes,  qui  se  sentaient 
perdues  si  elles  reculaient.  Il  gardait  tout  son  sang-froid 
au  milieu  de  cette  affreuse  boucherie.  «  Allez,  mes  zouaves 
irrésistibles!  criait-t-il,  allez,  mes  braves  chasseurs!  »  Aux 
turcos,  il  disait  en  arabe  :  «  Montrez-vous,  enfants  du 
feu  !  »  Ceux-ci  ne  se  le  faisaient  pas  dire  deux  fois.  D'une 
agilité  extraordinaire,  ils  bondissaient  plutôt  qu'ils  ne 
couraient,  et  se  précipitaient  sur  les  Russes  épouvantés 
avec  des  hurlements  féroces. 

Les  Russes  furent  précipités  dans  le  ravin,  culbutés  à  la 
baïonnette,  mitraillés  et  fusillés  dans  toutes  les  directions. 
Ils  firent  des  pertes  énormes  dans  ce  ravin  d'Inkermann 
€Ù  les  bataillons  tourbillonnaient  et  s'engouffraient  pour 
regagner  les  ponts  qui  les  conduisaient  à  la  rive  nord  de 
la  rade.  L'endroit  où  eut  lieu  le  dernier  carnage  des  Rus- 
ses en  a  gai'dé  depuis  un  nom  qui  caractérise  bien  cette 
fin  de  la  lutte  :  o  l'Abattoir  »>. 

Prise  de  Sébastopol   (septembre    1855).  —  Survint 

un  hiver  des  plus  rigoureux.  De  tous  côtés,  on  se  remit  à 
reconstruire  les  tentes  détruites  par  l'ouragan.  On  en 
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?(  lira  le  doltors  d'un  bourrelet  de  terre  glaise  de  manière 
que  le  vent  ne  soulevât  pas  le  bord  inférieur  de  la  tente. 
Au  dedans  le  sol  était  creusé,  et  un  rebord  de  terre,  une 
espèce  d'estrade  ou  d'étagère,  régnait  tout  autour;  c'est 
là  que  le  ménage  fut  disposé  :  le  sac,  le  bidon,  la  gamelle, 
les  brosses,  etc.  C'est  là  aussi  que  s'asseyaient  les  soldats. 
Le  foyer  s'allumait  dans  une  échancrure  de  cette  estrade 
avec  un  lit  en  briques  pour  aire  ;  la  fumée  s'échappait 
par  un  trou  creusé  en  coude. 

De  France  bientôt  on  envoya  des  vêtements,  qui  trans- 
formèrent complètement  l'armée.  Sous  les  paletots  et 
jambières  en  peau  de  mouton  qui  enveloppaient  les  sol- 
dats, on  aurait  dit  des  Samoïèdes  ou  des  Esquimaux  parés 
contre  un  froid  de  40  degrés.  Le  travail  des  tranchées 
se  poursuivait  sans  relâche.  Au  bout  de  quelques  mois, 
il  présentait  un  développement  considérable  :  c'était  une 
ville  entière,  avec  des  rues  innombrables,  que  les  alliés 
attachaient  au  flanc  de  Sébastopol.  Ce  service  de  la  tran- 
chée faisait  beaucoup  souffrir  le  soldat.  Les  hommes  de 
garde  restaient  vingt-quatre  heures  dans  ces  fossés,  que 
la  pluie  et  la  neige  rendaient  souvent  inabordables.  Au 
matin,  lorsque  les  troupes  n'étaient  pas  encore  relevées, 
la  tranchée  offrait  un  spectacle  navrant,  qu'un  écrivain 
militaire,  Paul  de  Molènes,  a  décrit  avec  éloquence  : 

((  hnaginez-vous  ces  hommes  qui  viennent  de  passer 
~ous  le  ciel,  dans  un  fossé,  appuyés  à  une  gabionnade, 
toute  une  nuit  de  décembre  ou  de  janvier  !  Quelques-uns 
ont  trouvé  dans  le  froid  un  ennemi  si  âpre,  si  furieux, 
qu'à  cette  bataille  des  frimas  ils  ont  reçu  d'inguéris- 
sables blessures,  ils  ont  eu  une  main  ou  un  pied  gelé.  Mais 
le  plus  grand  nombre  est  debout,  dispos,  poursuivant  sa 
laborieuse  tâche  avec  une  indomptable  énergie.  Si  la  nuit 
qui  vient  de  finir  a  été  marquée  par  quelque  entreprise 
des  assiégés,  les  civières  qui  se  dressent  entre  les  païa- 
pets  sont  toutes  rigides  de  sang  glacé,  et  çà  et  là,  tout  eu 
marchant  sur  la  neige,  on  se  rougit  les  pieds.  Le  jour  qui 
vient  de  succéder  aux  ténèbres,  dans  ces  lieux  de  mort 
et  de  souffrance,  ressemble  à  ce  jour  que  les  passagers. 
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d'un  navire  perdu  voient  se  lever  sur  les  implacables  soli- 
tudes d'une  nier  haineuse  et  sans  pitié.  Il  vient  ajouter  à 
la  crainte  des  objets  qu'il  éclaire,  en  versant  sur  eux 
avec  sa  lumière  le  pesant  ennui  des  choses  cent  fois 
revues  et  répétées.  Ainsi,  à  travers  son  créneau,  le  tirail- 
leur, quand  les  ombres  se  dissipent,  aperçoit  devant  lui 
cette  même  ville  au  Iront  morne,  où  la  vie  ne  se  trahit 
que  par  la  fumée  du  canon.  La  tranchée  se  montre  à  lui 
sôus  ses  traits  invariables.  Les  balles  écrètent  la  cime  des 
parapets,  un  boulet  qui  renverse  un  gabion,  une  bombe 
(jui  éclate  dans  le  fossé,  continuent  la  série  des  accidents 
quotidiens.  Uien  n'est  changé  autour  de  cet  homme,  ni 
dans  son  cœur  heureusement.  » 

On  avait  fini  par  reconnaître  que  la  clef  du  système  de 
défense  de  Sébastopol  était  la  tour  Malakoff.  Cet  ouvrage, 
sorte  de  citadelle  en  terre,  armée  de  soixante-deux  pièces, 
couronnait  un  mamelon  qui  dominait  la  ville.  Le  général 
Pélissier,  qui  avait  succédé  à  Ganrobert,  en  décida 
l'attaque. 

Le  5  septembre,  commença  un  bombardement  ter- 
rible secondé  par  l'artillerie  des  vaisseaux.  Il  dura  trois 
jours.  Le  8  septembre,  à  midi,  les  batteries  cessèrent  de 
tonner.  A  la  voix  de  leurs  chefs,  les  divisions  de  Mac- 
Mahon,  Uulac  et  de  la  Motterouge  sortent  des  tranchées. 
Les  tambours  et  les  clairons  battent  ot  sonnent  la  charge, 
les  soldats  se  précipitent  sur  les  défenses  de  l'ennemi.  Ce 
fut  un  moment  solennel.  La  largeur  et  la  profondeur  du 
fossé,  la  hauteur  et  l'escarpement  des  talus  rendent 
l'ascension  extrêmement  diflicile  pour  nos  hommes;  mais 
enfin  ils  parviennent  sur  le  parapet,  garni  de  Russes  qui 
se  font  tuer  sur  place,  et  qui,  à  défaut  de  fusils,  se  font 
arme  de  pioches,  de  pierres,  d'écouvillons,  de  tout  ce 
qu'ils  trouvent  sons  leur  main.  Les  soldats  français 
arrivent  de  plus  en  plus  nombreux  dans  l'ouvrage,  iv- 
foulent  les  Russes,  qui  continuent  de  résister,  et,  peu 
d'instants  après,  le  drapeau  de  la  France  était  planté  sur 
Malakolf  pour  ne  plus  en  être  arraché.  Mais  il  nous 
faillit  lutter  longtemps  pour  rester  décidément  maîtres  de 
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roiivrago  ;  les  batteries  des  ouvraiïes  voisins,  celles  du  nord 
de  la  rade  nous  foudroyaient,  les  colonnes  russes  reve- 
naient sans  cesse  à  l'assaut.  Une  attaque  que  nous  avions 
dirigée  à  gauche,  sur  les  fortifications  de  la  ville,  n'avait 
pu  réussir;  les  Anglais,  après  avoir  emporté  le  Grand- 
Redan  et  s'y  être  maintenus  plusieurs  heures  sous  ur 
feu  terrible,  l'avaient  évacué.  Mais  nos  troupes,  maigre 
les  pertes  considérables  qu'elles  essuyaient,  se  mainte- 
naient avec  une  inébranlable  fermeté  dans  la  tour  Malakoff, 
et,  après  un  dernier  assaut  désespéré,  les  Russes  se  reti- 
rèrent vers  cinq  heures,  faisant  sauter  les  mines  qu'ils 
avaient  préparées  partout;  ils  passèrent  à  la  hâte  le. pont 
qui  les  conduisait  au  nord  de  la  rade.  Notre  armée  ne  put 
leur  couper  la  retraite,  car  il  lui  eût  fallu  s'engager  au 
milieu  des  explosions  qui  bouleversaient  tous  les  travaux 
des  Russes.  Le  grand  résultat  était  obtenu  :  Malakoff  pris,. 
Sébastopol  nous  appartenait. 

Le   Congrès   «le  Paris,  1856.  —  Un  COngrès  SC  réuuit 

à  Paris,  sous  la  présidence  du  comte  Walewski,  notre 
ministre  des  alfaires  étrangères.  Le  successeur  de  Nico- 
las L',  Alexandre  II,  se  résignait  à  la  paix. 

Les  conditions  imposées  aux  Russes  furent  d'ailleurs 
assez  douces  :  la  mer  Noire  était  fermée  à  leurs  vaisseaux 
de  guerre,  mais  aussi  aux  marines  militaires  des  autres 
puissances.  Us  durent,  il  est  vrai,  démanteler  Sébastopol» 
et  renoncer  au  protectorat  des  provinces  danubiennes.  A 
ce  congrès  participa  le  roi  de  Sardaigne ,  Viclor-Emma- 
mtel,  qui  avait  offert  aux  coalisés,  au  cours  de  la  guerre,, 
l'appui  de  IGOOO  Piémontais.  Ses  troupes,  conunandées 
I)ar  La  Marmora,  s'étaient  bien  conduites  en  Crimée.  Soiï 
ministre  Cavour,  avec  l'assentiment  de  Napoléon  111.  posa 
en  termes  nets,  quoique  discrets,  devant  les  diplomates, 
réunis  à  Paris,  la  question  italienne.  Il  se  plaignit  de 
l'occupation  prolongée  des  petits  Ltats  du  centre  de  l'Ita- 
lie par  l'Autriche,  exposa  la  nécessité  de  réformes  libé- 
rales. L'Autriche,  en  effet,  maîtresse  de  la  Londjardie  et 
de  la  Yénétie ,  prétait  l'appui  de  ses  ai-mes  aux  petits 
souverains  de  l'Italie  centrale,  aux  ducs  de  Toscane  et  de- 
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Modène,  à  la  duchesse  de  Parme,  au  pape  Pie  IX,  dans  la 
Romague ,  contre  leurs  sujets,  pour  empêcher  ces  dei-- 
niers  de  faire  aucune  tentative  en  faveur  de  l'unité  ou  de 
la  liberté  italienne.  Elle  appliquait  elle-même  une  poli- 
tique c<e  répression  à  outrance  dans  ses  États  du  nord. 

Cavour  fut  écouté  avec  faveur.  Le  ministre  d'Autriche 
protesta  contre  ses  paroles,  au  milieu  d'un  silence  gla- 
cial. 1/Autriclie,  au  cours  de  cette  guerre,  à  laquelle  elle 
n'avait  pas  voulu  prendre  une  part  active,  avait  réussi  à 
tourner  contre  elle  la  l'i'ance  et  l'Angleterre,  irritées  de 
ses  hésitations  à  les  appuyer,  et  la  Piussie  indignée  de 
son  refus  de  la  secourir.  Elle  était  la  véiilalde  vaincue 
d'une  guerre  à  laquelle  elle  n'avait  pas  coopéré. 

Elle  en  fut  la  principale  victime,  quand  se  conclut 
contre  elle  l'alliance  franco-piémontaise,  car  elle  resta 
en  Europe  isolée,  sans  un  secours,  sans  un  appui. 

L  Entrevue  de  Plombières,  1858;  Cînerre  d'Italie, 
t859.  —  Le  roi  Victor-Emmanuel,  qui  prit  la  couronne 
au  lendemain  de  la  défaite  de  son  père  Charles-Albert, 
vaincu  par  l'Autriche  à  Novare  (1841)),  avait  compris 
que  l'Italie  ne  ferait  pas  son  unité  sans  l'appui  d'une 
puissance  voisine.  Il  vit  avec  joie  les  difl'érends  surgir, 
pendant  la  guerre  de  Crimée,  entre  la  France  et  l'Autri- 
che ;  au  cours  de  celle  guerre,  conune  au  congrès  de 
Paris,  Napoléon  111  encouragea  ses  espérances.  L'empe- 
reur se  rappelait  avec  émotion  les  années  de  jeunesse 
qu'il  avait  passées  en  Italie  :  affilié  à  la  secte  des  carbo- 
nari,  il  avait  juré  d'arracher  l'Italie  à  ses  oppresseurs.  Un 
patriote  italien,  Orsini.  se  chargea  de  lui  rappeler  son 
serment;  le  ii  janvier  isr)8,il  lançait  des  bombes  contre 
la  voiture  de  l'empereur  qui  se  rendait  à  l'Opéra,  et 
tuait  ou  blessait  156  personnes.  De  sa  prison,  il  écrivait 
une  lettre  touchante  à  iNapoléon,  l'adjurant  de  ivparer 
ses  torts  envers  l'Italie,  en  rendant  la  libellé  à  25  mil- 
lions d'honnnes  (pii  béniraient  à  jamais  sa  mémoire.  La 
lettre  fut  rendue  publiijue,  avec  l'autorisation  de  l'em- 
pereur; Orsini  mourut  avec  l'espoir  d'avoir  préparé  par 
son  attentat  rafl'ianchisseinent  de  sa  patrie. 
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Siv  mois  iijuvs,  le  .i:i;tnd  ministre  de  Viclor-Emma- 
iiuel,  Cavour,  un  des  plus  iemarqii;d)Ies  diplomates  de 
rt''po:|iie.  un  des  plus  grands  hommes  d'iJal  du  siècle,  se 
lendait  à  Plombières,  où  Napoléon  111  prenait  les  eaux, 
i-elui-ci  s'engageait  à  soutenir  le  riémont  contre  l'Au- 
Iriclie,  pour  rejeter  cette  puissance  hors  de  l'Italie,  con- 
stituer un  loyaume  de  la  Haute-Italie  sous  Viclor-Kmma- 
duel,  et  i'ormer  avec  le  reste  du  pays  une  conCèdéralion 
sous  la  présidence  du  pape.  En  échange,  le  Piémont  cé- 
derait à  la  France  Mce  et  la  Savoie. 

Quelques  paroles  de  Napoléon  lïl  à  l'amhassadeur  d'Au- 
triche le  1^' janvier  1859,  un  discours  de  Victor-Emmanuel 
aux  Charnhres  piémontaises,  le  mariage  du  piince  Jé- 
rôme, cousin  de  l'empereui',  avec  la  princesse  Clolilde,  fille 
de  Victor-Enunanuel.  firent  soupçonner  ou  confirmèrent 
l'accord  franco-piémontais. 

L'Autriche  commit  la  faute  de  provoquer  If.  gueire,  en 
enjoignant  au  Piémont  de  cesser  les  préparatifs  mili- 
taires qu'il  se  gardait  de  dissimuler.  Napoléon  lança  sa 
proclamation  fameuse  :  «  Il  faut  que  l'Italie  soit  libre 
jus([u'à  l'Adriatique  /;. 

Magenta  (juin  I859i.  —  100000  Autrichiens  sous 
(liulay  franchirent  le  Tessin  pour  marcher  sur  Turin. 
tWiOOO  Fiémontais  couvraient  cette  ville,  tandis  que 
110  000  IVançais,  en  deux  masses  |)rincipales.  se  por- 
taient (par  les  cols  des  Alpes,  mont  Cenis  et  mont  (Je- 
nèvre  ou  par  Gènes)  au  nord  d'Alexandrie,  prenant  entre 
cette  place  et  le  Po  ime  position  avantageuse,  qui  leur 
permettait  à  la  fois  de  secourir  Turin,  de  menacer  le 
ilanc  de  l'armée  autrichienne,  et  de  laisser  croire  à  Giu- 
lay  que  les  alliés  se  proposaient  de  rester  sur  la  live 
droite  du  Pô.  potu'  le  passer  ensuite  à  Plaisance.  Giulay 
tomba  dans  le  piège  que  lui  tendaient  les  Français;  il 
commit  même  la  faute  d'augmenter  sa  gauche  au  détri- 
ment de  sa  droite,  pour  barrer  le  défilé  de  la  Stradella, 
sur  la  rive  droite  du  Pô.  Alors,  tandis  qu'une  jjartie  de 
nos  forct'S  continuait  à  lui  donner  le  change,  en  prenant 
l'olfensive  au  combat  de  Monlebello,  près  de  la  Stradella, 
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l'armée  franco-piémantaise  accomplissait  le  mouvement 
tournant,  qui  tlécida  du  succès  de  la  campagne. 

Par  le  clieniin  de  fer  d'Alexandrie  à  Verceil  —  pre- 
îîîière  application  décisive  des  clieinins  de  fer  à  l'art  de  la 
guerre  —  cette  armée  se  portait  d'Alexandrie  à  Verceil 
sur  la  droite  de  l'ennemi,  accumulant,  sur  mi  point  que 
î'ennemi  avait  en  partie  dégarni ,  une  masse  de  forces 
supérieure.  Les  Piéniontais,  appuyés  par  nos  zouaves, 
assurèrent,  au  combat  de  Palestro,  le  succès  de  la  ma- 
nœuvre. Ce  fut  une  action  rapide  et  éclaîante.  L'n  major 
autrichien  disait  :  a  Les  zouaves  ne  couraient  pas,  ils 
bondissaient  dans  la  plaine,  comme  pour  laisser  passer  la 
mitraille  entre  leurs  jambes,  et  quand  nous  les  avions 
TUS  pi'ès  de  nous,  ils  semblaient  sortir  de  terre.  Couchés 
à  plat  ventre  dans  les  blés,  ils  se  sont  relevés  comme  des 
tigres,  et  nos  artilleurs  tombaient  sous  leurs  coups,  sans 
avoir  le  temps  de  se  reconnaître.  » 

Giulay  se  hâta  de  passer  leTessin  et  le  Naviglio  Grande, 
important  canal  qui  borde  la  rive  gauclie  de  cette  rivière; 
à  l'abri  de  celte  double  ligne  d'eaux,  il  espérait  couvrir 
la  route  de  Milan.  Mais  l'empereur  chargea  Mac-Mahon  de 
continuer,  sur  notre  gauche  et  contre  la  droite  de  l'en- 
nemi, le  mouvement  tournant  qui  nous  avait  déjà  si  bien 
réussi.  Mac-Mahon  emporta  le  passage  du  Tessin  et  du 
canal  à  Turbigo,  et,  le  i  juin,  en  suivant  ce  canal,  il 
marcha  sur  Mcif/enta,  où  les  Autrichiens  tortement  retran- 
chés attendaient  l'attaque  des  alliés.  Tandis  que  la  garde 
impériale,  au  |ti'ix  de  pertes  considérables,  se  maintenait 
sur  le  front  de  l'armée  autrichienne,  Mac-Mahon  se  por- 
tait sur  le  flanc  de  cette  armée  et  Unissait,  après  une  lutte 
opinitàtre,  par  enlever  Magenta,  obligeant  l'ennemi  à  la 
retraite  par  cette  décisive  manœuvre.  Les  Autrichiens 
se  réfugièrent  entre  le  Mincio  et  l'Adige,  dans  le  fameux 
quadrilatère,  défendu  par  quatre  places  fortes,  dont 
l'imprenable  Mantoue.  Et  le  7  juin,  sous  une  pluie  de 
fleurs,  au  milieu  d'un  peuple  en  délire,  l'empereur  et 
\ictor-Emmanuel  entrèrent  à  Milan. 

Solférino   (juin    1859).    —    L'ompcreur    d'Autriche 
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Fi*ançois-Josepli  vint  prendre  le  comniandenient  de  son 
année,  et  lui  fit  passer  le  Mincio  pour  aller  à  la  ren- 
contre des  Français. 

Au  même  moment  Napoléon  III,  sans  se  douter  de  l'im- 
minence d'une  bataille,  faisait  avancer  ses  troupes  sur  le 
Mincio.  Le  2  i  juin,  à  cinq  heures  du  matin,  les  deux  armées 
se  trouvèrent  ainsi  en  présence  l'une  de  l'autre,  135  00(1 
Franco-Sardes,  contre  165000  Autrichiens.  Rapidement 
l'empereur  IN'apoléon  changea  son  ordre  de  marche  en 
ordre  de  bataille  et  nos  soldats  engagèrent  la  lutte.  Ils 
n'avaient  pris  que  le  café  :  sous  un  soleil  terrible,  dans 
un  pays  sans  eau,  ils  allaient  se  bat  Ire  pendant  seize 
heures,  sans  manger  et  sans  boire,  et  triompher  de 
l'ennemi  dans  une  mêlée  confuse,  dont  ils  eurent  tout 
l'honneur. 

Cette  eflroyable  tuerie,  une  des  plus  meurtrières  du 
siècle,  eul  pour  théâtre  le  pays  de  collines  qui  s'étend  au 
sud  du  lac  de  Garde;  des  plaines  étroites,  où  les  maïs 
ondulaient,  où  s'alignaient  les  mûriers  et  les  vignes,  des 
mamelons  dénudés,  dominés  de  haut  par  une  tour, 
«  l'Espionne  de  l'Italie  »,  du  sommet  de  laquelle  s'aper- 
cevaient la  plupart  des  villes  de  la  région.  Celte  tour 
se  dressait  en  avant  du  village  de  Solférino.  Nos  troupes 
durent  enlever  un  à  un  ces  mamelons  d'où  les  Autrichiens 
dirigeaient  un  feu  d'enfer  contre  nous,  s'emparer  au  prix 
de  pertes  cruelles  de  la  tour  et  du  cimetière  de  Solféiino, 
avant  de  pouvoir,  par  un  suprême  effort  de  notre  centre 
que  commandait  Baraguey-d'Hilliers,  se  rendre  maîtres  du 
village.  La  prise  de  Solférino  et  celle  de  Cavriana  au  sud, 
emporté  par  Mac-Mahon,  décidèrent  du  succès  de  la  ba- 
taille qui  resta  longtemps  indécise.  Mais  un  épouvantable 
orage  nous  empêcha  de  poursuivre  l'ennemi.  Les  trombes 
d'un  vent  furieux  soulevaient  contre  nos  soldats  des  tour- 
billons de  poussière;  une  pluie  torrentielle  les  transper- 
çait, rendait  inutile  l'usage  de  leurs  armes;  le  tonnerre 
grondait  avec  un  tracas  elfroyable,  couvrant  la  voix  du 
canon.  Plus  de  17  000  hommes  du  côté  des  alliés,  t^^OOO 
du  côté  des  Autrichiens  gisaient  sur  ce  champ  de  bataille. 
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«  Espérons  que  tant  de  sang  ne  sera  point  perdu  pour 
le  bonheur  d  s  peuples!  »  s'écria  l'empereur,  douloureuse- 
ment énm  de  cet  ail'reux  carnage.  H  quitta  ce  lieu  de 
désolation  foitement  impressionné,  déru  d'ailleurs,  car 
les  Aulricliiens  n'étaient  qu'à  demi  vaincus.  Il  appre- 
nait que  la  l'russe  mobilisait  ses  troupes  sur  le  Khin. 
Surtout  il  sentait  Irémir  autour  de  lui  la  révolution  ita- 
lienne, il  devinait  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  en  si  beau 
chemin,  et  qu'après  avoir  chassé  d'Italie  les  Autrichiens, 
les  souverains  de  Naples,  de  Toscane  et  de  Modène,  elle 
s'attaquerait  au  pape  et  à  sa  capitale  Home,  pour  |)lanter 
sur  le  château  Saint-Ange  le  drapeau  de  l'unité  italienne. 
Alors  il  comprit  qu'il  avait  ébranlé  son  trône  en  croyant 
l'afTermir. 

L'L'nîté  italienne  et  le  clergé  français.  —  Le  clergé 
français,  qui  avait  applaudi  au  coup  d'État  du  2  décem- 
bre, et  qui  soutenait  l'empire  de  son  influence  comme  de 
ses  votes ,  s'efTrayait  des  progrès  de  la  révolution  ita- 
lienne, prévoyant  qu'elle  serait  fatale  au  pouvoir  tem- 
porel du  pape  à  Rome.  Déjà  en  plein  Corps  législatif,  à  la 
veille  de  la  guerre  d'Italie,  plusieurs  députés  dévoués  à 
l'Église  avaient  demandé  des  explications  au  sujet  de  nos 
armements  et  de  ceux  des  Italiens.  Ce  fut  bien  pis  après 
Magenta  ;  un  concert  de  plaintes  s'éleva  au  sein  du 
clergé;  le  minislie  Walewski  supplia  l'empereur  d'en- 
rayer la  lévohitiou  italienne.  Brusquement  ce  dernier, 
avant  d'avoir  expulsé  les  Autrichiens  de  la  Vénélie.  avant 
d'avoir  rempli  ses  engagements  de  Plombièi'es.  négociait 
avec  François-Joseph  à  Villaf'rancn,  rebroussait  chemin, 
revenait  en  France,  au  milieu  des  cris  de  colère  et  de 
haine  des  Italiens,  stupéfaits  et  exaspérés  de  ce  revire- 
ment inattendu.  La  paix  de  Zurich  remettait  à  la  France, 
pour  la  céder  au  royaume  de  Saidaigne,  la  Lombardie, 
mais  laissait  la  Vénétie  à  l'Aufriche  et  organisait  une 
confédération  italienne  sous  la  présidence  du  pape  inov. 

is.'jy). 

Cette  volte-face  de  Napoléon  Hl  n'empêcha  point  la 
révolution  italienne   de  s'étendre  à  Vltalic  centrale,  et 
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par  conséqucnl  à  la  Romagne,  possession  du  pape.I/unilé 
italienne  allait  se  faire  désormais  sans  nous.  I/Italie  cen- 
trale se  donnait  à  Victor-Emmanuel.  I/empereur  com- 
prit qu'il  allait  perdre  les  bénéfices  de  la  guerre  de  18o9, 
s'il  s'exposait  à  l'extension  du  royaume  sarde;  et  il  se 
décida  en  mars  1860,  à  signer  avec  Victor-Emmanuel  le 
Traité  de  Turin,  par  lequel  il  consentait  à  l'annexion  des 
duchés  de  l'Italie  centjvile  par  le  royaume  de  Sardaigne, 
en  échange  de  l'abandon  à  la  Fiance  de  Nice  et  de  la 
Savoie.  —  Le  pape,  auquel  il  conseilla  de  se  résigner,  lui 
répondit  par  des  protestations  indignées,  les  évéques  de 
France  dénoncèrent  dans  leurs  mandements  le  «  nou- 
veau Ponce-l'ilate  »  ;  le  journal  catholique,  L'Univers, 
attaqua  l'empereur  avec  une  telle  violence  qu'il  fallut  le 
supprimer.  Pie  IX,  pour  se  défendre  contre  la  révolu- 
tion italienne,  n'hésita  pas  à  organiser  ime  année,  com- 
posée en  grande  partie  de  légitimistes  français,  sous  le 
commandement  d'un  proscrit  de  décembre,  La  Moricière. 
Cette  armée  arborait  le  drapeau  blanc ,  envoyait  des 
adresses  au  comte  de  Chambord,  qu'elle  appelait  Henri  V. 
Au  même  moment,  la  dévolution  italienne  s'étendait  au 
Royaume  de  yaples.  En  républicain,  Garibaldi,  à  la  tète 
des  Mille  (les  chemises  rouges)  débarquait  en  Sicile,  fai- 
sait la  conquête  de  File  en  trois  mois,  franchissait  le  dé- 
troit de  Messine  et  chassait  de  Naples  le  roi  François  II. 
Victor-Emmanuel  suppliait  Napoléon  de  l'autoriser  à 
marcher  sur  Naples.  pour  enqjécher  Garibaldi  de  pro- 
clamer la  République.  H  l'eflrayail,  en  lui  montrant  les 
jirogrès  que  l'idée  républicaine  pouvait  faire  en  Italie  et 
de  là  en  France.  Mais  pour  marcher  sur  Naph'S,  les  Pié- 
inontais  devaient  traverser  les  États  du  pape,  l'Onibrie  et 
les  Marches,  bousculer  au  passage,  écraser  peut-être 
l'armée  de  La  Moriciéi'e.  Douloureuse  alternative  !  ou  la 
république  en  Italie,  aux  portes  de  la  France,  ou  l'inévi- 
table rancune  du  pape  et  du  clergé.  La  peur  du  «  spectre 
rouge  »  l'emporta  :  «  Faites  vite  »  aurait  dit  l'empereur  ; 
les  Piémontais  enfoncèrent  l'armée  du  pape  à  Castelfi- 
dardo  (septembre  ISGOj,  entrèrent  à  Naples  qui  se  donna 
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avec  la  Sicile  à  Viclor-Enimnnuelet  le  premier  Parleii:ent 
italien  proclama  ce  prince  roi  d'Italie  (1861). —  Mais  des 
cris  de  douleur  retentissaient  dans  les  églises  de  France, 
et  les  mandements  des  évèques  se  montraient  si  violents 
à  l'égard  du  pouvoir,  que  celui-ci  se  croyait  obligé  de  les 
soumettre  à  la  censure  comme  les  journaux. 

En  vain  les  troupes  françaises  prolongeaient  leur  occu- 
pation à  Ilome,  pour  protéger  le  pape  contre  la  révolu- 
tion italienne  ;  en  vain  l'empereur  prenait  la  défense  des 
intérêts  chrétiens  en  Syrie,  où  il  envoyait  une  expédition 
pour  défendre  les  Maronites  chrétiens  contre  les  Druses 
nuisulmans  (1860);  en  vain  nos  soldats  faisaient  deux 
expéditions  en  Chine  (1858-60)  avec  l'Angleterre,  péné- 
li'aient  jusqu'à  Pékin,  incendiaient  le  Pnlais  d'été,  au 
moins  autant  pour  venger  nos  missionnaires  massacrés 
que  pour  forcer  la  Chine  à  ouvrir  ses  portes  aux  Euro- 
péens :  le  pape  et  l'église  ne  pardonnaient  pas  à  l'empe- 
reur d'avoir  donné  le  branle  à  la  lîévolution  italienne.  Le 
souvenir  de  Castellidardo  restait  inelfaçable. 

E.e  lihrc-écliange  et  la  grande  industrie.  —  Le 
pouvoir  impérial  qui  perdait  ainsi  l'appui  du  clergé, 
s'aliénait  à  la  même  époque  la  riche  bourgeoisie  par  sa 
politique  libre-échangiste. 

Jus({u'en  1860,  nos  gouvernements  avaient  protégé  l'in- 
dustrie française,  en  inîeidisant  l'entrée  en  France  d'un 
certain  nombre  de  produits  étrangers  qui  devaient  faire 
concurrence  à  nos  propres  produits  sur  nos  marchés.  En 
outre  ils  avaient  établi  des  droits  élevés  aux  frontières 
sur  les  fers,  fontes,  aciers,  sur  les  houilles,  sur  les  cotons, 
laines,  lins,  fils  et  tissus  étrangers,  pour  assurer  en 
France  la  vente  de  ces  mêmes  produits  de  l'industrie 
nationale  à  un  piix  rémunérateur  (Système  protec- 
teur). 

Napoléon  lll,au  contraire,  conclut  avec  l'Angleterre,  en 
février  1860,  puis  avec  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie 
et  la  Suisse,  des  traités  de  commerce  qui  autorisaient 
l'entrée  en  France  des  produits  interdits  et  qui  abaissaient 
les  droits  élevés  établis  sur  les  autres.  Il  n'allait  pas  ce- 
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pendant  jusqu'à  pormetire  la  liberté  complète  des  échan- 
ges (système  libre-échangiste). 

Le  résultat  de  cette  politique  commerciale  fut  de  ré- 
duire en  Fiance  le  pi'ixde  revient  de  la  houille,  des  objets 
en  fer  et  acier,  connue  les  machines  et  les  ontils,  des  tis- 
sus et  des  vêtements.  Le  peuple  en  bénéhcia,  mais  les 
patrons  d'usines  et  d'ateliers  y  perdirent.  Le  traité  de 
commerce  a  fut  accueilli  par  une  bonne  partie  des  ma- 
mifacturiers  français,  conmie  un  coup  d'Etat,  un  désastre 
national.  Quatre  cents  d'entre  eux  demandèrent  à  l'em- 
pereur une  audience  qui  leur  fut  refusée  ;  mais  l'énergi- 
que Pouyer-Quertierfit  retentir  le  Palais-Bourbon  de  leurs 
réclamations...  Napoléon  sentait  grandir  autour  de  lui 
des  haines  redoutables  ». 

L'Empire  libéral  :   les  décrets  de  f860   et  1863.   — 

En  butte  aux  attaques  du  clergé,  à  Thostililé  sourde  des 
grands  industriels,  représentants  de  la  haute  bourgeoisie, 
l'empereur  résolut  alors  de  s'appuyer  sur  la  démocratie, 
qui  avait  acclamé  avec  un  enthousiasme  indescriptible  le 
départ  et  le  retour  de  notre  armée  d'Italie. 

Déjà  il  avait  accordé  en  I8oÛ  luie  amnistie,  grâce  à 
laquelle  la  plupart  des  proscrits  de  décembre  (excepté 
Victor  Hugo,  Louis  Blanc,  etc  )  étaient  rentrés  en  France. 
Le  24  novembre  1860,  il  faisait  une  autre  concession  au 
parti  libéral  en  permettant  aux  Députés  de  discuter  cha- 
que année,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  l'adresse  que 
cette  assend)lée  votait  à  Tempereur,  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône.  H  instituait  aussi  des  Ministres  sans  por- 
tefeuille, remplacés  en  1865  par  un  ministre  d'état 
(lîouher),  pour  défendre  devant  les  Cliambres  les  actes 
du  Gouvernement. 

Dès  lors,  au  commencement  de  chaque  année,  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  de  l'Adresse,  les  C/nry  républicains 
de  la  Chambre  se  livréi'ent  à  une  criticjue  ardente  du  gou- 
vernement impérial.  Les  réponses  des  ministres  d'état  à 
leurs  attaques  ne  servirent  qu'à  éveiller  la  curiosité  pu- 
blique et  qu'à  ranimer  la  vie  politique,  qui  semblait 
morte  depuis  1851.  Une  alliance  se  conclut  entre  les  en- 
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nemis  irréconcilioblos  de  Keinpire,  les  royalisles  et  les 
républicains,  et  aux  élections  de  1865,  <r(^»/e-c/«c/ oppo- 
sants des  deux  paitis  entrèrent  au  Falais-Bourbon.  A  Paris 
la  liste  d'opposition  passa  tout  entière. 

L'empereur  fit  alors  une  concession  nouvelle  au  parti 
libéral.  Il  renvoya  du  ministère  de  linlérieur  un  des  or- 
ganisateurs du  coup  d'état  de  Décemijre,  de  Persigny,  et 
confia  le  ministère  de  l'instruction  publique  à  un  ancien 
professeur  d'histoire  de  l'Univei'sité,  devenu  inspecteur 
général,  Victor  Diiruy.  Celui-ci,  pendant  son  fécond  minis- 
tère (1865-69),  accorda  la  gratuité  de  l'école  primaire 
aux  enfants  des  familles  pauvres,  releva  la  situation  des 
instituteurs,  créa  dans  les  lycées  l'enseignement  spécial 
destiné  à  préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  indus- 
trielles et  libérales,  ne  craignit  pas  d'introduire  l'histoire 
contemporaine  dans  les  programmes,  donna  des  garanties 
aux  professeurs  contre  la  révocation,  institua  dans  les 
villes  des  cours  secondaires  pour  les  jeunes  filles.  L'in- 
struction publique  sortit  de  ses  mains  transformée  et  ré- 
générée. 

lé  aelièvement  de  runîté  italienne  et  le  eoiiimence- 
ment  de  runitê  allemande.  —  A  partir  de  1867,  l'em- 
pereur fut  obligé  de  faire  de  nouvelles  concessions  au 
parti  démocratique.  I)ê  graves  difficultés  diplomatiques, 
des  échecs  militaires  compromettaient  son  prestige, 
ébranlaient  sa  popularité. 

La  question  de  l occupation  de  Rome  par  nos  troupes 
devenait  pour  lui  une  source  de  conllils  permanents,  soit 
avec  le  nouveau  royaume  d'Italie,  soit  avec  le  pape  et  le 
clergé  français.  Le  premier  insistait  pour  que  l'enqiei'eur 
ordonnât  l'évacuation;  par  la  convenlion  de  septembre 
-1864.  celui-ci  s'engageait  à  retirer  ses  troupes  de  Piome 
dans  deux  ans.  Alors  le  pape  publiait  le  Si/llabus,  ency- 
clique où  il  réprouvait  les  doctrines  de  la  souveraineté 
nationale,  du  suffrage  universel,  la  liberté  du  culte,  le 
mariage  civil,  déclarait  qu'à  l'Kglise  appartenait  exclusi- 
vement le  droit  d'élever  la  jeunesse,  proclamait  l'indé 
pendance  de  l'Lglise  à  l'égard  des  pouvoirs  temporels. 
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Leinpereur  se  croyait  ol}ligé  d'iiilordirt}  la  propagation  do 
ce  document  en  France  :  des  évèquesle  lisaient  en  pleine 
chaire,  attaquaient  avec  violence  la  rélbrine  de  l'instruc- 
tion publique. 

Napoléon  essayait-il  de  donner  satisraclion  au  pape  et 
aux  évèques  en  empêchant  Garibaldi  de  marcher  sur 
Piome.  en  obligeant  Viclor-Emmaïuiel  à  le  faire  arrêter  à 
Aspromonte,  en  prêtant  ensuite  le  secours  de  régiments 
français  au  pape  pour  le  repousser  à  .Mentana  (1867)? 
Les  difficultés  surgissaient  du  côté  de  l'Italie,  exaspérée 
de  la  résistance  opposée  par  l'empereur  à  l'occupation 
de  Rome.  Et  les  Italiens  abandonnaient  décidément  notre 
clientèle  pour  tendre  la  main  à  la  Prusse  et  faire  contre 
7ious\ouv  unité  qu'ils  ne  pouvaient  plus  faire  avec  nous. 

De  l'autre  côté  du  Rhin  se  passaient,  en  effet,  de  graves 
événements  qui  devaient  singulièrement  modifier  la  situa- 
tion de  la  France  dans  le  nionde.  Le  roi  de  Prusse,  Guil- 
laume l"\  roi  depuis  1861,  son  minisire  Bismarck,  puis- 
sant homme  d'Klat  sans  peur  ni  scrupule,  son  chef  d'étal- 
major  général,  de  Moltke,  préparaient  «  par  le  fer  et  par 
le  feu  »  le  triomphe  de  l'unité  allemande,  au  profit  de  la 
Prusse. 

Déjà  sous  leur  main  de  fer  s'abalfait  le  Danemark, 
obligé  d'abandonner  à  la  Prusse  et  à  rAuli'iche  coalisées 
les  duchés  allemands  du  Lauenbourg,  du  Ilolslein  et  du 
Slesvig  (186i).  Bientôt  après  sombrait  dans  un  épouvan- 
table désastre  la  puissance  militaire  de  l'Autriche  écrasée 
à  Sadowa  (1866). 

Napoléon  avait  laissé  faire.  Trompé  par  les  avances 
captieu&es,les  vagues  promesses  de  Bismarck  à  l'entreiue 
de  Biarritz,  non  seulement  il  avait  favorisé  l'alliance  de 
la  Prusse  avec  l'Italie  contre  l'Autriche,  alliance  qui  avait 
permis  à  Victor-Emmanuel  d'obtenir  au  traité  de  Prague 
la  Vénétie  enlevée  à  cette  puissance,  mais,  déjà  malade, 
plus  irrésolu  que  jamais,  il  laissait  passer  l'occasion  d'im- 
poser sa  médiation  aux  pai-lies  belligérantes  et  d'obtenir, 
en  échange  de  l'agrandissement  de  la  Prusse,  des  com- 
pensations équivalentes. 
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La  Prusse,  au  leudomain  de  Sadowa,  agrandie  du  Ha- 
novre, de  la  Hesse,  de  Nassau  et  de  Francfort,  rattachait 
par  ces  conqu(Mes  au  Brandebourg,  l)erceau  de  la  monar- 
ciiie  desllohenzollern,  la  provinct;  rhénane  que  lui  avaient 
donnée  les  traités  de  1815.  Elle  formait  désormais  une 
maase  compacte,  infiniment  redoutable  pour  nous,  sur  !i^ 
front  de  notre  frontière  du  Nord-Est. 

EHe  formait  aussi,  avec  les  petits  états  de  TAllemagne 
du  Nord,  ime  Conféilénition,  placée  sous  l'hégémonie  do 
son  roi.  confédération  qui  mettait  entre  les  mains  de 
Guillaume  F',  la  direction  de  la  diplomatie  et  des  armées 
de  ces  états.  Elle  concluait  enfin  avec  les  états  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  Bavière,  Wurtemberg,  Bade,  des  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive,  qui  lui  donnaient  en  cas 
de  guerre  la  disposition  des  forces  militaires  de  ces 
pays. 

L.'affaire  dn  liixembourg  (1869).  —  Le  gouverne- 
ment impérial  essaya  vainement  de  pallier  la  faute  quil 
avait  commise  en  laissant  écraser  l'Autriche.  Il  se  flatta 
dempécher  la  formation  de  l'unité  allemande  et  Rouher 
déclara  au  Corps  législatif  que  la  France  ne  permettrait 
pas  aux  '(  trois  tronçons  »  de  l'Allemagne  de  se  réunir. 
Bismarck  répondit  à  cette  déclaration  en  publiant  les 
traités  d'alliance  signés  avec  les  états  du  Sud. 

Vainement  lempereiu'  s'efforçait  d'obtenir  une  com- 
pensation de  l'agrandissement  prussien.  Déjà,  pendant 
les  négociations  (jui  suivirent  Sadowa  et  qui  précédèrent 
le  traité  de  Prague,  il  avait  espéré  obtenir  soit  la  rive 
gauche  du  Bhin  jusqu'à  .Mayence,  soit  le  Luxembourg  ou 
la  Belgique.  La  rive  gaucho  du  Rhin,  Bismarck  l'avait  re- 
fusée parce  qu'elle  était  une  terre  allemande.  Mais  il 
aflccfait  de  se  désintéresser  du  Luxembourg  et  de  la  Bel- 
gique. Napoléon  111  crut  alors  pouvoir,  en  1807,  négocier 
avec  le  roi  de  Hollande  l'achat  du  Luxembourg  pour  une 
somme  de  9U  millions.  Bismarck  prévint  le  roi  de  Hol- 
lande que  s'il  consentait  au  marché,  la  Prusse  envahirait 
ses  États.  Grave  échec  diplomatique  pour  la  France,  car 
la  Hollande  ne  voulut  pas  s'exposer  à  l'exécution  des  me- 
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nacps  prussiennes  et  refusa  de  vendre  le  Luxeniboiirjo, 
ccliec  qui  ne  fut  pas  compensé  par  le  faible  succès  qu'ob- 
tint la  France  à  la  conférence  de  Londres,  en  obligeant 
les  Prussiens  à  évacuer  la  citadelle  de  Luxembourg,  qui 
fut  démolie. 

La  guerre  avait  failli  éclater  entre  la  Prusse  et  la 
France  à  propos  du  Luxembourg.  La  même  année  finissait 
par  une  tragédie  lugubre  la  guerre  du  Mexique. 

La  guerre  du  IVlexique  (l8«l-ISeî).  —  Cetle  guerre 
fut  entreprise  d'abord  pour  appuyer  les  réclamations  d'un 
banquier  suisse,  Jecker,  naturalisé  Français,  qui  avait 
prêté  7  millions  au  parti  clérical  mexicain  et  qui  en  exi- 
geait 75  du  chef  du  parti  libéral,  vainqueur  de  l'autre, 
Juarez.  En  outre,  nos  nationaux  et  ceux  de  l'Espagne  et 
de  l'Angleterre  ayant  été  lésés,  au  cours  de  la  lutte  des 
cléricaux  et  des  libéraux,  nous  nous  entendîmes  avec  ces 
deux  puissances  pour  obtenir  de  Juarez  des  indemnités. 

Juarez  accorda  des  indemnités  qui  satisfirent  l'Espagne 
et  l'Angleterre.  Elles  retirèrent  du  Mexique  leurs  troujjes, 
qu'elles  y  avaient  envoyées  avec  les  nôtres.  Mais  Napoléon 
n'avait  pas  commencé  la  guerre  du  Mexique  sans  une  ou 
plusieurs  arrière-pensées.  Il  voulait  éloigner  du  pouvoir 
les  libéraux,  fonder  un  empire  en  faveur  du  frère  de 
l'eiupereur  d'Autriche  François-Joseph,  ancien  vice-roi 
du  royaume  lombard-vénitien,  dont  l'Italie  s'était  em- 
paré, Maximilien,  et  créer  ainsi  en  Amérique  un  contre- 
poids à  la  puissance  formidable  des  États-Unis.  Après  un 
échec  de  nos  troupes  à  Puebla,  il  envoya  25000  Fran- 
çais, suivis  bientôt  de  beaucoup  d'autres,  au  Mexique. 
>'ous  entrâmes  à  Mexico  (18()ôj,  et  l'oligarchie  mexicaine 
j»roclama  empereur  Maximilien  d'Autriche,  que  la  masse 
du  pays  refusait  de  reconnaître.  Ce  prince,  aimable  et 
doux,  n'eut  pas  seulement  à  lutter  contre  ses  sujets  re- 
belles ;  il  eut  à  se  défendre  contre  les  ténébreuses  intri- 
gues du  commandant  des  fo.ces  françaises,  qui  rêvait  de 
lui  succéder,  le  fameux  Bazaine.  La  guerre  d'embuscade 
que  dirigeait  contre  nous  Juarez  devint  si  meurliière,  les 
États-Unis  prirent  à  notre  égard  un  ton  si  menaçant  pour 


504  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE  i.A  FRANCE. 

nous  obliiïer  à  évacuer  le  pays,  que  .Xapoléon  lïl  finit  par 
se  résigner  à  rappeler  progressivement  nos  troupes,  et  le 
malheureux  Maximilien,  pris  par  les  Juaristes,  fut  fusillé 
à  Queretaro  (1867|. 

L-'inatigiiration  «In  canal  de  Suez.  —  C  était  le  mo- 
ment OÙ  VExposUioyi  unirersclle  de  1867  s'achevait  au 
milieu  d'une  splendeur  d'apothéose.  Jamais  la  France 
n'avait  paru  aussi  prospère. 

Une  des  grandes  œuvres  du  siècle  s'achevait  pai-  la 
main  d'un  Français,  sous  la  protection  de  la  France  :  le 
canal  de  Suez,  entrepris  par  Ferdinand  de  Lesseps  dès 
1855  avec  les  capitaux  de  tous  les  Ftats,  mais  surtout  les 
capitaux  français.  Commencé  en  1859,  malgré  l'opposi- 
tion de  l'Angleterre,  avec  l'appui  du  khédive  d'Figypte, 
Saïd-Pacha,  et  grâce  à  l'intervention  personnelle  de  Na- 
poléon III,  il  s'ouvrait  à  la  circulation  des  navires  eu- 
ropéens, était  inauguré  solennellement  (18G9).  Cette 
imposante  cérémonie,  à  laquelle  assistèrent  l'impératrice 
lùigénie,  lemiJcreur  d'Autriche  et  le  prince  royal  de 
Prusse,  réveillait  en  Egypte  le  souvenir  de  l'expédition  de 
Bonaparte,  semblait  l'ehausser  la  gloire  de  la  France  en 
Orient,  llélas!  elle  précédait  de  huit  mois  nos  désastres, 
et  dissinudait  à  peine  l'irrémédiable  décadence  de  l'cm- 
{)ire. 

Décret   et    si-nalns-consulte    de    1867    et    186A:    le 

plébiscite  de  18ÎO  —  L'empire,  battu  en  bièche  par 
les  partis  royaliste  et  républicain,  combattu  par  l'Église 
et  la  bourgeoisie  industrielle,  cessait  d'être  populaire 
en  cessant  d'être  victorieux. 

Napoléon  III  essaya,  par  des  concessions  faites  à  la  dé- 
mocratie, de  leirouver  un  peu  de  cette  popularité  que 
nos  échecs  diplomatiques  et  militaires  lui  avaient  l'ait 
perdi-e.  En  1807,  il  accordait  au  Corps  législatif  le  droil 
d'interpeller  le  gouvernement  sur  ses  actes.  Mais  ses  con- 
cessions incom|)lètcs  ne  satisfaisaient  pas  les  démocrates. 
Les  élections  de  mai  18t')9  amenèrent  au  Palais-P.ourbon 
90  opposants;  T)  millions  de  suffrages  sur  7  millions  \i 
se  portèrent  sur  les  adversaires  de  Fempire.  De  nouveaux 
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journaux,  comme  le  Temps,  un  petit  pamphlet  hebdoma- 
daire, la  Lanterne  de  Henri  Rochefort,  menaient  contre 
le  pouvoir  une  guerre  de  phmie  incessante.  Les  classes 
ouviières,  surtout  à  Paris,  la  jeunesse  des  Écoles,  mani- 
festaient. Un  grand  orateur,  Gamhetta.  prononçait,  à 
l'occasion  du  procès  intenté  aux  oi'ganisateurs  d'une  sou- 
scription ouverte  pour  élever  un  monument  à  Baudin, 
une  plaidoirie  retentissante. 

L'empereur  fit  un  nouveau  pas  dans  la  voie  des  ré- 
formes libérales.  Les  sénatus-consultes  de  septembre 
1869  et  de  1870  établirent  dans  sa  plénitude  le  droit 
d'interpellation,  proclamèrent  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, délibérant  en  conseil,  rendirent  aux  chambres, 
•Sénat  et  Corps  législatif,  l'élection  de  leurs  bureaux. 
Mais  ces  concessions,  l'empereur  les  accordait  avec  des 
restrictions,  et  peut-être  des  arrière-pensées.  Il  pratiquait 
la  division  dans  le  sein  du  parti  républicain,  et  confiait 
le  pouvoir,  en  janvier  1870,  à  l'un  des  anciens  membres 
du  groupe  des  Cinq,  Emile  Ollivier.  L'arrivée  de  ce  der- 
nier au  pouvoir  fut  accueillie,  à  cause  de  son  ralliement 
à  l'empire,  avec  une  hostilité  peu  déguisée.  11  essaya  vai- 
nement de  réconcilier  les  républicains  avec  le  gouverne- 
uient  issu  du  coup  d'État  de  décembre. 

Un  plébiscite  parut  cependant  (mai  1870)  sanctionner 
l'évolution  libérale  de  l'empire  et  rendre  à  l'empereur 
un  regain  de  popularité.  Mais  si  le  plébiscite  approuva  la 
politique  nouvelle  par  7  millions  de  «  oui  »,  une  forte 
minorité,  1  million  l/'2  de  «  non  o,  se  prononçait  contre 
l'empire. 

A  cet  empire  ébranlé  par  l'attaque  des  partis,  la  révo- 
hition  du  4  septembre  1870  allait  porter  le  dernier  coup, 
au  lendemain  de  Sedan.  Après  Charles  X,  après  Louis- 
l'hilippe,  Napoléon  quittait  la  France  en  vaincu.  Et  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  organisait  la  répu- 
blique. 
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Résumé. 

I.  La  Constitution  de  ISo^  ivlablissait  le  sufTrage  universel, 
mais  limitait  les  pouvoirs  de  l'assemblée  élue  (Corps  législatif), 
instituait  un  Conseil  d'État  et  un  Sénat,  gardien  de  la  Consti- 
tution, nommés  parle  Président.  Celui-ci  était  à  peu  près  sou- 
verain absolu.  Pour  rétablir  l'empire  (décembre  1852)  il  n'eut 
qu'à  prendre  le  titre  d'empereur  et  à  faire  modifier  par  le 
Sénat  qael(iues  articles  de  la  Constitution.  La  cour  impériale 
s'install.i  aux  Tuileries;  elle  fut  1res  brillante  après  le  mariage 
de  l'empereur  avec  une  Espagnole,  Eugénie  de  Montijo  (1855). 
En  185G  naquit  un  prince  impérial. 

De  1852  à  1800,  période  de  ïempire  autoritaire,  le  pouvoir 
impérial  s'exerça  souverainement  et  sans  contrôle,  ne  rencon- 
trant au  Corps  législatif,  présidé  pai-le  duc  de  Morny.  ou  dans 
le  pays,  administré  par  les  préfets,  aucune  opposition  sérieuse. 
La  presse  était  réduite  au  silence,  les  royalistes  à  l'inaction, 
les  républicains,  exilés  (Victor  Hugo)  ou  surveillés,  à  l'impuis- 
sance. Après  les  élections  de  1857  seulement,  une  faible 
opposition  (les  Cinq)  se  manifesta  au  sein  du  Corps  législatif. 

La  richesse  publique  faisait  de  remarquables  progrès  sous 
l'initiative  ou  l'impulsion  du  gouvernement  impérial  (institu- 
tions de  bienfaisance  ou  de  crédit,  (îrédil  Foncier).  L'agricul- 
ture accroissait  sa  production  de  50  pour  100  en  vingt  ans; 
l'industrie  doublait  la  sienne  dans  le  même  temps;  facilité 
par  la  création  de  17  000  kilomètres  de  voies  ferrées,  de 
58000  kilomètres  de  lignes  télégraphiques,  par  les  voyages 
réguliers  de  paquebots  à  grande  vitesse  (transatlantiques)  sur 
toutes  les  mers,  par  le  succès  de  nos  Expositions  universelles 
(1855,  1807)  le  connnerce  s'élevait  de  2  milliards  et  demi  à 
8  milliards.  Le  préfet  Ilaussmann  agi'andissait  et  embellissait 
Paris. 

La  période  de  l'Empire  autoritaire  est  aussi  celle  des  grands 
succès  militaires.  En  Crimée,  la  France,  alliée  de  l'Angleterre 
contre  la  Russie,  faisait  le  siège  de  Sébastopol  et.  après  les 
batailles  de  l'Aima,  de  Balaklava,  d'Inkermann,  un  long  hiver 
très  cruel  pour  nos  troupes,  elle  s'en  emparait.  Le  Congrès  de 
Paris  (1850)  terminait  la  giuMre.  En  Italie,  l'empereur  allié  du 
Piémont  (entrevue  de  Plombières),  chassait  les  Autrichiens  du 
Milanais  par  la  victoire  de  Magenta,  les  rejetait  au  delà  du 
.Alincio.  par  celle  de  Solférino;  mais,  craignant  que  la  Révolu- 
tion italienne,  à  buiuclle  il  avait  donné  le  branle,  ne  chassât 
le  pape  de  Rome,  il  signa  les   préliminaires  de   Yillafranca 
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avec  l'L'iiipeieiir  d'Autriche  et  repassa  les  Alpes.  Le  traité  de 
Zurich  douua  la  Lonibardie  à  Viclor-Emmanuel,  mais  laissa  la 
Vénétie  à  l'Autriche. 

11.  La  questiou  italienne  compromit  les  bonnes  relations  du 
gouvernement  impérial  avec  l'Église,  surtout  lorsque  Napoléon 
laissa  Victor-Emmanuel  occuper  les  duchés  du  centre,  au 
prix  de  l'abandon  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  conquérir  le 
royaume  de  Napies,  après  avoir  passé  sur  le  corps  de  l'armée 
pontificale  à  Caslelfîdardo.  En  vain  nos  troupes  arrêtèrent 
Garibaldi  en  marche  sur  Rome  à  Mentana  et  protégèrent  le 
pape  dans  sa  capitale  jusqu'en  1870  :  l'empire  perdit  l'appui 
de  l'Église.  11  s'aliénait  aussi  la  riche  bourgeoisie  industrielle 
par  les  traités  de  commerce  de  1860.  Aussi  l'empereur  lit  des 
concessions  au  parti  démocratique  :  la  période  de  Yempire 
libéral  commence.  Il  promulgua  les  décrets  de  18(30  et  1868, 
conlia  l'Instruction  publique  à  un  ministre  libéral  et  réforma- 
teur, Victor  Duruy. 

MalheiuTusement  l'empire  avait  à  faire  face  au  dehors  à  de 
graves  difficultés.  La  question  de  l'occupation  de  Rome  le 
brouillait  alternativement  avec  Pie  IX  et  Victor-Emmanuel;  la 
['russe  préparait  l'unité  de  l'Allemagne,  en  s'emparant  des 
duchés  danois,  en  écrasant  l'Autriche  à  Sadowa,  en  organisant 
une  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  concluant  des 
traités  militaires  avec  les  États  du  Sud.  LVmpereur  assistait, 
irrésolu  ou  impuissant,  à  cette  extension  démesurée  de  l'État 
voisin,  et  le  grand  ministre  prussien,  Rismarck,  lui  infligeait 
un  gra  \  e  échec  diplomatique  dans  l'affaire  de  Luxembourg  (  i  86  7) . 
L'expédition  du  Mexi(iue  échouait  lamentablement  (1867). 
Lue  entreprise  française  aboutissait  cependant  en  Egypte,  le 
canal  de  Suez,  entrepris  par  Ferdinand  de  Lesseps  et  solennel- 
lement inauguré  en  1869. 

Mais,  l'empereur  cessa  d'être  populaire  en  cessant  d'être 
victorieux.  Tour  regagner  un  peu  de  popularité,  il  fit  de  nou- 
velles concessions  au  parti  libéra.',  rétablit  le  gouvernement 
constitutionnel  en  France,  après  le  décret  de  1867,  et  les 
sénatus-consultes  de  186'J  et  1870.  L'opposition  républicaine 
ne  se  laissa  pas  désarmer  par  ces  avances;  elle  envoya  90  op- 
posants au  l'alais-Bourbon  en  1869  et  le  plébiscite  de  1870 
montra  clairement  tout  le  terrain  que  l'Empire  avait  perdu 
dans  le  pays.  Quelques  mois  après,  l'empire  était  renversé,  au 
lendemain  du  désastre  de  Sedan,  par  la  révolution  du  4  Sep- 
tembre. 
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tes  causes.  —  L'extonsioii  de  la  monarchie  prus- 
sienne au  lendemain  de  Sadowa  et  la  formation  d'une 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  constituaient  un 
danger  pour  la  France,  par  conséquent  une  défaite  pour 
la  diplomatie  impériale  restée  impuissante  on  face  du 
triomphe  de  ses  voisins.  Nous  avions  une  revanche  à  pren- 
dre :  elle  nous  échappa  en  1867,  quand  Bismarck  empê- 
cha le  roi  de  Hollande  de  nous  vendre  le  Luxemhourg.  Ce 
nouvel  échec  fut  très  sensible  au  gouvernement  impérial, 
qui  se  tint  prêt  dès  lors  à  saisir  l'occasion  de  punir  la 
Prusse  de  son  intervention. 

La  Prusse  de  son  côté  avait  conservé  un  profond  res- 
sentiment des  foudroyantes  défaites  de  ses  armées  en  1 800. 
Cette  haine  ne  fut  pas  assouvie  par  les  désastres  que  nos 
armes  essuyèrent  en  1814  et  en  1815.  Pendant  plus  d'un 
demi-siècle,  de  1815  à  loTO,  la  Prusse  couva  silencieuse- 
ment sa  vengeance,  et  prépara  avec  une  persévérance,  une 
ténacité  sans  exemple,  les  cruelles  représailles  qu'elle 
voulait  exercer  sur  nous.  La  haine  du  nom  français  fut 
enseignée  dès  l'enfance  à  tous  les  membres  de  la  jeunesse 
prussienne;  pour  augmenter  l'exécration  contre  notre 
patrie,  on  eut  recours  à  des  calomnies  et  à  des  injures  '  ; 


1.  Il  est  bon  de  rappeler  que  ce  procédé  est  toujours  en  honneur  clicz  nos 
■voisins.  Un  livre  pui)iié  en  1H77  par  M.  Lauscli,  instituteur  à  Wittenberg,  et 
spécialement  destiné  à  la  jeunesse  allemande,  poite  en  propres  tcruies  : 
«  Presque  lotis  les  Français  se  firent  assassins  dans  la  dernière  gitarre: 
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la  guerre  contre  Vetuienii  hérédilaire,  c'est-à-dire  contre 
le  Français,  fut  célébrée  comme  une  sorte  de  croisade. 
La  nation  prussienne  fut  méthodiquement  dressée  à  l'ex- 
termination des  Welclies. 

(Juelque  rancune  qu"ils  eussent  gardée  à  la  France  de 
l'humiliation  d'Iéiia,  les  Prussiens  envisageaient  une 
guerre  avec  nous  plutôt  comme  un  moyen  que  connue  un 
but.  Une  guerre  avec  la  France  allait  leur  permettre  de 
faire  l'unité  allemande,  en  mettant  à  la  disposition  du 
roi  de  Prusse  toutes  les  forces  militaires  de  la  confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  avaient  signé  les  traités 
d'alliance  de  18G7.  Cette  levée  en  masse  de  tous  les  Alle- 
mands contre  la  France,  ce  réveil  du  patriotisme  germain 
contre  un  ennemi  national,  l'union  des  hommes  du  Nord 
et  des  hommes  du  Sud  sous  un  seul  drapeau,  puis  après 
la  victoire,  le  même  enivrement  d'une  même  gloire,  ou 
l'évidente  nécessité  de  surveiller  l'adversaire  vaincu  et  de 
lui  enlever  l'espoir  d'une  revanche,  cette  communauté 
d'efforts,  d'enthousiasmes,  de  devoirs,  de  joies  ou  de 
craintes  devait  provoquer  au  delà  du  Rhin  un  irrésistible 
mouvement  de  l'opinion  publique  en  faveur  de  l'organi- 
sation dun  empire  allemand. 

Bismarck  et  de  MoUhe  l'avaient  compris  :  «  leur  guerre  », 
la  guerre  avec  la  France,  c'était  l'épée  de  la  Germanie 
hors  du  fourreau  ;  elle  ne  devait  y  rentrer  qu'après  le  cou- 
ronnement de  Guillaume  P'',  comme  empereur  d'Allema- 
gne. Aussi  ont-ils  poussé  à  la  guerre  de  toutes  leurs  forces. 
De  Moltke  la  préparée  sans  trêve  depuis  1800,  faisant  ses 
plans  à  l'avance,  plans  de  mobilisation  ou  de  campagne^ 
inondant  d'espions  la  France,  marquant  ses  étapes  à  tra- 
vers notre  pays.  Bismarck  Fa  provoquée,  l'a  rendue  inévi- 
table par  la  brutalité  voulue  de  sa  politique  et  l'insolence 
résolue  de  ses  procédés  à  notre  égard. 


par  eux  furent  commise/:  des  atrocités  telles  qu'il  n'y  en  eut  jamais  aupa- 
ravant cliei  des  peuples  cirilisés  ».  Et  ailleurs  le  Français  osllralléde 
0  vieux  voleur  de  grand  chemin  »  ;  la  France  est  appelée  :  «  le  pays  de  la 
trahison  et  du  mensonge,  le  serpent  qui  pique  au  talon  et  dont  on  écrase 

la  tète  u.  Cet  ouvrage  a  eu  iilusieuis  cdilions. 
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A  la  suite  de  la  révolution  qui  avait  chassé  d'Espagne 
la  reine  Isabelle,  le  triumvirat  qui  gouvernait  le  pays 
offrit  le  trône  au  prince  Léopold  de  Hohenzollern,  cousin 
du  roi  de  Prusse.  Le  prince  l'accepta,  avec  l'autorisation 
du  roi  Guillauiue  juillet  1870).  Notre  gouvernement  avait 
essayé,  sans  y  réussir,  de  faire  écarter  cette  candidature. 
Ce  nouvel  échec  lui  causa  un  profond  dépit.  La  nouvelle 
de  l'élévation  au  trône  d'Espagne  d'un  Hohenzollern  pro- 
voquait d'ailleurs  dans  le  public  français  la  plus  légitime 
inquiétude.  «  Si  on  permet  à  la  Prusse  d'installer  un 
proconsul  sur  nos  frontières,  écrivait  Edmond  About, 
nous  sommes  58  millions  de  prisonniers.  »  Une  même 
dynastie  régnant  à  Madrid  et  à  Berlin,  nous  étions  pris 
entre  les  mâchoires  d'un  même  étau. 

Protester,  nous  en  avions  le  droit  et  le  devoir,  mais  il 
fallait  prolester  avec  prudence,  éviter  d'éveiller  la  sus- 
ceptibilité des  deux  pays  et  de  i-endre  à  la  Prusse  tout 
recul  impossible,  à  la  France  toute  concession  honteuse. 
A  l'interpellation  d  un  député  du  Corps  législatif,  M.  Co- 
chery,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  \editc  de  Grarn- 
mont,  dont  l'attitude  cassante  au  cours  de  cette  crise  a 
précipité  la  guerre,  répondait  :  «  Nous  ne  soulTiirons 
pas  ((u'uiie  puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de  ses 
princes  sur  le  trône  de  Cluirles-Quint,  puisse  déranger  à 
notre  détriment  l'équilibre  des  forces  on  Europe  et  mettre 
en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  » 

La  dépêche  d'i^ins  (juillet  1870). — Cette  déclaration 
eut  dans  le  pays  un  retentissement  profond.  L'opinion 
publique  était  émue  :  il  ne  s'agissait  plus  que  de  l'affoler 
pour  rendre  la  guerre  inévitable. 

Le  gouvernement  avait  envoyé  notre  ambassadeur  Bene- 
detti  au  roi  Guillaume  à  Ems,  pour  demander  le  retrait 
de  la  candidature  llolienzollern.  Sur  ce  point  il  ol)tint 
gain  de  cause;  Léopold  de  llobenzollern  se  désista.  Mais, 
par  ordre  du  minisire  (irammont,  Benedetti  réclama  du 
roi  qu'il  interdit  au  prince  de  revenir  à  l'avenir  sur  sa 
renonciation.  Guillaume  l"-'""  refusa  de  prendre  un  pareil 
engagement,  le    15  juillet  au  matin.  Le  soir,  Benedetti 


LA  GLERUE  DE  1870.  511 

renouvela  ses  instances;  le  monarque  lui  fit  répondre  par 
son  aide  de  camp  de  service  qu'il  avait  dit  son  dernier 
mot,  puis  il  prévint  Bismarck  par  dépêche  de  l'incident. 
C'est  alors  que  Bismarck  publia  la  dépêche  d'Ems,  non 
pas  en  la  falsifiant,  mais  en  l'abrégeant  de  manière  à  la 
rendre  insultante  pour  notre  pays  :  «  L'ambassadeur  fran- 
çais a  demandé  à  Sa  Majesté  le  roi  à  Ems  de  l'autoriser  à 
télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté  s'engageait  pour  tout 
l'avenir  à  ne  jamais  donner  son  consentement  dans  le  cas 
où  les  HohenzoUern  reviendraient  sur  leur  candidature. 
Sa  Majesté  a  refusé  alors  de  recevoir  l'ambassadeur  fran- 
çais et  lui  a  fait  dire  qu'elle  n'avait  plus  rien  à  lui  com- 
muniquer. )) 

L'émotion  fut  indescriptible,  le  15  juillet,  tJ  Paris,  quand 
arrivèrent  les  journaux  allemands  qui  avaient  imprimé  la 
dépèche  en  l'accompagnant  de  commentaires  blessants. 
Bismarck  avait  prévu  juste  :  l'opinion  publique  ne  se  pos- 
sédait plus.  En  vain  Thiers  adjura  ses  collègues  du  Corps 
législatif  de  garder  leur  sang-froid,  de  ne  pas  prendre  une 
résolution  fatale,  les  ministres  affirmèrent  que  la  guerre 
était  prête,  laissèrent  croire  même  que  l'Italie  et  l'Autri- 
che allaient  nous  soutenir;  les  députés  donnèrent  plein 
pouvoir  au  gouvernement.  Un  peuple  égaré  criait  dans 
les  rues  :  «  A  Berlin  !  » 

Forces  des  denx  pays.  —  La  France  couimlt  la  faute  de 
déclarer  la  guerre.  C'est  ce  que  désirait  Bismarck.  L'Eu- 
rope nous  considéra  comme  aggresseurs  et  nous  laissa 
écraser  sans  protestation.  L'empire  s'était  aliéné  d'ail- 
leurs la  Russie,  parce  qu'il  avait  donné  un  appui  moral  au 
soulèvement  de  la  Pologne  en  1865;  l'Angleterre,  parce 
qu'il  avait  convoité  la  Belgique  en  180(5;  l'Italie,  en  pro- 
longeant l'occupation  de  Rome;  l'Autriche,  en  lui  enle- 
vant la  Lonibardie  en  18.^0.  Nous  étions  isolés  en  Europe. 
L'Italie  et  l'Autriche  montraient  cependant  quelque  vel- 
léité d'imposer  leur  médiation  aux  belligérants.  Les  suc- 
cès foudroyants  de  la  Prusse  ne  leur  en  laissèrent  pas  le 
temps. 

En  Prusse  tout  le  monde  passait  sous  les  drapeaux. 
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Aussi  de  Mollke  put  jeler  sur  la  France  800  000  hommes 
mobilisés  dès  le  début  de  la  guerre,  dont  420  000  se  portè- 
rent sur  la  Lorraine  et  l'Alsace  en  11  jours.  En  France  le 
service  militaire  n'était  pas  obligatoire  :  aux  masses  alle- 
mandes nous  n'avions  à  opposer  que  250000  hommes 
capables  d'entrer  immédiatement  en  ligne; ils  allaient  être 
suivis  de  125  000  autres,  mais  après  combien  de  temps 
perdu  ! 

Les  armées  prussiennes  étaient  nuniies  de  tout,  vivres, 
vêtements,  armes  perfectionnées,  avec  une  incontestable 
supériorité  en  artillerie  (1500  canons).  Nos  troupes  man- 
quaient de  tout,  car  le  gouvernement,  surpris  par  la  guerre, 
n'avait  rien  préparé.  La  concentration  se  faisait  dans  le 
plus  grand  désordre  :  un  général  de  brigade  télégraphiait 
au  minisire  qu'arrivé  à  Belfort  il  ne  trouvait  ni  ses  régi- 
ments ni  son  général  de  division. 

Enfin  les  Allemands  se  présentaient  sur  notre  frontière 
en  5  armées,  sur  un  front  étroit,  du  Rhin  à  la  Sarre.  Nous 
étions  dispersés  en  7  corps,  éparpillés  sur  une  ligne  de 
70  lieues  ! 

Invasion  de  l'Alsace,  investissenient  de  IMelz  (aoùt). 

—  L'armée  du  prince  royal  de  Prusse  pénétrait  le  4  août 
en  Alsace,  écrasait  une  division  française  isolée,  celle 
d'Abel  Douay  à  Wissembourg,  débordait  avec  une  masse 
de  forces  bien  supérieures  (120  000  hommes  contre  40)  les 
ailes  de  la  petite  armée  commandée  par  Mac-Mahon  et 
chargée  de  défendre  l'Alsace. 

Cette  armée  mise  en  complète  déroule  à  la  sanglante 
bataille  de  Wœrth  ou  FrœscînuiUer  ne  parvint  à  effectuer 
sa  retraite  que  grâce  à  l'héroïsme  des  cuirassiers  qui  se 
tirent  liacher  à  HeichsholTen. 

Le  même  jour,  l'armée  allemande  de  Steinmelz  (70000 
hommes  contre  oOOOO)  refoulait  sous  le  canon  de  Metz  le 
général  Frossard  vaincu  à  Forbach  (6  août). 

L'Alsace  était  perdue,  car  l'armée  de  Mac-Mahon  .se 
débandait  —  elle  ne  parvint  à  se  reformer  qu'à  Chàlons  !  — 
la  Lorraine  envahie. 

C'est  le  moment  que  choisirent  les  Chambres  pour  ren- 
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verser  le  minislère  Ollivier.  Il  fut  remplacé  ;iu  [)oiivi>ir  par 
le  ministère  Cousin-Montauban.  L'empereur  abandonna  le 
commandement  suprême  qui  fut  donné  au  maréclial 
Bcuaine.  Celui-ci  avait  sous  ses  ordres  200000  liommes 
d'excellentes  troupes.  Il  aurait  dû  battre  en  retraite  de 
Metz  sur  Chàlons  et  couvrir  la  France  aux  défilés  de  l'Ar- 
gonne,  au  voisinage  de  Vaimy.  Mais  soucieux  de  garder 
son  armée  intacte,  il  ne  commença  qu'avec  une  certaine 
lenteur  son  mouvement  de  retraite.  Pendant  ce  temps,  les 
Allemands  passaient  la  Moselle  et  le  coupaient  de  Verdun 
et  de  Chàlons.  Il  pouvait  encore  les  empêcher  d'achever 
leur  mouvement  tournant,  même  après  les  échecs  de 
Rorny  et  de  Hezonville;  il  ne  le  pouvait  plus  après  la 
défaite  de  Gravelotte  (ou  Saint-Privat);  l'armée  française 
restait  bloquée  dans  Metz.  Parviendrions-nous  à  la  déli- 
vrer ? 

Sedan  8  !«eptenibre  I890.  —  L'armée  de  Mac-Mahou 
s'était  reformée  à  Chàlons  avec  les  troupes  vaincues  et  des 
réserves.  120  000  liommes  marchèrent  au  secours  de  Metz, 
avec  l'empereur.  Mais  ce  mouvement  ne  s'exécuta  qu'avec 
une  lenteur  déplorable.  Pendant  que  nos  troupes  s'ache- 
minaient vers  la  Meuse,  deux  armées  prussienues,  dont 
l'une  de  formation  nouvelle,  se  préparaient  à  les  envelop- 
per. La  première  descendait  la  Meuse  et  nous  en  barraif 
le  passage,  nous  coupant  la  route  de  Metz.  La  seconde 
perçait  jusqu'à  Chàlons  que  nous  venions  de  quitter. Elles 
nous  poussèrent  justpi'à  Sedan,  et  s'établirent,  à  cheval 
sur  la  Meuse,  l'une  à  l'est  et  au  sud,  l'autre  à  l'ouest  et 
au  nord. 

Sedan  se  trouve  au  fond  d'un  entonnoir  bordé  de  hau- 
teurs, et  le  général  prussien  manœuvra  de  manière  à  re- 
jeter les  corps  français  dans  cet  entonnoir.  Le  51  août 
déjà  les  Français  avaient  un  rude  combat  à  soutenir  à 
Bcncillcs,  |jrès  de  Sedan,  contre  les  Bavarois.  Fn  même 
temps,  les  Prussiens  s'emparaient  du  pont  de  Donchery, 
qu'on  n'avait  pas  fait  sauter,  non  plus  que  le  pont  du 
chemin  de  fer  de  Bazeilles.  Ils  avaient  également  passé 
la  Meuse  à  Mouzon,  derrière  nos  corps  d'armée,  et  s'avan- 
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çaienf  par  Carignan.  Ils  formaient  déjà  un  demi-cercle 
autour  de  nous.  Le  l*""  septembre,  l'armée  française  lutte 
avec  énergie  pour  défendre  Bazeilles,  où  la  division  d'in- 
fanlerie  de  mai-ine  se  couvre  de  gloire,  et  le  calvaire 
d'Ilh/,  le  bois  (\o  la  Garenne,  le  fond  de  Givonne.  Dès  le 
matin  le  maréchal  de  .Mac-Malion  avait  été  blessé  à  la 
cuisse  par  un  éclat  d'obus  et  il  avait  remis  au  général 
Ducrot  le  commandement  en  chef  que  réclama  aussitôt  le 
général  de  Wimpffen. 

Si  l'on  eût  dit  au  général  de  "NVimpfîen,  qui  se  trouvait 
encore  le  2"2  août  à  Oran,  en  Algérie,  et  revenait  d'une 
brillante  expédition  dans  le  Sahara,  qu'à  huit  jours  de  là 
il  signerait,  au  nord  de  la  France,  la  capitulation  la  plus 
néfaste  qui  fût  dans  nos  annales,  il  aurait  trouvé  la  chose 
impossible.  Elle  se  réalisa  pourtant.  Ce  général  reçut  le 
^'iaoùt,  au  soir,  l'ordre  de  venir  remplacer  le-général  de 
Failly  à  l'armée  de  Mac-Mahon.  Il  partit  d'Alger  le  'i\, 
débarqua  le  27,  arriva  à  Paris  et  prit  les  instructions  du 
ministre,  qui  lui  donna  une  lettre  le  chargeant  du  com- 
mandement de  l'armée  entière,  le  cas  échéant.  Il  rejoignit 
l'armée  le  50,  au  moment  delà  déroute  deBeaumont,  et, 
lorsqu'il  apprit  la  blessure  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  fit 
valoir  ses  droits  au  commandement.  Le  général  iHicrot 
avait  déjà  ordonné  la  retraite  sur  Méziéres.  Désapprouvant 
ce  mouvement,  le  général  de  Wimpllen  donna  contre- 
ordre  et  voulut  percer  du  côté  de  Carignan  le  cercle  qui 
se  refermait  sur  nous,  faire  une  trouée  sur  le  point  qu'il 
pensait  le  moins  garni,  les  Prussiens  s'étanl  surtout  établis 
en  masseentre  nous  et  les  routes  de  Paris.  Ces  hésitations, 
ces  tiraillements,  ces  contradictions  dans  les  ordres,  firent 
perdre  le  peu  de  chances  qui  restaient  à  l'armée  de 
s'échapper. 

La  cavalerie  fit  d'admirables  charges;  le  général  Mar- 
guerite tond>a  frappé  à  mort  et  fut  remplacé  par  le  géné- 
ral de  Callillet.  Les  bataillons  prussiens  par  un  feu  nourri 
arrêtent  ces  charges  désespérées.  Repoussés,  nos  esca- 
drons retournent  en  arriére,  se  reforment  et  se  précipi- 
tent de  nouveau.  Le  roi  Guillaume,  qui,  des  hauteurs  de 
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Frénois,  assistait  à  ce  spectacle,  ne  put  s'empêcher  de 
s'écrier  :  «  Oh  !  les  hraves  gens  !  » 

Repousséee  malgré  leur  valeur,  toutes  les  troupes  se 
repliaient  et  s'entassaient  dans  la  petite  ville  de  Sedan, 
où  elles  se  croyaient  à  l'ahri  et  où  régna  hientôt  une 
inexprimable  confusion.  Pendant  que  WinipHen  cherchait 
à  obtenir  des  troupes,  déjà  désorganisées,  un  suprême 
effort  que  permettait  la  bonne  contenance  du  douzième 
corps  (général  Lebrun),  l'empereur  tenait  conseil  avec 
les  chefs  de  corps  et  faisait  arborer  le  drapeau  blanc. 
Wimpffen  refusa  d'aller  négocier  et  offrit  sa  démission. 
Il  comprit  cependant  qu'il  ne  pouvait  plus  se  sous- 
traire aux  conséquences  inévitables  de  ce  désastre  et  se 
rendit  à  la  triste  nécessité  de  négocier  une  capitula- 
tion. 

Les  conditions  qui  furent  dictées  par  l'état-raajor  prus- 
sien au  général  de  Wimpffen  lui  inspirèrent  la  plus  vive 
douleiu' :  il  les  rejeta,  a  Général,  lui  dit  M.  de  Moltke, 
toute  tentative  de  résistance  de  votre  part  est  désormais 
impossible.  Vous  n'avez  pas  de  vivres  ;  vos  munitions  sont 
épuisées;  votre  armée  est  décimée.  »  .Wimpffen  insista 
pour  que  l'armée  pût  se  retirer  en  France  à  condition  de 
ne  plus  servir  pendant  la  guerre.  «  i'eut-être,  répondit 
M.  de  Bismarck,  pourrait-on  discuter  sur  de  telles  bases 
si  vous  aviez  un  gouvernement  durable  et  solidement 
établi.  Mais  êtes-vous  sur  d'avoir  demain  le  gouvernement 
que  vous  avez  aujourd'hui?  et  pouvez-vous  répondre  que 
celui-là  ratifiera  les  conditions?  »  Le  général  de  Moltke 
menaça  de  commencer  le  bond)ardement  de  Sedan  le  len- 
demain matin  si  la  capitulation  n'était  pas  signée.  Après 
un  conseil  de  guerre,  tenu  le  2  septembre  au  malin, 
Wimpifenfut  autoriséà  signer  cette  capitulation  à  laquelle 
une  série  de  fautes  impardonnables  avait  conduit  une 
armée  au  courage  de  laquelle  les  ennemis  mêmes  avaient 
dû  rendre  hommage. 

Prisonnier  avec  l'armée,  l'empereur  dut  se  remettre 
entre  les  mains  du  roi  Guillaume,  qui  lui  donna  pour  séjour 
le  château  de  Wilhelmshohe,  dans  la  Hesse.  Nos  malheu- 
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reux soldats,  yictimos  des  plu«;  indignes  traitements,  furent 
acheminés  en  colonnes  ou  plutôt  en  troupeaux  vers  l'Al- 
lemagne, oii  ils  subirent  pendant  de  longs  mois  les  hor- 
reurs de  la  captivité  et  où,  hélas!  bien  d'autres  devaient 
les  rejoindre. 

Le  4  Septembre  et  la  guerre  en  province.  — 
A  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  une  émeute  éclate 
dans  Paiis,  le  Corps  législatif  est  envahi  et  un  nouveau 
gouvernement  proclamé  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  prend  le 
nom  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  afin  de 
bien  montrer  qu'il  ne  déeespère  pas  encore  du  salut  de  la 
patrie. 

Quelques  jours  après,  le  18  septembre,  les  Prussiens 
arrivent  sous  les  murs  de  Paris.  Le  général  Trochu  prend 
le  commandement  des  forces  militaires  dans  la  capitale, 
investie  par  une  nombreuse  armée  allemande.  Gambetla 
s'échappe  de  Paris  en  ballon,  et,  muni  des  pleins  pouvoirs 
du  nouveau  gouvernement,  organise  la  résistance  en  pro- 
vince. Son  activité,  son  énergie  font  des  miracles.  De 
nouvelles  armées  sont  mises  sur  pied,  et  remplacent  les 
troupes  que  la  capitulation  de  Sedan,  plus  lard  celle  de 
Metz-  ("21  octobre),  ont  fait  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  Mais  le  succès  ne  récompense  pas  ces  héroïques 
elTorl-i.  La  victoire  de  Coulmiers  reste  stérile;  le  sanglant 
combat  de  Pat" y  illustre  en  vain  les  zouaves  de  Charetle; 
l'habile  général  Chanzy  est  vaincu  près  du  Mans;  un 
autre  général  de  grand  mérite.  Faidherbe,  relient  inulile- 
ment  la  victoire  indécise  dans  le  Nord;  le  brave  Bourbaki 
échoue  en  Fianche-Comté  et  doit  se  réfugier  en  Suisse 
avec  les  débris  de  son  armée.  En  eflet,  la  guerre  est 
devenue  trop  savante  pour  (pie  des  jeunes  gens  sortis  la 
veille  de  leur  village  puissent  tenir  tète  à  des  soldats  dis- 
ciplinés et  victorieux!  Mais  cette  résistance  acharnée  a  du 
moins  sauvé  l'honneur  du  pays,  seul  bien  qui  pût  être 
sauvé  après  les  catastrophes  irréparables  de  Sedan  et  de 
Metz.  Il  ne  fallait  pas  que  la  France  tombât  dès  la  pre- 
mière défaite  aux  genoux  de  son  vainqueur:  si  le  désastre 
a  été  grand,  la  honte  a  été  moindre  !  On  éprouve  quelque 
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consolation  à  relire  les  plus  brillants  épisodes  de  cette 
lutte,  comme  la  défense  de  Cliâteaudun,  et  certains  actes 
de  courage  individuel,  dont  le  souvenir  doit  être  pieuse- 


Gambetta. 

ment  recueilli,  comme  l'histoire  de  Mlle  Dodu,  receveuse 
des  postes'. 

1.  Une  femme  patriote.  —  Le  frênéral  allemand  inslalle  un  Prussien 
dans  le  bureau  de  télé^'raplie  de  Pithiviers  et  se  tient  en  communica- 
tion arec  son  clief,  le  prince  Frédéric-Cliarles,  au  moyen  de  fréquente 
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Épisode  :  la  défense  de  Ciiâteaudun.  —  Lo  i  Oc- 
tobre, un  corps  de  l'ai-inèe  allemnnde,  commandé  par  le 
général  de  Wiltich  et  fort  de  dix  à  douze  mille  hommes, 
se  dirigea  vers  Cliàteandun.  qui  ne  pouvait  compter  pour 
sa  défense  que  sur  sept  à  huit  cents  francs-tireurs,  placés 
sous  les  ordres  du  coude  de  Lipowski,  sur  sa  garde  natio- 
nale et  sur  les  barricades  établies  en  toute  hâte  en  tiavers 
des  principales  rues.  Les  Allemands  arrivèrent  à  la  fois 
par  la  route  d'Orléans  et  par  celle  de  Meung,  se  déployèrent 
en  demi-cercle  autour  de  la  cité,  et  bientôt  trente  pièces 
de  canon  bondjardérent  la  ville,  sans  même  qu'il  y  eût  eu 
de  sommation  préalable.  L'hôlel  de  ville,  la  sous- préfec- 
ture, l'église,  la  caserne,  l'hôpital  même,  devinrent  les 
principaux  objectifs  de  l'artillerie  ennemie.  Malgré  les 
ravages  exercés  par  les  obus  et  l'incendie  allumé  sui'  plu- 
sieurs points,  les  habitants  de  Châteaudun  tenaient  bon 

dépèches.  Mlle  Dodu,  qui  continue  à  habiter  la  maison  où  fonctionne  Tap- 
pareil  lélégrapiiiriue,  attache,  dans  le  plus  grand  secret,  au  (il  principal 
un  nouveau  lil  qui  intercepte  le  courant  électrique  et  lait  jouer  un  petit 
appareil  qu'elle  possède  elle-même  lians  sa  chambre.  Si  bien  que  les  télo- 
granimes  parlis  du  rez-de-chaussi'e  de  la  maison  à  destination  d'Orléans 
s'arrêtaient  au  second  étage.  Tant  qu'ils  furentsans  importance,  Mlle  Dodii 
ne  les  arrêta  au  passage  que  pour  les  transmettre  aussitôt,  car  elle  ne 
voulait  pas  éventer  la  ruse  et  perdre  ainsi  l'occasion  de  rendre  quelque 
service  signalé  au  pays.  Mais,  un  jour,  une  dépèche  adressée  au  général 
en  chef  de  l'armée  allemande  signale  la  position  d'un  corps  français,  indi- 
que le  nombre  des  soldats  et  le  moyen  <le  les  surprendre.  Cette  fois, 
Mlle  Dodu  n'hésite  jias  à  intercepter  le  télégramme;  puis  elle  envoie  un 
émissaire  prévenir  en  toute  hâte  le  général  français  des  projets  do  l'en- 
nemi. Cette  intelligente  et  énergique  initiative  épargna  sans  aucun  doute 
à  notre  armée  delà  Loire  quelque  sanglant  échec.  Cependant  les  Prussiens, 
furieu.x  de  se  voir  frustrés  d'une  victoire  qu'ils  croyaient  sùrc,  procèilcnl 
à  une  enquête  sévère  et,  à  force  de  rélléchir  sur  la  cause  mystérieuse  de 
leur  déconvenue,  finissent  par  soupçonner  la  vérité.  On  ordonne  une  per- 
quisition dans  l'appartement  de  Mlle  Dodu.  On  découvre  laiiparcil  télégra- 
phique, et  la  malheureuse  jeune  fille  est  emmenée  prisonnièr'c.  Un  con- 
seil de  guerre  s'assemble  aussitôt  et  rend  une  sentence  de  nmrt.  On  sait 
que  nos  vainqueurs  ne  badinaient  pa<,  et  l'exemple  des  instituteurs  du 
département  de  l'Aisne,  fusillés  pour  avoir  tiré  sur  clés  édaireurs  enne- 
mis, prouve  (jue  les  .\llemands  n'hésitaient  pas  à  appliquer  dans  toute  sa 
rigueiu'  la  dure  loi  de  la  guerre.  L'atmistice  qui  survint  quckpies  jours 
après  le  jugement  put  seul  sauver  la  vaillante  jeune  femme.  Ouand  la  paix 
eut  été  signée, ^^'^îl'hiers,  grand  patriote  autant  que  grand  homme  d'ÉI;it, 
voulut  récomp  /r  par  une  distinction  insigne  ce  bel  acte  de  dévouement 
au  pays:  il  doui  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à  Mlle  Dodu,  après  qu'une 
enquête  eut  et.  Ai  l'authenticité  absolue  des  faits  qu'on  vient  de  lire. 
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derrière  leurs  barricades  et  repoussaient  viftorieusenient 
tous  les  assauts  de  l'infanterie.  Ce  ne  fut  qu'à  huit  heures 
du  soir  que  les  Prussiens  purent  forcer  la  barricade  de  la 
rue  de  Chartres  et  déboucher  en  colonnes  serrées  sur  la 
place  de  la  ville.  Un  retour  offensif  des  habitants  et  un  feu 
terrible  les  forcèrent  encore  une  fois,  à  reculer,  mais 
bientôt  les  ennemis  reviennent  en  masses  plus  considé- 
rables, et,  par  plusieurs  rues,  pénètrent  de  nouveau  sur  la 
place.  Furieux,  ils  activent  l'incendie,  qui  dévore  une  partie 
de  la  ville,  et  pillent  les  maisons  intactes.  Lesmalheuieux 
habitants,  chassés  de  leur  ville  en  llanunes,  cherchent  un 
refuge  dans  les  cités  voisines,  et  toute  la  nuit  les  lueurs 
sinistres  de  l'incendie  éclairèrent  l'horizon.  Il  faudrait 
remonter  aux  temps  les  plus  affreux  du  moyen  âge  pour 
retrouver  de  pareilles  scènes  d'horreur.  I»eux  cents  mai- 
sons furent  détruites,  et  les  Prussiens,  qui  n'avaient  pu 
faire  de  prisonniers,  emmenèrent  en  captivité  une  centaine 
d'habitants,  pris  au  hasard  pai'mi  ceux  qui  n'avaient  pas 
quitté  la  ville. 

Cette  défense  si  brillante  dune  ville  ouverte,  et  qui 
coûta  près  de  deux  mille  hommes  aux  Allemands,  ne 
pouvait  sans  doute  changer  le  cours  des  événements.  Mais 
si  elle  eût  été  soutenue  p  ir  un  corps  d'armée,  elle  aurait 
pu  avoir  de  sérieux  résultats.  En  tout  cas,  elle  montrait 
que  le  patriotisme,  l'esprit  de  sacrifice  n'était  pas 
mort  en  France,  elle  préludait  au  glorieux  combat  de 
Coulmiers,  et  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
rendit  le  20  octobre  un  décret  dont  la  vaillante  cité 
dunoise  sera  éternellement  lîère  :  «  La  ville  de  Cliàteaudun 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Le  sièfifc  de'  Parts.  —  Pendant  que  nos  armées  suc- 
combaient l'une  après  l'autre  en  province,  sans  profit, 
mais  non  sans  honneur^  Paris,  assiégé  par  trois  cent  mille 
Allemands,  attendait  fiévreusement  une  armée  de  secours 
qui  n'arrivait  pas.  Toutes  les  tentatives  faites  pour  briser 
la  ligne  d'investissement  échouèrent  contre  les  positions 
formidables  occupées  par  l'ennemi.  En  vain  le  général 
Ducrol  et  nos  jeunes  troupes  déployèrent  à  la  journée  de 
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CltîntiiiKjnij  {"1  lieceinbre)  un  courage  adinirabip.  il  fallut 
ren(»neor  à  l'espoir  de  faire  une  ti'ouée.  Dès  la  fin  de 
novembre,  les  vivies  commencèrent  à  manquer.  On  dut 
rationner  le  pain,  manger  les  chevaux,  bientôt  même  on 
fit  la  chasse  aux  chiens  et  aux  chats.  Le  bois,  le  charbon 
manquaient  dans  beaucoup  de  ménages.  La  mortalité 
s'éleva  bientôt  à  cinq  mille  personnes  par  semaine.  Dans 
les  derniers  jours  de  décembre,  l'ennemi,  posté  sur  les 
collines  qui  environnent  Paris,  commenea  à  bombarder 
la  ville.  Cette  inutile  barbarie,  connnise  déjà  (ievant  Stras- 
bourg, n'intimida  point  la  population  parisienne.  Elle 
supporta  le  bombardement,  comme  la  famine,  avec  un 
courage  stoïque,  et  exprima  seulement  le  désir  de  voir 
ses  chefs  agir  avec  plus  de  résolution  et  de  vigueur  contre 
l'ennemi.  L'exaspération  fut  portée  à  son  condde  quand 
on  vit  les  boulets  allemands  frapper,  au  milieu  de  la 
ville,  des  femmes  et  des  enfants,  mutiler  ou  incendier 
des  monuments  publics,  frapper  même  les  hôpitaux,  où 
les  prisonniers  blessés  étaient  soignés  avec  le  même  dé- 
vouement que  nos  soldais.  Une  dernière  sortie,  à  la(juelle 
participa  très  honorablement  la  garde  nationale,  fut  i-e- 
poussée  prés  de  Buzenval.  Nos  soldats  trouvèrent,  comme 
toujours,  devant  eux  des- murs  crénelés  d'où  partaient  les 
coups  trop  sûrs  d'un  ennemi  invisible  (19  janvier;.  Quel- 
ques jours  plus  tard.  Paris,  après  cent  trente  et  un  jours 
de  siège  et  un  mois  de  bombardement,  fut  obligé  de  livrer 
aux  Prussiens  ces  forts  et  ces  murailles  qu'ils  n'avaient 
pas  osé  attaquer  :  il  ne  restait  plus  de  pain.  Ceux  qui  ont 
mangé  de  ce  dur  pain  du  siège  savent  (jue  nul  ne  se  plai- 
gnait d'y  trouver  plus  de  paille  que  de  farine!  Le  peuple 
de  Paris,  si-  patient,  si  courageux  pendant  les  longues 
heures  du  blocus,  ne  méritait  pas  le  mortel  outi-age  qui 
lui  fut  iniligé.  Sur  ses  renipaits,  qu'il  aimait  et  qu'il  aurait 
si  bien  défendus,  il  vit  llotter  la  bannière  qui  porte  l'aigle 
noire  à  deux  têtes,  l'aigle  rapace  d'Allemagne  I  11  vit  dans 
les  Champs-Elysées,  campés  autour  de  l'Arc  de  Triomphe, 
ces  Prussiens  que  l'œil  et  les  balles  de  nos  soldats  cher- 
chaient en  vain  de[)uis  quatre  mois  derrière  leins  barri- 
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cades  et  leurs  retranchements!  Si  cruels  que  soient  ces 
souvenirs,  ne  craignons  point  de  les  évoquer  sans  cesse  : 
il  ne  faut  pas  que  la  France  oublie! 

Le  traité  de  Francfort.  —  Quelques  jours  après  la 
capitulation  de  Paris,  le  traité  du  26  février  1871  mit  fin 
à  la  guerre.  Pour  la  première  fois  depuis  quatre  siècles, 
la  France  reculait.  En  1815,  elle  avait  du  moins  à  peu 
près  gardé  les  frontières  que  sa  vieille  monarchie  lui  avait 
données  :  par  le  traité  de  Francfort,  on  lui  faisait  une 
blessui'e  qui  saignera  toujours,  en  lui  arrachant  deux 
provinces,  ï Alsace  et  partie  de  la  Lorraine,  a\ec  Strasbourg 
et  Metz.  Après  avoir  traité  comme  un  troupeau  une  popu- 
lation de  1  600000  ànies,  la  Prusse  victoi'ieuse  exigea  une 
indemnité  de  5  milliards,  somme  énorme,  qui  devait  pour 
longtemps  détruire  l'équilibre  de  son  budget. 

La    Coniniune  (18    niar!4-%8    mai     1891).   —  Il   nOUS 

restait  encore  des  humiliations  et  des  désastres  à  subir. 
Des  élections  avaient  eu  lieu,  et  une  Assemblée  nationale, 
réunie  d'abord  à  Bordeaux,  puis  à  Versailles,  avait  choisi 
pour  chef  du  pouvoir  exécutif  M.  Thiers,  élu  dans  vingt- 
deux  départements.  Son  expérience,  son  ardent  patriotisme, 
les  nobles  efforts  qu'il  avait  tentés  pendant  la  guerre  pour 
décider  les  divers  Ftats  de  l'Europe  à  intervenir  en  notre 
faveur,  justifiaient  pleinement  ce  choix.  Mais  la  popula- 
tion parisienne,  exaspérée  par  les  souffrances  du  siège, 
soupçonnait  l'Assemblée  de  vouloir  renverser  la  Républi- 
que. Les  l)atailli)ns  de  la  garde  nationale,  qui  n'avaient 
malheureusement  pas  été  désarmés,  écoutèrent  les  funes- 
tes et  coupables  conseils  des  membres  du  Coniilé  central, 
et,  le  18  mars  1871,  une  insurrection  formidable  éclata. 
Le  gouvernement,  laissant  la  ville  et  les  forts,  sanf  le  Mont- 
Vnlerien,  au  pouvoir  de  l'émeute,  se  retira  à  Versailles,  où 
M.  Thiers  s'occupa  aussitôt  de  réorganiser  l'armée,  afin 
d'écraser  le  gouvernement  insurrectionnel  de  la  Commune. 
Alors  commença  le  second  siège  de  Paris,  pendant  lequel 
nos  mallieureux  soldats,  à  peine  sortis  de  la  captivité 
qu'ils  subissaient  en  .Vllcmagne,  durent  s'exposer  de  nou- 
veau à  la  mort  en  combattant  cette  fois  contre  des  Fran- 


I  M'.-r-    Il  :u,i'.v-    :•■    !,• 


3-2h  ll[srOir,E  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE. 

çais.  Au  bout  de  deux  mois  seulement,  les  troupes  régu- 
lières purent  pénétrer  dans  la  ville.  La  Commune  livra  sa 
dernière  bataille  derrière  les  barricades  qui  hérissaient 
les  l'ues  de  la  capitale.  Elle  commit  le  crime  inexpiable 
d'incendier  nos  monuments,  la  Légion  d'honneur,  la  Cour 
des  comptes,  les  Tullei  ies,  ['Hôtel  de  Ville,  moins  encore 
pour  arrêter  la  marche  de  l'armée  que  pour  assouvir  on 
ne  sait  quelle  rage  furieuse  de  destrud'o  i.  En  même 
temps  de  nobles  victimes  succombaient  lâchement  assas- 
sinées sur  l'ordre  des  misérables  qui  s'étaient  empa- 
rés du  pouvoir  dans  Paiis  :  l'archevêque,  Mgr  Darboij, 
M.  Bon  Jean.  M.  Deguerry ,  des  prêtres,  des  gen- 
darmes, des  soldats.  Aussi  la  répression  fnt-elle  ter- 
rible :  des  milliers  de  fédérés  furent  exécutés  sommai- 
rement; d'autres,  en  grand  nombre,  déportes  à  la  iVo  m - 
velle-Calédonie. 

n      Tliiers    président    de    la    Répiihliqiie    (21    août 

18?  1-34  mai  iSî»).  —  M.  Thiers,  élu  président  de  la 
Hé[)ublique  par  l'Assemblée,  consacra  son  infatigable 
activité  à  la  réorganisation  de  notre  pauvre  patrie,  si 
durement  éprouvée  par  la  guerre  étrangère  et  par  cette 
abominable  guerre  civile.  En  deux  ans,  l'indenniité  de 
cinq  milliards  exigée  par  la  Prusse  fut  payée  jusqu'au 
dernier  ci-nlime.  L'ennemi  évacua  successivement  toutes 
les  positions  qu'il  occupait,  et  la  France,  délivrée  de  la 
présence  odii-use  de  ses  envahisseurs,  décerna,  dans  sa 
reconnaissance ,  le  surnom  de  Libérateur  du  territoire 
au  président  de  la  Piépublique.  Une  loi  iiuportanle,  du 
27  juilh't  iST'i,  déclara  le  service  militaire  obligatoire 
pour  tous  les  Français;  l'armée,  les  finances,  l'administra- 
tion furent  l'éorganisées. 

Cependant  les  partisans  de  la  monarchie,  légitiinistes, 
orléanistes  et  bonapartistes,  reprochaient  à  M.  Thiers  de 
travaillera  établir  d'une  manière  définitive  la  Hépnl»li(|ue 
en  France.  Le  président  rencontra  bientôt  une  vive  oppo- 
sition dans  l'Assemblée;  irrité  de  voir  ses  services  si  mal 
récompensés,  l'illustre  honmie  d'Étal  donna  sa  démission 
qui  fut  acceptée.  Le  i2  4  mai  1873,  les  partis  bostiles  à  la 
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République  élevèrent  à  la  présidence  le  maréchal  de  Mac- 
Mahoii. 

La    Coustitution     de     1875    et    la     Répultliqtie     — 


Mac-Mulion. 


M.  de  Mac-Mahon.  un  des  héros  de  la  guerre  d'Italie  et  de 
la  guerre  de  1870 ,  devint  président  pour  sept  ans.  Les 
partis  hostiles  à  la  République,  légitimistes,  orléanistes, 
bonapartistes,  ne  pouvant  s'entendre  pour  donner  le  trône 
à  un  des  trois  prétendants,  durent  se  résignera  conserver 
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le  gouvernement  nominal  de  la  République.  Ils  durent 
même  l'organiser.  La  Constitution  de  1875,  qui  modifiée 
sur  quelques  points  continue  à  régir  la  France,  établit 
deux  Chanil)res  :  la  Chambre  des  députés,  élue  directe- 
ment par  le  suffrage  universel,  et  le  Sénat,  élu  au  suffrage 
à  deux  degrés.  Les  deux  Chambres  ont  le  pouvoir  légis- 
latif. Réunies  en  Congrès,  elles  nom^nent  pour  sept  ans  le 
président  de  la  République,  qui  exerce  le  pouvoir  exécutif. 
La  République,  donc,  est  devenue  en  1875  le  gouverne- 
ment légal  de  la  France.  Ce  résultat  était  dû  à  l'impuis- 
sance et  aux  divisions  des  parties  monarchiques,  mais  plus 
encore  à  la  discipline  du  parti  républicain,  habilement 
dirigé  par  MM.  Thiers  et  Gambetta. 


Résumé. 

1.  Le  gouvernement  impérial  attendait  une  occasion  de  prendre 
sa  revanche  des  récents  succès  de  la  Prusse.  De  son  côté  cette 
puissance  voulait  achever  l'unité  allemande,  en  coalisant  les 
Allemands  contre  la  France.  Bismarck  et  de  Moltke  s'atten- 
daient à  la  guerre  et  la  préparaient.  La  candidature  du  prince 
Léopold  de  Hohenzoliern  au  trône  d'Espagne  inquiéta  le  gou- 
vernement et  le  public  français  ;  Bismarck,  après  les  déclara- 
lions  maladroites  du  duc  de  Grammont,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  au  Corps  législatif,  sut  changer  cette  in- 
quiétude en  exaspération  par  la  dépêche  d'Enis.  Dans  un  mo- 
ment d'affolement,  nous  eûmes  le  tort  de  déclarer  la  guerre 
à  la  Prusse. 

Nous  n'étions  pas  prêts  à  la  faire,  n'ayant  pas  assez 
d'Iiounnes  à  opposer  à  la  Prusse  :  le  service  militaire  n'était 
pas  obligatoire  chez  nous:  il  l'était  chez  nos  ennemis. 
800  000  hommes,  adniiralilenient  armés  et  équipés,  con<luits 
par  d'excellents  officiers,  supérieurement  commandés,  répartis 
en  trois  armées,  envahirent  la  France  qui  n'avait  à  leur  op- 
poser que  575  000  hommes,  dépourvus  du  nécessaire,  dirigés 
par  un  état-major  surpris  par  la  guerre  et  affolé,  disséminés 
en  7  corps  sur  un  front  de  70  lieues. 

Le  prince  royal  de  Prusse  écrasa  l'armée  de  Mac-Mahon  à 
Wœrth  (ou  Freschwiller),  et  s'empara  de  l'Alsace,  tandis  que 
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Steinmetz  refoulait  Frossard  sur  Metz.  Bazaine,  nommé  géné- 
ralissime, s'enleniiail  d;uis  Metz  après  les  échecs  de  Borny, 
Rezonville^  Gravelotle  (août  1870). 

Alors  Mac-Mahon  et  l'empereur  marchèrent  à  son  secours, 
mais  deux  armées  prussiennes  les  repoussèrent  dans  l'enton- 
noir de  Sedan,  les  y  enveloppèrent  et  les  obligèrent  à  capituler 
(2  septembre). 

II.  L'Empire  s'écroulait  deux  jours  après  ([{évolution  du 
4  sejitembre)  et  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  pré- 
parait Paris  à  la  résistance,  organisait  la  guerre  en  province. 
Tandis  que  Paris  assiégé  par  les  Prussiens  tentait  d'inutiles 
sorties  (Champigny,  Buzeiival)  pour  tendre  la  main  aux 
armées  de  province,  celles-ci  se  créaient  de  toutes  pièces  grâce 
au  miracle  d'énergie  que  parvint  à  accomplir  Gambelta, 
assisté  de  Freycinet. 

La  première  armée  de  la  Loire  débloquait  Orléans  et  rem- 
portait la  victon-e  de  Coulmiers.  rayon  de  gloire"  dans  nos 
malheurs;  mais  la  capitulation  de  Bazaine  à  Metz  (27  octobre) 
livrait  à  l'Allemagno  140000  honnnes  et  jetait  sur  la  Loire 
l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  débarrassée  du  siège. 
Chanzy,  avec  la  seconde  armée  de  la  Loire,  luttait  pied  à  pied 
contre  l'envahisseur,  s'abritant  successivement  à  la  forêt  de 
Marchenoir,  au  Loir,  à  la  Sarthe  ;  mais  la  grande  défaite  du 
Mans  (12  janvier  1871)  nous  rejetait  en  désordre  sur  la  Bre- 
tagne. Faidherbe,  dans  le  Nord,  victorieux  d'aboi  d  à  Bapaume, 
succombait  devant  von  Gœben  à  Saint  Quentin;  Paris  capitu- 
lait (28  janvier),  et  l'armée  de  l'Est,-  non  comprise  dans  la 
capitulation,  était  obligée,  après  le  petit  succès  de  Villersexel 
et  la  défaite  dHéricourt,  cie  se  réfugier  en  Suisse  pour 
échapper  à  la  capitulation. 

III.  Déjà  Guillaume  1'^''  avait  été  proclamé  empereur  d'Alle- 
magne dans  la  galerie  des  glaces  à  Versailles  (janvier  1871). 
Le  traité  de  Francfort  nous  enleva  l'Alsace  et  une  partie  de  la 
Lorraine,  nous  obligea  à  payer  une  indemnité  de  cinq  mil- 
liards; la  France  devait  rester  occupée  pendant  trois  ans. 

Thiers,  mis  à  la  tète  du  pouvoir  exécutif,  parvint  à  libérer 
le  territoire,  après  avoir  payé  notre  dette  à  l'Allemagne. 
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Présidence  du  niarécluil  de  Mac-Mahon  (1875-1870).  —  Elle 
est  marquée  par  le  vote  des  lois  constitutionnelles  dont  il 
vient  d'être  parlé,  par  la  mort  et  les  funérailles  nationales  de 
Thiers  en  1877,  l'Exposition  universelle  de  1878.  Mac-Mahon, 
peu  favorable  aux  idées  républicaines,  fut  obligé  de  donner 
sa  démission  en  1879. 

A  l'extérieur,  la  guerre  avait  éclaté  entre  la  Russie  et  la 
Turqu-e.  La  Russie  victorieuse  dut  accepter  la  médiation  des 
grandes  puissances  au  Congrès  de  Berlin  (1878),  où  se  con- 
sacra le  démembrement  de  la  Turquie. 

Présidence  de  Jules  Grévij  (1879-1887).  —  Le  véritable 
maître  de  la  situation  fut  Gambetta,  président  de  la  Chambre 
des  députés.  Sous  son  inspiration  s'ac- 
'  -^^^î^Ji^-  '^'^-M  ,.Q,,^piit  le  retour  des  Chambres  de  Ver- 
sailles à  Paris  (19  juin  1879).  Les  décrets 
de  1880  prononcèrent  l'expulsion  des 
<on?régations  religieuses  non  reconnues 
par  l'État  (Jésuites,  etc.).  Gambetta  devint 
chef  d'un  ministère  (1881).  mais  il  ne  se 
maintint  pas  longtemps.  Il  mourut  à 
VilIp-dAvray  le  51  décembre  1882. 

Le  chef  du  parti  républicain  devint 
alors  Jules  Ferry,  député  des  Vosges,  qui, 
en  188'2,  ministrede  l'instruction  publique,  avait  fait  voter  la 
loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire  et  gratuite.  Président 
du  Conseil,  il  proposa  en  1884  une  revision  partielle  de  la 
Constitution,  qui  fut  adoptée  par  le  Congrès  réuni  à  Versailles. 
Mais,  violemment  attaqué  à  cause  de  sa  politique  extérieure, 
il  tomba  en  1885  à  la  nouvelle  d'un  échec  subi  par  les  troupes 
au  Tonkin. 

Le  28  décembre  1885,  Jules  Grévy  fut  réélu  président  de  la 
République.  En  juin  1886,  les  Chambres  adoptèrent  un  projet 
de  loi  interdi>;ant  le  territoire  français  aux  membres  des 
familles  ayant  régné  sur  la  France.  A  la  fin  de  1887,  Jules 
Grévy,  dont  le  gendre,  M.  Wilson,  avait  été  compromis  dans  un 
procès  retentissant,  lut  contraint  de  donner  sa  démission. 


Jules  Grévv. 
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Carrât. 


Présidence  de  Ccitnot  (1877-1894).  —  L'année  1888  est  entiè- 
rement occupée  par  l'agitation  boulangiste.  Le  général  Bou- 
langer, ancien  ministre  de  la  guerre,  devient  chef  d'un  parti, 
et  se  fait  élire  successivement  député  dans  un  grand  nombre 
de  circonscriptions.  En  janvier  1889,  il 
est  nommé  député  de  Paris.  Le  gouver- 
nement prit  di'  sérieuses  mesures  de  dé- 
fense et  constitua  le  Sénat  enUaute  Cour 
de  justice  pour  juger  Je  général,  accusé 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  Bou- 
langer s'enfuit  à  Jersey.  Condamné  par 
contumace  à  la  déportation,  il  se  suiciila 
deux  ans  plus-tard  à  Bru.xelles  (189l|. 

L'Exposition  universelle  de  1889  célébra 
le  centenaire  de  la  Révolution  française. 

En  juillet  1889  fut  votée  une  nouvelle  loi  militaire  qui  fixait 
la  durée  totale  du  ser\ice  militaire  àvingf-cinq  ans  au  lieu  de 
vingt,  mais  réduisait  le  service  actif  àtrois  ansau  lieu  de  cinq. 

.Jusqu'alors  la  France  demeurait  isolée  en  Europe  contre  la 
triple  aUinnce  de  l'Allemagne,  de  l'Autiiche-HonsTie  et  de 
l'Italie,  -lu  mois  d'août  1891,  la  flotte  française  condniti^  par 
l'amiral  Gervais  fut  envoyée  à  Cronstadt  et  reçue  avec  entho-i- 
siasme  par  les  Russes:  l'emperur  Alexan- 
dre 111  vint  à  bord  des  vaisseaux  français. 
Ce  fut  la  première  manifestation  de 
Valliance  franco-russe. 

i[.  l'intérieur,  la  situation  paraissait 
plus  troublée.  Les  attentats  anarchistes 
effrayaient  la  population  parisienne  ;  les 
scandales  du  l'anama,  uù  se  trouvaient 
compromis  nombre  d'hommes  politiques, 
créaient  au  gouvernement  des  embarras 
incessants  et  discréditaient  les  Cham- 
bres.   En  juillet    1893.    des    émeutes   éclatèrent   à   Paris. 

Au  mois  d'octobre  1895,  cinq  navires  russes  commandés 
par  le  contre-amiral  .Avellan  arrivèrent  à  Toulon  pour  rendre 
aux  Français  leur  visite  de  Cronstadt.  La  réception  enthou- 
siaste faite  aux  marins  russes  à  Paris,  les  télégrammes 
échangés  entre  le  président  de  la  République  et  le  tsar,  la 
revue  de  l'escadre  russe  passée  par  le  président  Carnot  à 
Toulon,  firent  de  cette  visite  un  i:rand  événement  politique 
et  consacrèrent  l'alliaiKe  franco-russe. 
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Malheureusement  les  crimes  anarchistes  continuaient  : 
Vaillant  jetait  une  bombe  à  la  Chambre  des  députés  (9  dé- 
cembre 1895).  Le  '25  juin  1894,  l'Italien  Caserio  assassinait  le 
président  Carnet,  à  Lyon. 

Prrsidence  de  M.  Casimir-Perier  (juin  1894-janvier  95).  — 
Au  bout  de  six  mois,  le  nouveau  président  donna  sa 
démission. 

Présidence  de  M.  Félix  F u are  (janvier   1895-niars  1899). — 


Casimii'  l'eriei'. 


Félix  Faure. 


Emile  Loubot. 


Sous  cette  présidence,  le  pays  fut  profondément  agité  par 
l'alfaire  Dreyfus.  La  cordialité  croissante  des  rapports  entre 
la  France  et  la  Russie  fut  attestée   par  le  mémorable  voyage 

du  tsar  .Nicolas  II  à  Paris  (octobre  189(i)  et 

par  la  visite  que  'c  président  de  la  Hépu- 
bliquelnireiiiit  l'année  suivante  (août  1897) 
à  Saint-Pétersbourg. 

Présidence  de  M.  Emile  Loubet.  —  lue 
nouvelle  visite  échangée  entre  le  tsar  el  le 
président  de  la  République  prouva  la  soli- 
dit.-  de  l'alliance  russe,  devenue  décidé- 
ment la  base  de  la  poliiitpie  française.  Des 
accords  habilement  négociés  par  M.  Del- 
cassé,  ministre  des  Alfeiires  étrangères,  ont 
en  outre  été  conclus,  d'abord  entre  la  France  et  l'Italie,  puis 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cet  heureux  rapprochement, 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  diplomatie  de  la  Uépu- 
bli(|ue,  a  supprimé  toute  cause  de  mésintelligence  entre  la 
France  et  ses  deux  voisines.  Il  a,  en  même  temps,  rendu 
service  à  la  paix  du  monde,  menacée  par  la  grande  guerre 
qui,  au  mois  de  février  191)4,  a  éclaté  en  Extrême-Orient 
entre  la  Russie  et  le  Japon. 


-Nicolas  U. 
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Les  colonies  françaises.  —  La  troisième  République  ;i 
considérableniiMil  augnicnté  le  domaine  colonial  IVançais.  Kn 
Afrique,  la  Tunisie,  le  Soudan,  le  Congo  français,  le  Dahomey, 
Madagascar,  ont  été  acquis  à  notre  influence,  l'Algérie  défnii- 
tivement  organisée.  En  Asie,  à  la  Cochinchiïie  française  con- 
quise en  1862  et  on  1867,  et  au  Cambodge,  se  sont  ajoutés  le 
Tonkin  et  l'Aïuiam.  En  Océanie,  les  lies  Sou.s-le-Vent,  Tou- 
bouaï,  ^ouamolou,  les  archipels  Gambier  et  Walis  ont  été 
anne.vés  ainsi  que  Tahiti  et  les  îles  de  la  Société,  protégées 
depuis  1842. 

Colonies  africaines.  —  La  Tunisie.  —  Les  tribus  tuni- 
siennes des  Kroumirs  commettaient  de  fréquentes  violations  de 
territoire  en  Algérie.  En  1881,  un  corps  d'armée  fut  envoyé 
contre  eux;  les  Kroumirs  furent  délogés  de  partout.  En  même 
temps  d'autres  troupes  débarquaient  à  Bizerte.  Le  bey  signa 
le  traité  du  Bardo  (51  niai  1881)  qui  reconnaissait  le  protec- 
torat français  sur  la  Régence  de  Tunis.  Presque  aussitôt  une 
insurrection  éclata.  Nos  troupes  emportèrent  d'assaut  la  ville 
de  Sfax,  prirent  (iabès  et  pénélrèrejit  jusqu'à  la  ville  sainte  de 
Kairouan.  Le  pays  fut  bientôt  définitivement  pacifié.  L'acqui- 
sition de  la  Tunisie  a  donné  à  notre  possession  algérienne 
son  complément  nécessaire. 

Sénégal,  Soudan  français  et  Sahara.  —  Les  établissements 
du  Sénégal,  acquis  dès  le  xvn"  siècle  et  longtemps  délaissés  de 
la  métropole,  commencèrent  à  prendre  une  véritable  impor- 
tance après  la  guerre  de  1870.  Déjà  sous  Napoléon  111  le  gou- 
verneur Faidherbe  les  avait  considérablement  développés.  De 
nombreuses  expéditions  (lieutenant-colonel  Gallieni,  colonel 
Borgnis-Desbordes,  colonel  Frey)  conquirent  progressivement 
les  pays  de  l'intérieur,  et,  suivant  le  cours  du  fleuve  Sénégal, 
arrivèrent  à  sa  source  et  aux  collines  qui  le  séparent  du  bassin 
du  Niger.  Bientôt  les  Français  parvinrent  au  Niger  :  le  colonel 
Archinard  battit  le  roi  de  Ségou,  Ahmadou,  et  l'almamy  Sa- 
mory,  roi  d'un  vaste  territoire  dans  le  bassin  du  Niger. 

A  ces  possesions  du  Soudan  occidcnlal,  le  traité  de  1891 
avec  l'Angleterre  ajouta  une  partie  du  Soudan  central  jusqu'au 
lac  Tchad.  Le  Sahara  presque  entier  lit  partie  de  la  zone  d'in- 
fluence française,  et  nos  colonies  d'Algérie  et  de  Tiniisic  se 
trouvèrent  ainsi  reliées  à  celles  du  Sénégal  et  du  Soudan.  En 
1894,  après  le  massacre  de  la  coloiuie  Bonnier,  détruite  par 
les  Touareg  à  Dongoï,  la  ville  de  Timbouctou  sur  le  Niger  fut 
définitivement  occupée  par  les  troupes  françaises. 
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Guinée  française.  —  Les  explorations  du  capitaine  Binger 
(1887-89)  dans  la  région  des  monts  de  Kong  ont  acquis  à  l'in- 
fluence tian(;aise  de  nombreux  districts  jusqu'alors  inconnus, 
et  ont  étendu  les  limites  du  Soudan  français  jusqu'aux  éta- 
blissements du  golfe  de  Guinée  (Grand-Bassam,  Assinie). 

En  18'J"2.  la  France,  qui  occupait  sur  la  côte  le  petit  royaume 
de  Porto-Novo,  se  vit  obligée  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de 
Dahomey,  Re^ianzin.  L'expédition,  conduite  par  le*  colonel 
Doods,  aboutit  à  la  prise  d'Aborney,  capitale  du  royaume,  suivie 
peu  api'ès  de  la  capture  de  Behanzin  et  de  l'établissement  du 
protectorat  français  sur  le  Dahomey  (1893). 

Congo  français.  —  Parti  de  la  petite  colonie  du  Gabon, 
Savorgnan  de  Brazza  dans  deux  grands  voyages  (187t)-79, 
1879-1882),  explora  le  bassin  du  fleuve  Ougooué  et  réussit  à 
gagner  le  Congo.  Il  signa  des  traités  avec  les  rois  nègres, 
fonda  des  postes  (Franceville,  Brazzaville,  etc.)  et  conquit 
ainsi  à  la  France  un  immense  territoire,  le  Congo  français, 
que  d'autres  explorateurs,  Crampel,  Maistre,  Dybowski.  ont 
cherché  à  étendre  encore  dans  la  direction  du  lac  Tchad.  En 
1894,  un  traité  avec  l'Allemagne  a  déterminé  les  limites  res- 
pectives de  notre  colonie  et  du  Cameroun  allemand. 

Madagascar.  — Le  traité  de  1885,  conclu  avec  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  assurait  définitivement  à  la  France  le  protectorat 
de  Madagascar.  Mais  le  gouvernement  hova.  établi  à  Tananarive, 
nous  suscitait  sans  cesse  de  telles  difficultés,  qu'il  fallut  se 
résoudre  à  une  expédition  sous  peine  de  perdre  tous  les  avan- 
tages des  traités  de  1885.  Le  commandement  en  fut  confié  au 
général  Duchesne,  qui  débarqua  le  0  mai  1895  àMajunga.  Les 
Uovas  ne  tinrent  nulle  part  devant  nos  troupes,  et,  après  une 
marche  de  deux  mois  et  demi  pendant  laquelle  la  fièvre, 
beaucoup  plus  redoutable  que  les  Hovas,  fit  de  nombreuses 
victimes,  les  Français  entrèrent  à  Tananarive.  Madagascar  est 
aujourd'hui  possession  française. 

Maroc.  —  Un  accord  récent  avec  l'Angleterre  (1904)  a 
placé  sous  notre  influence  ce  grand  pays,  où  il  eût  été  si 
dangereux  pour  nos  possessions  algériennes  qu'une  puis- 
sance autre  que  la  France  prît  une  situation  prépondérante. 

Colonies  asiatiques.  —  L' Indo-Chine  française.  —  L'Em- 
pire avait  légué  à  la  Bépublique  la  Cocliinchine  française, 
ai(|uise  en  1862  et  18(57,  et  le  protectorat  du  Cambodge.  Les 
explorations  de  Francis  Garnier  et  de  Dupuis  attirèrent  l'at- 
tention sur  la  province  ainiamite  du  Tonkin.  En  1874,  l'cra- 
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porcur  d'Annain  reconnut  le  protectorat  français  et  ouvrit  aux 
Européens  trois  ports  du  Tonkin.  Pour  assurer  l'exécution  de 
ce  traité,  des  troupes,  mais  trop  peu  nombreuses,  turent 
envoyées  au  Tonkin.  Les  rébellions  des  pirates  ou  Pavillons- 
Noirs,  encouragés  secrètement  et  par  l'Annam  et  par  la  Chine 
qui  se  prétendait  suzeraine  de  l'Annam,  troublaient  profondé- 
ment la  tranquillité  du  pays  ;  en  18S">,  le  commandant  Rivière 
périt  devant  Hanoï.  Une  véritable  expédition  fut  alors  résolue, 
et  le  M  mai  1884,  après  une  courte  campagne,  la  Chine  signait 
le  traité  de  Tien-Tsin  qui  laissait  la  France  libre  d'agir  au 
Tonkin.  Le  guet-apens  de  Bac-Lé  rouvrit  presque  aussitôt  les 
hostilités.  L'amiral  Courbet  porta  la  guerre  sur  les  côtes  chi- 
noises, força  les  passes  de  la  rivière  Min,  détruisit  l'areenal 
de  Fou-Tcliéou  et  s'empara  des  iles  Pescadores  (1884-85).  Au 
Tonkin,  le  général  Négrier  enlevait  à  la  frontière  chinoise  le 
camp  retranché  de  Lang-Son,  que  nos  troupes  durent  bientôt 
abandonner,  menacées  par  des  forces  trop  considérables;  le 
conuuandant  Dominé  s'illustrait  par  la  défense  de  Tuyen- 
Ouan,  où  400  Français  tinrent  en  échec  pendant  trois  mois 
15  000  Pavillons-Noirs.  La  Clnne  dut  renouveler  le  traité  de 
Tien-Tsin,  et  la  Fiance,  Hbre  de  ce  côté,  put  établir  solidement 
son  protectorat  sur  l'Annam  et  s'installer  au  Tonkin.  De  nom- 
breuses expéditions  traquèrent  de  toutes  parts  les  pirates  ;  la 
frontière  avec  la  Chine  fut  délimitée. 

En  1894,  à  la  suite  d'un  conllit  avec  le  Siam,  deux  canon- 
nières françaises  forcèrent  les  passes  du  Ménam  sous  le  feu 
des  forts  siamois  et  mouillèrent  devant  Bangkok.  Le  roi  de 
Siam.  forcé  d'accepter  notre  ultimatum,  dut  nous  reconnaître 
la  possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Mékong  jusqu'à  la 
frontière  chinoise.  Le  Tonkin  et  l'Annam  sont  aujourd'hui  orga- 
nisés et  la  France  possède  ainsi  en  Indo-Chine  un  grand 
empire  colonial  qui  compte  plus  de  24  millions  d'habitants. 

Conclusion.  —  Consolidation  du  régime  républicain,  en 
dépit  de  toutes  les  crises  qui  ont  paru,  depuis  vingt  ans,  en 
menacer  l'existence  ;  magnitique  développement  de  notre 
empire  colonial,  particulièrement  en  Afrique  ;  la  France, 
enlin,  reprenant  peu  à  peu,  malgré  ses  funestes  et  -stériles 
divisions  intérieures,  un  grand  rôle  dans  le  monde,  par  la 
réfection  persévérante  de  sa  force  militaire  et  par  le  travail 
d'une  diplomatie  prudente  et  avisée  :  tel  est,  en  résumé,  le 
spectacle  qu'olfre  l'histoire  du  pays  dans  les  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1871  à  1004. 
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AVERTISSEMENT 


La  collection  L'Histoire  par  les  Contemporains,  dont  la  maison 
Hachette  publie  les  premiers  fascicules,  n'a  point,  en  ce  qui  concerne 
l'histoire  contemporaine,  de  similaire  en  France.  Ce  ne  sont  ni  des 
manuels,  ni  des  livres  de-  lectures  historiques  »,  au  sens  ordinaire  du 
mot,  qu'on  a  voulu  faire  ici.  D'après  les  idées  pédagogiques  nouvelles, 
le  maitre  doit,  chaque  fois  qu'il  le  peut,  s'effacer  derrière  les  textes  et 
laisser  la  parole  aux  documents  et  écrits  contemporains,  en  sorte  que 
l'étude  de  l'histoire  devienne  un  acte  de  réflexion  personnelle  et  non 
point  un  effort  de  mémoire  ;  mais  des  obstacles  très  nombreux  et  presque 
insurmontables  s'opposent,  dans  la  réalité,  à  la  mise  en  pratique  de 
ces  formules.  L'élève  ou  l'étudiant  ne  sait  pas  toujours  où  trouver  les 
textes  désirables,  le  maitre  lui-même  n'a  ni  le  temps  ni  souvent  le 
moyen  de  se  les  procurer.  On  en  est  donc  réduit  à  commenter  des 
livres  de  seconde  main,  qui  peuvent  perdre  très  vite  leur  valeur,  et 
qui  n'ont  pas  l'attrait  des  documents  originaux. 

C'est  pour  fournir  au  public  dans  des  conditions  abordables  les 
documents  en  question  que  cette  nouvelle  collection  a  été  décidée.  On 
a  voulu  mettre  par  elle  à  la  disposition  du  public,  sous  un  petit 
volume,  les  pièces  du  temps,  inédiles  ou  publiées,  qui  sont  nécessaires 
à  l'intelligence  des  grands  problèmes  de  l'histoire  moderne.  Comme  la 
recherche  et  plus  encore  le  choix  de  ces  textes  nécessitait  une  compé- 
tence avertie,  la  rédaction  de  chaque  ouvrage  a  été  confiée  à  un 
spécialiste  connu.  Enrichis  de  notes  et  de  bibliographies,  ces  petits 
volumes  ont  donc  la  valeur  d'ouvrages  originaux,  et  les  érudits 
mêmes  trouveront  profit  à  les  consulter;  mais  les  auteurs  n'ont  pas 
oublié  qu'ils  devaient  surtout  se  préoccuper  des  besoins  d'un  public 
plus  nombreux  ;  on  a  donc  écarté  de  ces  volumes  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  première  nécessité.  Les  textes,  enchaînés  les  uns  aux  autres,  se 
présentent  sous  la  forme  d'un  récit  continu  ;  des  éclaircissements 
aident  à  comprendre  soit  l'évolution  de  la  question,  soit  les  passages 
obscurs  des  textes.  Enfin,  de  curieuses  illustrations,  empruntées 
elles  aussi  au  temps,  achèvent  de  faire  de  ces  petits  livres,  de  prix 
modique,  de  format  peu  encombrant,  d'impression  nette  et  de  consul- 
tation facile,  non  seulement  des  instruments  de  travail  précieux,  mais 
des  livres  agréables  à  lire.  Grâce  à  eux,  le  bon  élève,  l'étudiant,  le 
maitre,  le  publiciste  ou  l'amateur  d'histoire  pourront  en  quelques 
instants  parcourir  l'essentiel  des  grands  problèmes  historiques.  Aussi 
les  auteurs  espèrent-ils  que  leur  peine  n'aura  pas  été  inutile  et  que 
leurs  volumes  rendront  des  services  réels  à  ceux  qui  s'intéressent 
à  l'histoire  moderne,  et  que  le  public  ratifiera  les  éloges  et  les  encou- 
ragements que  n'ont  cessé  de  leur  prodiguer  des  historiens  éminents. 
au  premier  rang  desquels  M.  Lavisse. 
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PREFACE  DE   M.  E.    LAVISSE 

Tous  les  historiens  expérimentés  savent  que,  sur  une 
question  quelconque,  le  nombre  des  documents  essentiels 
n'est  jamais  très  considérable.  Ils  les  distintruent  de  la 
foule  des  autres,  les  mettent  à  part,  les  étudient  à  fond, 


s'en  pénètrent,  et  alors  ils  voient,  et  ils  jugent,  et  ils 
écrivent. 

Plus  près  ils  se  tiennent  des  documents,  mieux  ils  com- 
muniquent l'impression  et  l'émotion  produites  en  eux  par 
les  témoignages. 

Mais  l'impression  et  l'émotion  perdent  de  leur  force  en 
se  communiquant  au  lecteur.  Celui-ci  n'a  pas  vu  de  ses 
yeux,  n'a  pas  entendu  de  ses  oreilles.  Il  voit  par  les  yeux 
et  il  entend  par  les  oreilles  de  quelqu'un. 

Il  ne  sait  pas  si  le  quelqu'un  a  de  bons  yeux  et  l'oreille 
tine.  Cependant,  par  la  force  des  choses,  il  est  exposé  à 
croire  sur  parole  celui  qui  lui  parle  ;  il  juge  comme  le 
premier  juge. 

Si  l'historien,  qui  a  discerné  les  documents  essentiels 
d'une  question  et  qui  les  a  mis  à  part  sur  fiches  privilé- 
giées, les  publiait,  le  lecteur  percevrait  lui-même  les  témoi- 
gnages, comprendrait,  sentirait  et  jugerait,  ce  qui  serait 
un  grand  bienfait  pour  lui. 

C'est  pourquoi  des  historiens  qui  ont  étudié  certaines 
grandes  questions  d'histoire  moderne  ont  entrepris  la 
collection  de  textes  qu'ils  appellent  :  «  L'Histoire  par  les 
Contemporains  » . 

Les  textes,  ils  les  ont  liés  les  uns  aux  autres  par  une 
sorte  de  récit  continu.  Ils  les  ont  éclaircislàoùils  ont  besoin 
de  I  être.  Ils  ont  ajouté  quelques  illustrations,  contempo- 
raines des  textes,  et  qui  sont  aussi  des  documents. 

Le  lecteur  de  cette  collection,  ce  sera  le  professeur 
d'histoire  qui,  enseignant  l'histoire  universelle,  ne  peut, 
même  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  trouver  à  lui 
seul  les  documents  essentiels  de  toutes  les  questions. 

Ce  sera  le  bon  élève  des  hautes  classes  à  qui  le  maître 
indiquera  telle  ou  telle  page  à  lire  avec  attention.  En 
apprenant  son  histoire,  l'élève  apprendra  aussi  comment  se 
fait  I  histoire. 

Ce  sera  encore  le  curieux  d'histoire,  comme  il  y  en  a 
tant  dans  notre  pays,  que  séduira  l'idée  de  faire  lui-même 
œuvre  d'historien  par  l'intelligence  et  la  sensation  directe 
du  fait  historique. 

Je  suis  certain  que  la  collection  de  «  U Histoire  par  les 
Contemporains  »  rendra  de  grands  services. 

Ernest  Lavisse. 
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A  NOS  LECTEURS 


DEPUIS  qu'ont  été  écrites  les  dernières  grandes 
Histoires  de  France,  depuis  Henri  Martin  et 
Michelet,  sur  nos  provinces  et  sur  nos  villes,  sur  les 
règnes  et  les  institutions,  sur  les  personnes  et  sur  les 
événements,  un  immense  travail  a  été  accompli. 

Le  moment  était  venu  d'établir  le  résumé  de  ce  demi- 
siècle  d'études  et  de  coordonner  dans  une  œuvre 
d'ensemble  les  résultats  de  cette  incomparable  enquête. 

Une  pareille  tâche  ne  pouvait  être  entreprise  que 
sous  la  direction  d'un  historien  qui  fût  en  même  temps 
un  lettré.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M.E.  Lavisse, 
qui  a  choisi  ses  collaborateurs  parmi  les  maîtres  de 
nos  jeunes  Universités. 

D'accord  sur  les  principes  d'une  même  méthode,  ils 
ont  décrit  les  transformations  politiques  et  sociales  de 
la  France,  l'évolution  des  mœurs  et  des  idées  et  les 
relations  de  notre  peuple  avec  l'étranger,  en  s'attachant 
aux  grands  faits  de  conséquence  longue  et  aux  per- 
sonnages dont  l'action  a  été  considérable  et  persistante. 

Ils  n'ont  eu  ni  passions  ni  préjugés. 

Le  temps  n'est  pas  encore  lointain  où  l'histoire  de 
l'ancienne  France  était  un  sujet  de  polémique  entre  les 
amis  et  les  ennemis  de  la  Révolution. 

A  présent  tous  les  hommes  libres  d'esprit  pensent 
qu'il  est  puéril  de  reprocher  aux  ancêtres  d'avoir  cru 
à  des  idées  et  de  s'être  passionnés  pour  des  sentiments 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  L'histoiùen,  sachant  que,  de 
tout  temps,  les  hommes  ont  cherché  de  leur  mieux  les 
meilleures  conditions  de  vie,  essaie  de  ne  les  pas  juger 
d'un  esprit  préconçu. 


Pourtant  l'historien  n'est  pas  —  il  n'est  pas  d'ailleurs 
souhaitable  qu'il  soit  —  un  être  impersonnel,  émancipé 
de  toute  influence,  sans  date  et  sans  patrie.  L'esprit  de 
son  temps  et  de  son  pays  est  en  lui;  il  a  soin  de 
décrire  aussi  exactement  que  possible  la  vie  de  nos 
ancêtres  comme  ils  l'ont  vécue;  mais  à  mesure  qu'il 
se  rapproche  de  nos  jours  il  s'intéresse  de  préférence 
aux  questions  qui  préoccupent  ses  contemporains. 

S'il  étudie  le  règne  de  Louis  XIV,  il  s'arrête  plus 
longtemps  à  l'efl^ort  tenté  par  Colbert  pour  réformer  la 
société  française  et  faire  de  la  France  le  grand  atelier 
et  le  grand  marché  du  monde,  qu'à  l'histoire  diploma- 
tique et  militaire  de  la  guerre  de  Hollande,  affaire 
depuis  longtemps  close.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  si 
Colbert  —  et  ceci  n'est  qu'un  exemple  choisi  entre 
beaucoup  —  occupe  dans  notre  récit  une  place  plus 
grande  que  de  Lionne  ou  Louvois. 

Ainsi,  à  mesure  que  la  vie  générale  se  transforme  et 
que  varie  l'importance  relative  des  phénomènes  histo- 
riques, la  curiosité  de  l'historien,  emportée  par  le 
courant  de  la  civilisation,  se  déplace  et  répond  à  des 
sentiments  nouveaux. 

Les  éditeurs  de  l'Histoire  de  France  ont  voulu  donner 
à  la  génération  présente  la  plus  sincère  image  qui 
puisse  lui  être  ofîerte  de  notre  passé,  glorieux  de 
toutes  les  gloires,  traversé  d'heures  sombres,  parfois 
désespérées,  mais  d'où  la  France  toujours  est  sortie 
plus  forte,  en  quête  de  destinées  nouvelles  et  entraî- 
nant les  peuples  vers  une  civilisation  meilleure. 

Ils  souhaitent  avoir  réussi. 
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